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MISSIONNAIRES 

DE  93. 


Ouvrages  du  même  Auteur. 

La  Régence  à  Blois.  Sixième  édition.  Prix  :  i  fr.  5o  c. 
Itinéraire  de  Buonapartc ,  de  Fontainebleau  à  l  Ile  d'El/it- 
Troisième  cdilioii.  Piix  :a  fr.  5n  c. 

Le  Cenie  de  la  Révolution  considère  dans  f  éducation  ,  on 
Mémoires  pour  servir  à  l'hiitoire  de  l'iiislrurlion  publique, 
depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  ;  où  l'on  voit  les  eflForls  réunis  de 
la  Législation  et  de  I.i  Philosophie  du  dix-huilicme  sièrie  pour 
anéantir  le  Christianisme.  Trois  volumes. in-S".  Prix  :  18  fr.  A 
Paris,  chei  Le  Norninnt,  iuiprimcur-libr.iire  ;  et  chei  Rey  et 
Gravier,  quai  des  Augustin»,  n"  55. 

Itinéraire  de  Buonaparle  de  l'ile  d' ElSe  à  File  Sainte- 
Hélène,  ou  Mémoires  pour  servir  à  l'hisloire  de  la  seconde 
usurpation,  avec  le  recueil  des  principales  pièces  oflicicUes  de 
celte  époque.  Deuxième  édition  considérablement  augnirnlr'e- 
On  y  a  joint  la  Loi  d'amnistie  du  la  janvier  1816;  la  Liste  des 
jugpniens  rendus  soit  en  vertu  de  cette  loi  ,  soit  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5  ;  la  Lettre  de  Buonapartc  au 
Gouverneur  de  Sainte-Hélène ,  la  Réfutation  de  cette  pièce  par 
le  ministère  anglais,  et  l'Examen  d'un  ouvrage  intitulé  :  3ïa- 
nuscrit  venu  de  Sainte-Hélène ,  d'une  manière  inconnue.  Deux 
volumes  in-8».  Prix  ;  la  fr. ,  et  i5  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  les  mêmes." 

Cet  ouvrage,  publié  en  1817  sous  le  régime  de  la  censure, 
n'a  pu  ,  à  celte  époque ,  être  annoncé  dans  le  Journal  de  la 
Lilirairie .  ni  par  conséquent  dans  aucune  des  feuilles  censurées. 
Il  réunit  donc  (pour  bien  des  lecteurs)  le  mérite  de  la  nou- 
veauté joint  à  celui  de  la  proscription  minislérielle. 

Monumcns  de  la  Reconnoissance  nçtionalc  votés  en  France 
au  Mérite  émmcnt  depuis  1789;  Broch.  in-8°.  Prix  :  a  fr.  5©  c. 
A  Paris ,  chez  les  mêmes. 
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PRÉFACE. 


Une  race  nouvelle  d'hommes  a  paru  subi- 
tement au  milieu  de  nous.  î^ourrie  de  tout 
ce  que  l'impiété ,  la  licence,  l'esprit  de  ré- 
volte, avoient  enfanté  de  plus  monstrueux, 
on  Ta  vue  s'armer  contre  le  Ciel  et  inonder 
la  terre  des  plus  effroyables  calamités  :  elle 
a  fait  retentir  le  Monde  entier  du  xnoilibertéy 
et  elle  a  courbé  la  France  sous  le  joug  le  plus 
dur  et  le  plus  humiliant  qui  ait  jamais  pesé 
sur  aucun  peuple.  Le  mot  égalité  a  été  mêlé 
à  toutes  ses  paroles  ,  et  on  l'a  vue  exercer, 
au  milieu  de  ses  concitoyens,  une  puissance 
que  n'eurent  jamais,  ni  aucun  des  poten- 
tats qui  régnent  sur  les  nations  asservies  de 
l'Asie ,  ni  aucun  des  chefs  des  tribus  les  plus 


(vi) 
sauvages  et  les  plus  féroces  des  déserts  de 
l'Airique  :  elle  n'a  cessé  de  parler  du  bonheur 
du  peuple^  et  jamais  peuple  ne  l'ut  plongé 
dans  un  abîme  de  malheurs,  semblable  à 
celui  dans  lequel  elle  a  précipité  le  pays, 
qu'elle  venoit ,  disoit-elle ,  affranchir  de  tous 
les  maux. 

Telleestcetteraced'hommesquenousnoui 
proposons  de  faire  connoîiresous  le  nom  de 
Missionnaires  de  gS,  titre  qu'ils  ont  pris  eux- 
mêmes,  et  qui  leur  appartient  si  l'on  entend 
par  ces  mots  des  envoyés  sortis  du  fond 
des  abîmes  infernaux  pour  la  désolation  du 
genre  humain ,  des  délégués  de  ces  puis- 
sances qui  n'ont  d'autre  mission  que  celle 
de  nuire  à  la  mer  et  à  la  terre ,  quibiis  datiim 
est  nocere  terrœ  et  mari  Quel  contraste  entre 
de  tels  hommes  et  ceux  que  la  religion  a  en- 
voyés dans  tous  les  temps,  et  qu'elle  envoie 
encore  tous  les  jours  vers  leurs  semblables! 
Ceux-ci,  lorsque  la  nature  humaine,  boule- 
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versée  par  les  fureurs  des  révolutions ,  attend 
des  secours  et  des  consolations,  arrivent  au 
milieu  de  leurs  semblables  pour  les  éclairer  , 
pour  les  consoler,  pour  les  affranchir,  non 
du  pouvoir  qui  les  protège  ,   mais  de  la 
tyrannie  des  vices  et  des  passions  qui  les 
oppriment  !  Les  uns  prêchent  la  vertu  et 
en  établissent  le  règne  moins  encore  par 
la  force  de  leurs  discours  que  par  la  persua- 
sion de  leurs  exemples  ;  les  autres  déchaî- 
nent toutes  les  passions,  et,  par  leurs  dis- 
cours comme  par  leurs  exemples,  érigent 
en  verlus  tous  les  crimes.  Les  uns  exercent 
un  ministère  de  douceur,  et  même  en  dé- 
ployant la  sévérité  de  la  religion  contre  le 
vice  ,   remplissent  de  joie  le  cœur  vicieux 
qu'ils  arrachent  à  son  empire  ;  les  autres  ne 
marchent  qu'entourés  de  bourreaux  et  de 
supplices.  Les  uns  élèvent  l'étendard  de  la 
Croix    au   milieu   de   leurs    frères  que   les 
exemples   de  THomme-Dieu  raniment  et 
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consolent;  les  autres  dressent  des  ccbafauds 
où  ils  font  monter  leurs  semblables  par  rqil- 
liers.  Les  uns  célèbrent  des  fêles  religieuses 
où  ils  conduisent  les  chr«ftiens  en  chantant 
des  hymnes  sacrés  ;  les  autres  célèbrent  des 
fêtes  de  la  Terreur  y  des  fêtes  de  lEgalite^ 
des  fêtes  dites  de  la  Raison,  et  qui  sont  le 
dernier  degré  du  délire  ;  fêtes  où  les  livres 
pieux,  les  tableaux,  les  images  saintes,  tous 
les  signes  religieux  deviennent  la  proie  des 
flammes ,  tandis  que  les  inslrumens  des^up- 
plices  sont  portés  en  triomphe  par  les  bour- 
reaux eux-mêmes  qui  sont  le  principal  orne- 
ment de  ces  horribles  fêtes.  Tel  est  le  con- 
traste que  nous  offrent  les  missionnaires  de 
la  religion  et  les  missionnaires  de  Timpiété, 
les  hommes  apostoliques  qui  viennent  au 
nom  du  Ciel ,  et  les  représentans  eu  mission , 
députés  deFEhfer.  Pour  que  rien  ne  manquât 
à  ce  contraste ,  il  a  fallu  (et  ce  spectacle  nous 
étoit  réservé) ,  il  a  fallu  que  nous  vissions  le 
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déchaînementcontre  les  unségaîer  le  dévoue- 
ment à  la  causaKies  autres  ;  et  que  les  mêmes 
hommes  nous  révélassent  en  eux  -  mêmes 
les  ennemis  acharnés  des  missionnaires  de 
la  religion  ,  et  les  patrons  ardens  des  mis- 
sionnaires de  93.  '* 

C'est  de  ces  derniers  que  nous  avons  cru 
utile  de  retracer  les  œuvres  et  les  missions 
pour  bien  établir  la  différence  entre  les  uns 
et  les  autres. 

On  nous  reprochera  peut-être,  comme 
on  Ta  déjà  reproché  à  quelques  écrivains  qui 
nous  ont  précédé  dans  cette  carrière,  d'aller 
recueillir  sur  les  écliafauds-  le  sang  qui  sert 
à  souiller  le  ministère  (  i  ).  Mais ,  malheur 
au  ministère  qui  pourroit  être  souillé  par  le 
sang  innocent  !  Car  cela  prouveroit  qu'il  est 
l'allié  ou  le  protecteur  de  ceux  qui  l'ont 

(1)  et  Ce  sang  que  M.  de  Castelbajac  a  recueilli  sur  les 
3>  échafauds  sert  à  M.  de  Chateaubriand  pour  souiller  le 
»  ininis!ère.  »    {^Journal  de  Paiis  du  29  juin  1819.  ) 
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versé.  Malheur  à  ceux  qui  trouvent  mauvais 
qu'on  recueille  sur  les  échafauds  le  sani^  inno- 
cent! Ce  devoir  pieux  a  été  honorable  dans 
tous  les  temps,  et  il  ne  peu!  être  blâmé  que 
par  des  criminels  sans  remords;  car  ceux 
ra^me  qui  ouvrent  leur  âme  à  un  tel  sentiment 
sont  les  premiers  à  le  manifester,  et  leur 
repentir  public  est  leur  premier  acte  d'expia- 
tion. Au  surplus  ,  nous  ne  recueillons  pas 
le  sang  pour  en  souiller  qui  que  ce  soit  ;  nous 
recueillons  la  correspondance  de  ceux  qui 
se  sonti^oM///('.y  eux-mêmes,  moins  encore  en 
versant  ce  sang,  qu'en  célébrant  leur  propre 
férocité  :  ce  double  scandale  leur  appartient. 
Pour  nous ,  nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qu'ils 
ont  publié  eux-mêmes  avec  ostentation;  et, 
si  Ton  nous  prêche  \ union  et  l oublia  nous 
répondrons  qu'il  faudroit  que  ceux  qui  ont 
besoin  dHoubli  consentissent  à  être  oubliés  au 
lieu  de  reparoîire  avec  tant  d'éclat  sur  la 
scène  politique.  Si  l'on  veut  que  nous  ou- 
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blîions  les  missionnaires  rcgicides ,  il  faudroit 
donc  que  leurs  patrons  les  oubliassent  aussi, 
et  que  la  tribune  nationale  n'ei\t  pas  retenti 
deux  fois  du  bruit  de  ces  pétitions  dans  les- 
quelles on  n'a  pas  craint  de  comprendre  les 
hommes  qui  ne  se  sont  pas  seulement  souilr 
lés  du  sang  de  leur  Roi  (ce  qui  est  sans 
doute  une  peccadille  aux  yeux  de  ces  mêmes 
patrons  ) ,  mais  qui  ont  couvert  la  France 
entière  d'échafauds  :  il  faudroit  enfin  ,  pour 
oublier  les  missionnaires  régicides,  qu'après 
avoir  entendu  leurs  défenseurs  à  la  tribune 
nationale ,  on  n'y  vit  pas  arriver  leur  col- 
lègue et  leur  représentant,  ce  docteur  du 
régicide ,  ce  prédicateur  de  la  croisade  contre 
tous  les  Rois,  cet  homme-principe  à  la  suite 
duquel  sont  venues  et  viendront  toujours  les 
conséquences ,  que  des  instrumens  forcenés 
ne  manqueront  pas  d'en  tirer. 

Voilà  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  que  les 
mots  luîion  et  o//M' ne  fussent  pas  une  arme 
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dont  on  se  sert  pour  tout  confondre ,  tout 
bouleverser,  tout  dissoudre,  et  ramener  au 
milieu  de  la  coni'usion  universelle ,  les  wm- 
sionnaires  de  98 ,  prêts  à  rentrer  dans  la  car- 
rière ,  et  qui ,  après  avoir  remis  le  pied  sur 
le  sol  qui  les  a  rejetés,  n'auront  plus  qu'un 
pas  à  faire  pour  s'élancer  encore  à  la  tri- 
bune naiionale  ,  à  l'exemple  des  Barrère 
et  des  Grégoire. 

Si  quelquechosepeut  prévenir  un  tel  retour, 
c'est  sans  contredit  le  tableau  deswm/o«.ç  que 
ces  hommes  ont  remplies,  et  celui  de  la  lé- 
gislation qu'ils  nous  ont  donnée ,  lorsqu'ils 
ont  exploité  le  malheureux  peuple  livré  à 
leurs  wsanglantes  expériences.  Tel  est  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé  en  publiant 
cet  ouvrage  qui  doit  son  origine  aux  pétitions 
des  bannis. 

ISous  reprochera-t-on  de  nous  exprimer 
sur  le  compte  de  ces  hommes  sans  aucun 
ménagement ,  quelquefois  même  avec  force 
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et  avec  l'accent  de  rindignation  ?  Si  Ton  nous 
adressoit  un  tel  reproche ,  nous  y  ferions 
une  réponse  aussi  courte  que  péremptoire  ; 
nous  dirions  que ,  s'il  y  a  dans  cet  ouvrage , 
quelque  chose  de  fort  contre  les  personnes , 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons ,  mais  ellesr- 
mêmes.  Peut-on,  en  effet,  rien  imaginer  de 
plus  fort  que  les  récits  ofiiciels  qu'on  fait 
de  tant  d'abominations  leurs  propresauleurs? 
A  ce  double  spectacle  des  crimes  commis ,  et 
des  crimes  célébrés,  convertis  même  en  au- 
tant de  belles  actions  par  les  criminels,  si 
rindignation  éclarte ,  qui  oseroit  la  blâmer  ? 
IS'avons-nous  pas  à  craindre,  au  contraire, 
que  l'expression  de  ce  sentiment  ne  paroisse 
trop  foible  à  la  plupart  des  lecteurs,  et  qu'ils 
ne  nous  reprochent  de  n^voir  pas  répondu 
à  ce  qu'ils  avoieut  éprouvé  les  premiers ,  et 
d'une  manière  plus  forte  ?  Nous  ajouterons 
que  ce  sentiment,  produit  par  la  nature  des 
choses,  ne  se  mêle  en  nous  à  aucun  motif 
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de  ressentiment  contre  les  personnes.  Nous 
n'avons  eu  ni  pu  avoir  des  relations  avec 
aucunes  d'elles;  nous  ne  les  connoissons  ni 
n'en  sommes  connus^ et  il  nous  est  permis 
de  dire  (grâce  à  notre  âge),  que  nous  n'avons 
reçu  d'elles  ni  bienfaits  ni  '\n]ures:  Mi hiGalôcif 
Otlio ,  f^itellius\  nec  bcneficio ,  nec  injuria  co' 
giùti.  Nous  n'avons  donc  aucun  motif  per- 
sonnel de  nous  déclarer  contre  elles,  et  de 
nuire  à  qui  (jue  ce  soit. 

Si ,  maigre  nos  soins  à  ne  recueillir  que  des 
pièces  officielles ,  il  s'est  glissé  quelque  erreur 
dans  notre  travail,  nous  sommes  prêts  à  la  ré- 
parer à  la  première  récla  raation  des  personnes 
intéressées (i).  Terminons  par  une  observa- 
tion :  ou  les  avocats  des  missionnaires  de  98 , 
bannis  en  i8i5,  ne  connoissent  pas  leurs 
cliens,  et  dans  ce  cas  ils  nous  sauront  gré  de  les 


{(1)    Nous  les  prions  de  nous  l'adresser  chez  M.  Le 
Normant ,  imprimeur  de  cet  ouvrage. 
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leur  avoir  fait  connoitre  par  des  pièces  éraa- 
néesd'cux-meraes,  et  qui  doivent  les  décidera 
abandonner  leurcause;ouils  les  connoissent, 
et  dans  ce  cas,  s'ils  persistent  à  les  défendre,  ils 
prouveront  leur  alliance  intime  avec  eux,  et  il 
sera  démontré  qu  ils  font  cause  commune.  Il 
est  inuliJe  de  dire  qu'ils  les  défendent  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  jugés  ;  car  Roberspierre  et 
S  AiNT-JusT  ont  été  encore  moins  jugés  que  les 
bannis  de  i8i5.  Lespremiers  ne  l'ont  été  que 
par  une  assemblée  usurpatrice  de  tous  les 
pouvoirs,  les  seconds  l'ont  été  par  les  trois 
pouvoirs  politiques  réunis.  S'il  manque  quel- 
que chose  à  la  forme  du  jugement  des  régi- 
cides-relaps, qui ,  coupables  d'un  crime  na  lio- 
nal,  ont  été  jugés  par  les  trois  pouvoirs  na- 
tionaux, il  manque  encore  plus  à  la  forme  des 
jugemens  rendus  contre  Roberspierre  et  ses 
collègues.  Il  faut  donc  comprendre  ceux-ci 
dans  lespétilionsdesrégicides,  et  faire  réhabi- 
liter leur  mémoire;  c'estlà  que  mène  lalogique 
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des  défenseurs  des  uns,  qui  doivent  aussi  le 
devenir  des  autres,  et  proscrire  tous  les  ju- 
gemens  politiques,  pour  tous  les  délits  poli- 
tiques. Il  faut  en  un  mot  que  nos  libéraux  con- 
sententà oublier lesrégicides-relaps,  ouqu'ils 
ne  s'arrêtent  pas  en  si  beau  chemin ,  qu'ils 
donnent  un  plus  libre  cours  à  leur  pliilan- 
tropie ,  qu'ils  augmentent  leur  nombreuse 
clientèle,  et  qu'ils  deviennent  enfin  les  géné- 
reuxdéfenseursdes  Couthon,  des  Saint-Just, 
des  Lebas,  des  Roberspierre  ,  et  de  leurs  pa- 
reils inhumainement  mis  à  mort,  et  livrés, 
non  pas  à  l'exil ,  mais  à  l'exécuteur  des 
jugemens  criminels  sans   aucun  jugement 
ni  forme  de  procès  quelconque. 


MISSIONS 

DE  FRANCE 

EN    1793. 


JNos  libéraux, pénc très,  s'il  faut  les  en  croire, 
d'une  égale  horreur  pour  les  erreurs  de  gS  et 
pour  \2i  terreur  de  181 5,  ont  trouvé,  dans  les 
pétitions  des  bannis ,  une  occasion  de  faire  leur 
profession  de  foi  sur  ces  deux  époques.  Ils  les 
ont  rapprochées,  ils  les  ont  mêlées,  ils  les 
ont  enveloppées  dans  un  seul  et  même  ana- 
thème.  Nous  nous  proposons  de  les  comparer 
sans  les  confondre.  Il  est  nécessaire  pour  cela 
de  les  connoître  ;  ce  n'est  que  par  cette  con- 
noissancc  qu'on  peut  parvenir  à  apprécier  les 
accens  plaintifs  que  font  entendre  nos  libéraux 
en  faveur  des  bannis ,  victimes  de  la  terreur 
de  i8i5. 

Erreurs  de  c)3. 

Les  erreurs  de  98  ont  une  durée  plus  ou 
moins  longue ,  selon  l'époque  où  on  les  fait 

I 


commencer;  si  l'on  part  du  lo  août  1792,  jour 
où  le  trône  fut  attaqué  à  main  armée  et  ren- 
versé, et  qu'on  arrive  jusqu'au  27  juillet  1794 
(9  thermidor  an  H  ),  jour  de  la  chute  de 
Robespierre ,  on  trouve  que  les  erreurs  de  qS 
ont  duré  près  de  deux  ans.  Mais  nos  libéraux 
ne  comptent  pas  ainsi  ;  et,  dans  leur  chrono- 
logie,  le  régime  de  98  n'a  dure  que  dix-huit 
mois,  à  partir  seulement  de  l'établissement  du 
tribunal  révolutionnaire,  au  mois  de  mars  1793.' 
Cette  manière  de  supputer  retranche  à  ce  fa- 
meux régime  et  le  lO  août  et  les  iuassacrcs  de 
septembre  et  le  parricide  du  21  janvier  :  chro- 
nologie vraiment  libérale  ,  qui  place  de  tels 
événemens  hors  du  régime  de  V erreur  pour  les 
placer  sous  celui  des  lois  (i).  Hélas  !  que  ne 
peut-on ,  en  les  ôiaut  d'une  époque,  les  effacer 
de  nos  annales!  Comme  ce  n'est  pas  notre 
dessein  d'écrire  l'histoire  de  ce  régime  ,  mais 
seulement  de  le  comparer  à  celui  de  181 5,  il 
nous  sufhra  de  prendre  ,  dans  l'un  et  dans 

(i)  C'est  la  manière  de  compter  de  M.  Daunou,  qui 
définit  le  régime  de  <)3  d/t  huit  mois  de  cannibalisme 
{Moniteur  du  3o  germina!  an  111)  ;  aussi  ce  conventi  )i>nel 
a-t-il  fait  Téloge  du  lo  aoûtcommo  un  autre  a  fait  celui  des 
journées  de  septembre  j  et  tous  ont  célébré  le  21  janvier, 
avant  comme  après  le  9  thermidor. 
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Tautre,  quelques  points  de  comparaison.  Nous 
choisirons  dans  le  premier  les  missions  ^  que 
nous  considérerons  sous  deux  points  de  vue , 
d'abord  dans  la  pratique  et  sur  les  lieux  où 
elles  furent  remplies;  ensuite  dans  la  théorie, 
ou  dans  les  lois  qui  en  furent  la  règle  et  la 
sanction. 


Missions  Ê?e  gS  ,  considérées  dans  la  pratique. 

S'il  eût  suffi,  pour  fonder  une  république , 
d'une  première  assemblée  qui  eût  donné  une 
constitution  démocratique  au  royaume,  d'une 
seconde  qui  eût  détruit  l'œuvre  de  la  pre- 
mière, enfm  d'une  troisième  qui,  après  avoir 
décrété  la  république,  l'eût  cimentée  du  sang 
d'une  royale  victime ,  sans  doute  la  république 
française  seroit  encore  debout,  et  on  la  ver- 
roitimpérissable  selon  le  vœu  de  ses  fondateurs. 
Mais,  après  avoir  mis  la  république  dans  tant 
de  lois  et  de  décrets,  il  fallut  l'inculquer  encore 
dans  cette  foule  innombrable  d'esprits  qui,  nés 
malheureusement  avant  elle  ,   ne   purent  se 
trouver   spontanément   transportés   d'ardeur 
pour  elle.  Il  devint  donc  d'une  absolue  néces- 
sité de  prêcher  ces  esprits,  et  d'essayer,  par 
toute  sorte  de  manières,  de  les  convertir  aux 

I. 


(4) 
lois,  aux  mœurs,  au  culte,  aux  institutions  de 
la  république  naissante.  Telle  fut  l'œuvre  con- 
fiée à  celte  lésion  de  représentans  du  peuple 
qui ,  marqués  du  sang  qu'ils  venoient  de  verser 
en  commun,  se  répandirent  comme  un  torrent 
sur  le  sol  de  la  France  ,  avec  la  mission  de 
donner  à  la  république  des  défenseurs  en 
nombre  suffisant,  et  de  faire  goûter  à  tous  les 
Français,  devenus  autant  de  républicains  dé- 
terminés, les  charmes  de  la  liberté  et  de  léga- 
lité  :  ces  missionnaires  d'une  nouvelle  espèce 
ne  sauroient  être  peints  que  par  eux-mêmes , 
et  nous  n'oserions  les  suivre  dans  leurs  mis- 
sions ,  s'ils  n'en  avoient  eux-mêmes  publié  les 
relations.  Députés  de  l'Enfer,  ils  parleront  son 
langage  ;  il  faut  se  résoudre  à  l'entendre  si  l'on 
veut  avoir  une  idée  de  l'abîme  que  creuse  à 
une  nation  l'esprit  d'impiété  et  de  révolte , 
lorsque ,  s'étant  emparé  des  factieux ,  il  les 
précipite,  de  crime  en  crime,  jusqu'au  plus 
exécrable  de  tous ,  et  laisse  ensuite  cette  na- 
tion livrée  à  une  troupe  de  parricides  qui  ne 
peuvent  trouver  d'occupation  que  dans  la  dis- 
solution de  ce  peuple ,  dont  ils  se  disent  les 
représentans ,  et  dont  ils  sont  à  la  fois  les  ins- 
tituteurs et  les  bourreaux ,  l'élevant  à  la  hau- 
teur des  principes  dont  ils  le  nourrissent,  et 
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à  celle  des  échafauds  où  Ils  rimmolent.  Nous 
laisserons  donc  parler  les  représentons  ea 
mission ,  nous  bornant  à  les  suivre  dans  les 
déparlemens  qu'ils  parcourent,  saas  garder 
d'autre  ordre  que  celui  que  présente  la  carte, 
en  commençant  par  les  missions  du  nord-ouest , 
continuant  par  l'ouest,  le  raidi,  l'est,  le  nord 
et  le  centre  de  la  France. 


Mission  dans  les  départ emens  de  la  Somme  ^ 
du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise. —  André 
DuMONT  et  ses  collègues. 

André  Dumont,  député  de  la  Somme  à  la 
Convention  nationale  ,  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  sans  appel  ni  sursis  ,  et  fut  en- 
voyé,  au  mois  d'août  1793,  dans  son  dépar- 
tement ,  et  un  peu  plus  tard  dans  les  départe- 
mens  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise.  Sa  mis- 
sion dura  sept  mois.  On  n'est  pas  en  peine 
d'en  connoître  les  actes  ;  il  a  eu  soin  de  les 
publier  lui-même  dans  une  suite  de  lettres 
qui  commencent  au  mois  de  septembre  1798  , 
et  ne  finissent  qu'au  mois  de  mars  1794-  On 
le  voit ,  dans  cette  correspondance ,  déployer 
une  activité  extraordinaire  pour  l'arrestation 
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de  tous  les  suspects,  de  tous  les  nobles,  de  tous 
les  prélres  qu'il  fait  enchaîner  devant  lui,  et 
conduire  par  charretées  au  nombre  de  trente 
et  quarante  dans  les  prisons  dont  il  couvre  les 
trois  départemens.   A  cela  près,  le   régime 
,  de  la  liberté  n'eut  jamais  de  plus  ardent  m/j- 
sionnaire  ;   jamais  les    arbres    de   la    liberté 
n'eurent  de  plus  fervent  adorateur.    C'est  en 
vain    qu'on    remonteroit    jusqu'aux    anciens 
druïdes,si  célèbres  par  le  culte  qu'ils  ren- 
doient    aux  chênes   anticjues    des    forets  qui 
couvroient  les  Gaules,  on  ne  trouveroit  dans 
l'histoire  de   ces  prêtres  fameux  rien  de  pa- 
reil aux  sentimcns  religieux  que  fit  éclater, 
en    plusieurs   occasions ,   notre  représentant 
pour  les  jeunes  arbres  de  la  liberté,  fraîche- 
ment plantés  sur  le  sol  défriché  de  la  France  , 
et  si   bien  préparé  à  recevoir  les  semences 
précieuses  des   doctrines   libérales ,  dont  ces 
arbres  révérés  éloicnt    les   emblèmes.   Quel 
vengeur  terrible  des  attentats  commis  contre 
les  signes  de  notre  affranchissement!  On  en 
trouvera  plusieurs  exemples  dans  cette  corres- 
pondance. Mais  quel  impitoyable  destructeur 
de  l'ancien  culte  !  quelle  ardeur  à  poursuivre 
ses  ministres  !  quel  zèle  à  livrer  ses  temples  à 
la  profanation!  quel  soin  à  grossir  le  trésor  na- 
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tlonal  de  ses  dépouilles  !  à  jelcrdans  les  ilammes 
les  objets  qui  ne  peuvent  enrichir  le  fisc!  Enfin, 
quelle  joie  pour  notre  représentant,  quand  il 
peut  arracher  quelque  acte  d'apostasie  soK'n- 
iiel,  et  en  faire  rornement  des  fêles  nationales, 
dont  nul  ne  se  montra  plus  prodigue! 

Tel  es:  le  caractère  dominant  de  la  mission 
d'ANDRÉ  DuMONT  ,  qui  s'appelle  lui-même 
un  missionnaire ^  et  qui  appelle  ses  discours 
des  prônes  re public  ai ns.  En  le  lisant ,  on 
croit  voir  agir  l'exécuteur  testamentaire  des 
philosophes;  nul  ne  parut  plus  pénétré  de 
l'avis  inculqué  dans  leur  correspondance ,  et 
qui  termine  leurs  lettres  par  ces  mots  :  écrasez 
t infâme.  Nul  ne  mit  cet  avis  plus  en  pratique. 

Ce  qui  achève  de  mériter  à  André  Dumont 
le  titre  d'exécuteur  testamentaire  des  philo- 
sophes ,  c'est  le  ton  de  légèreté  qu'il  leur  a 
emprunté,  et  avec  lequel  il  débite,  à  leur 
exemple,  les  choses  les  plus  dégoûtantes  d'a- 
trocité. Il  n'i'st  pas  nécessaire  d'ajouter  que  le 
blasphème  accompagne  la  férocité,  et  fournit 
un  sel  abondant  au  disciple  comme  aux  maîtres. 

On  a  été  étonné  de  la  publication  des 
lettres  des  philosophes;  ce  n'est  cependant 
qu'après  leur  mort  qu'elle  a  eu  Heu  ;  mais 
que  dire  de  la  correspondance  des  disciples, 
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publiée  par  eux-mêmes  ?  Y  eut  -  il  jamais 
d'exemple  d'une  chose  pareille  ?  Peut  -  on 
trouver  dans  aucune  histoire ,  ancienne  ou 
moderne ,  de  pareils  monumens  d'infamie ,  que 
leurs  auteurs  se  soient  ériges  à  eux-mêmes  ? 
11  est  temps  d'en  venir  à  la  preuve. 


Première  Lettre  fTANDRÉ  Dumont,  lue  à  la 
Convention,  dans  la  séance  du  7  septembre 
1793. 

Cette  lettre  annonce  le  début  d'AiSDRÉ 
Dumont  à  Amiens.  Le  repre'scntant  mande 
«  que  les  membres  de  l'administration  contre- 
»  révolutionnaire  qui  avoit  juré  la  perte  du 
»  département,  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
»  tation  et  remplacés  par  une  commission 
»  patriote.  Les  portes  de  la  ville  d'Amiens 
))  ont  été  fermées;  on  a  arrêté  plusieurs  per- 
»  sonnes  qui  n'avoicnt  point  de  cartes,  ou  qui 
»  en  avoient  d'insuffisantes.  Cette  mesure  a 
»  produit  la  capture  de  plusieurs  émigrés  et 
»  de  deux  cents  étrangers  plus  que  suspects. 
»  On  a  arrêté  aussi  un  mendiant  porteur  de 
«  120  liv,  en  numéraire.  Il  y  avoit  dans  Amiens 
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»  quinze  cents  mendians.  Un  ordre  a  été  pu- 
»  blic  ,  qui  les  obligeoit  de  porter  au  cou 
»  une  carte  indiquant  le  nom ,  la  demeure  et 
»  le  numéro.  Depuis  celte  disposition,  les  mea- 
»  dians  ont  disparu.  La  garde  nationale  est 
-)  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n'est  plus 
»  Amiens,  c'est  un  autre  Arras.  »  (Moniteur 
du  9  septembre  1793.) 

11  n'y  a  pas  d'observation  à  faire  sur  ua 
début  si  brillant  :  l'on  y  voit  le  représentant 
étendre  ses  soins  à  toutes  les  classes ,  depuis 
celles  des  fonctionnaires,  des  émigrés  ,  des 
suspects  y  jusqu'à  celle  des  mendians  trouvés 
au  nombre  de  quinze  cents,  et  qu'il  fait  dis- 
paroître  en  un  clin  d'œil,  en  leur  passant  une 
médaille  au  cou  :  nouvelle  manière  d'honorer 
le  peuple  souverain,  qui  prouveroit  que  l'éga- 
lité n'avoit  pas  encore  tout  nivelé,  ou  que  les 
riches  dépouillés  réduits  peut-être  à  emprun- 
ter les  haillons  de  la  mendicité,  ne  pouvoient 
jouir  en  paix  de  ce  nouvel  état;  en  sorte  qu'il 
leur  étoit  également  interdit  et  de  se  cacher 
sous  la  livrée  du  mendiant,  et  deparoître  sous 
les  habits  décens,  qui  étoient  un  signe  de  ré- 
probation bien  plus  infaillible. 
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Deuxième  Leltre  ,   lue   dans  la  séance   du 
9  se plem.br e  1793. 

«  Citoyens  rollcgnes,  j'ai  à  peine  le  temps 
»  de  vods  écrire  ;  je  crois   que   tous  les  ci- 
»  devant  ducs,  comtes,  vicomtes,  marquis  et 
»  leurs  familles ,  sont  dans  ce  pays.  D'arres- 
»  loi  ion  en  arrestation,  j'extirperai  ce  cliancre, 
»  cl  le  département  une  fois  mis  au  vif,  ne 
»  demandera   plus   que    des   soins.  Soixante- 
»  quatre    prt'lres    insermenté^  vivoient    en- 
»  semble  en   une  superbe  maison  nationale 
»  au  milieu  de  celte  ville  ;  j'en  ai  clé  informé; 
»  je  les  ai  fait  ainsi  traverser  la  ville  pour  les 
»  faire  enfermer  en  une  maison  d'arrêt.  Cette 
■»  nouvelle  espèce  de  monstres  qu'on  n'avait 
»  pas  encore  cxpo.sés  à  la  vue  du  peuple  ,  a 
»  produit  ici  un  bon  effet  ;  les  cris  de  vive  la 
»  république  l  relenlissoient  dans  les  airs,  à 
»  côté  de  ce  troupeau  de  bêles  noires.  Indi- 
»  quez-moi  la  destination  que  je  dois  donner 
»  à    ces   cinq  douzaines    d'animaux  que  j'ai 
»  fait  exposer  à  la  risée  publique  ;  c'éloient 
»  des  comédiens  de  garde  qui  étoient  chargés 
»  de  l'escorte.  Dans  les  nouvelles  arrestations , 
»  les  Mailly,  les  Beuvron,  les  d'Harcourl ,  les 
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»  de  Li^Tic,  se  trouvent  compris.  Les  titres  de 
»  noblesse  sont  saisis.  Je  viens  de  faire  encore 
»  arrêter  un  homme  que  je  crois  émigré, 
»  d'après  un  aveu  indiscret  de  sa  femme.  J'ai 
»  fait  conduire  les  premiers  à  la  citadelle  de 
»  DouUens  ,  avec  le  colonel  des  ci-devant 
i)  gardes  du  Roi  en  cette  ville. 

))  Tous  les  jours  je  recofinois  de  nouveaux 
»  complots,  et  tous  les  jours  je  m'efforce  de 
»  les  déjouer;  je  ne  me  suis  pas  couché  cette 
»  nuit. 

»  Le  ci-devant  duc  du  Châtelet ,  détenu 
»  ici,  et  qui  désire  d'être  transféré  à  Paris, 
«  où  il  est,  dit-il,  assuré  de  trouverles  moyens 
»  de  s'évader,  se  sent  l'àme  si  nette,  qu'il  a 
»  fait  venir  un  médecin  auquel  il  a  demandé 
M  double  dose  d'opium ,  et  au  geôlier  du  poi- 
»  son.  Ce  médecin  vient  de  m'en  informer  ;  je 
•»  place    un    grenadier  près    de  lui  ;  c'est  à 

»  l'adresse  du  colonel  de que  je  dois  cette 

»  capture  et  la  découverte  de  ses  projets  (i). 
j>  Talllefer,  adjudant-général,  me  charge  de 
»  vous  proposer  de  décréter  la  peine  de  mort 

(i)  Le  duc  du  Qiàtelel  condamné  à  morl  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  le  22  frimaire  an  II  (12  décembre 
1793),  et  M"*  du  Châtelet  quatre  mois  et  demi  après. 
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»  contre  tout  militaire  qui  laisseroit  sur- 
»  prendre  le  poste  qui  lui  est  confié.  L'esprit 
»  public  s'élève  chaque  jour  ,  et  j'espcre 
»  bientôt  avoir  à  vous  donner  de  meilleures 
3)  nouvelles  encore.  S/'gnéDvmoTf'r.  n 
(^Moniteur  du  lo  septembre  lygS.  ) 


Troisième  Lettre  de  Dumont  ,  lue  dans  la 
séance  du  \  l^  septembre  1793. 

Les  meilleures  nouvelles  annoncées  par 
Dumont,  dans  sa  dernière  dépêche,  furent 
fort  semblables  à  celles  qui  avoient  précédé; 
ce  fut  de  nouvelles  arrestations  ,  entre  autres 
celle  de  V chèque  constitutionnel  Desbois ,  que 
]e  représentant  en  mission  trouva  plaisant  de 
réunir  aux  prêtres  rèjractaires  dans  la  maison 
d'arrêt. 

Il  fit  encore  arrêter  huit  à  dix  personnes 
suspectes,  parmi  lesquelles  se  trouvoient  plu- 
sieurs prévenus  d'émigration.  C'est  Dumont 
qui  parle  ,  et  qui  continue  en  ces  termes  : 

«  On  a  trouvé  chez  la  ci-devant  maréchale 
»  Biron  une  correspondance  très-importante , 
»  et  qui  donne  la  preuve  de  l'esprit  contre- 
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»  révolutionnaire  des  ci-devant  administra- 
»  teurs  de  ce  département.  Plusieurs  de  ces 
j)  lettres  sont  du  citoyen  Desmery,  président 
»  du  tribunal  criminel  de  ce  département,  qui 
»  les  a  signées.  Je  viens  de  le  faire  arrêter, 
»  après  l'avoir  destitué. 

»  Du  Chàtelet  a  trahi  son  secret;  il  en  est 
»  résulté  la  découverte  d'un  souterrain  , 
»  occupé  par  des  émigrés,  dont  plusieurs 
M  viennent  d'être  arrêtés  ;  il  leur  a  été  enlevé 
»  un  petit  étendard  couvert  de  fleurs  de  lis 
»  brodées  en  or  et  en  argent,  et  portant  tous 
»  les  attributs  de  la  royauté.  Je  tiens  un  fil 
»  que  je  ne  quitte  pas  ;  il  me  conduit  dans  les 
îj  derniers  retranchemens  de  raristocralie.  Je 
«  n'ai  que  le  temps  de  vous  assurer  de  mon 
»  zèle  ;  je  pars  demain  pour  une  nouvelle 
»  expédition  :  Ça  ira.  Signé  DuMONT.  » 
(  Moniteur  Ja  16  septembre  lygS.  ) 


Quatrième  Lettre  lue  dans  la  séance  du 
23  septembre  1793. 

DuMONT  se   borne  à  mander  d'Amiens , 
«  qu'il  vient  de  faire  arrêter  un  grand  nombre 
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»  de  prêtres  et  d'Anglais,  entre  autres  un 
»  nomme  Lecray,  membre  du  parlement 
»  d'Angleterre,  et  neveu  du  duc  de  Cumber- 
»  land ,  qui  sera  conduit  à  Paris.  »  {Moniteur 
du  2S  septembre  1793.) 


Cinquième  Lettre  d'ANDRÉDuMONT,  lue  dans 
la  séance  du  23  septembre  1793. 

«  Le  ri-devant  comte  d'Hesequevientd'être 
)?  ramassé  dans  les  nouvelles  arrestations  qui 
»  viennent  d'èlrc  faites.    * 

»  J'ai   dccouverl  des  sommes  c'normes  en 

»  or  et  en  argent,   chez  la  ci- devant  maré- 

»  rliale  de  Biron  ;  d'autres  sommes  en  or  et 

»  en  assignais  à  face  royale ,  ainsi  que  de  la 

»  vaisselle  plate  ,  qui  étoient  enfouies.  Je  l'ai 

»  découverte,  et  je  vais  la  faire  déposer  ici  en 

»  attendant  que  je  vous  l'adresse  avec  la  ci- 

»  devant   maréchale  ,    qui   avoit    l'incivique 

»  cornj)laisance  d'être  la  trésorière  et  Tagentc 

»  de    dîi    Chàlelet ,    Gharost- Bélhune,    et 

»  autres.  Comment  se  peut  il  qu'une  vieille 

»  édenlée  s'ingcre  encore  à  trahir  sa  patrie  ! 

»  Yictor  Broglie  ,    en   fuyant ,    a  laissé  une 

3)  argenterie    considérable  ,  des  couverts  en 

»  or,  sans  gardiens,  et  avec  des  malles  fer- 
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«  mecs  et  d'autres  ouvertes;  j'ai  fait  meHre 
»  le  tout  à  la  garde  du  district  d'Ahbcville. 
»  Tous  les  jours  je-  déchiro  le  voile  afùoux 
))  des  complots  liberlicidcs  tramc's  dans  ce 
»  département;  mais  tous  les  jours  aussi  laris- 
ï>  tocratie  a  une  leçon.  Il  existe  en  ce  pays 
»  trois  choses  qui  font  trembler  les  traîlres  ; 
»  le  tribunal  rcvobilionnaire,  la  guillotine, 
»  et  le  maraiLte  Dr  m  ont. 

»  Voire  dccretrévolulionnaire  du  r  7,  relatif 
»  à  l'arrestation  des  gens  suspects  ,  consterne 
»  les  ennemis  de  la  république  et  fait  triom- 
»  pher  les  sans-culottes.  »  Signé  Dumont. 
(^Moniteur  du  zS  septembre  I7y5). 


Sixième  Lettre  d' André  Dumont  ,  lue  dans 
la  séance  du  5  octobre  1793,  datée  d'Abbe- 
çille  le  i". 

Le  représentant  annonce  qu'il  a  usé  à  Mon- 
treuil  de  son  excellent  remède  :  «  Quarante- 
»  quatre  charrettes,  dit-il,  ont  emmené  devant 
»  moi  les  personnes  que  j'ai  fait  arrêter  par 
»  le  comité  de  surveillance,  conformément 
»  à  la  loi.  » 


(  .6  ) 

Il  croit  devoir  rendre  un  compte  particulier 
d'un  fait  qui  mérite,  dil-ii ,  dêtre  connu  par- 
tout^ c'est  l'abjuration  de  deux  ci -devant 
prêtres  qu'il  a  nommes  à  cette  condition  à 
deux  places  administratives.  Ici  Dumont  re- 
trace les  discours  par  lesquels,  dans  la  chaire , 
en  présence  de  dix-huit  cents  personnes,  il 
exhorta  ces  deux  citoyens  à  faire  leur  profes- 
sion de  foi.  «  Ma  proposition,  dit-il ,  couverte 
»  d'applaudissemens,  donna  lieu  à  la  scène 
»  la  plus  plaisante.  Mes  deux  prêtres  consti- 
»  tu tionnels  montent  en  chaire,  que  pourcette 
))  foisj'appelle  de  vérité,  annoncent  au  peuple 
))  que  j'ai  dit  les  plus  grandes  vérités,  et  qu'il 
»  n'existe  réellement  de  religion  que  d'esprit 
M  et  de  cœur.  Les  applaudissemens  recom- 
»  mencent  :  les  cris  de  vive  la  Convention  , 
»  vive  la  Montagne^  retentissent  partout;  le 
»  peuple  me  demande  pour  eux  le  baiser  fra- 
»  ternel ,  et  je  le  leur  donne  au  milieu  de 
»  nouveaux  applaudissemens.... 

»  Je  viens  de  requérir  l'apport  de  tous  les 
»  cuivres  des  églises  pour  la  fonte  des  canons. 

»  Je  pars  pour  Amiens ,  et  de  là  à  Péronne  : 
»  ça  va  ici  de  mieux  en  mieux. 

»  Salut  et  fraternité.  Signé  DumoîhT.  » 

(  Moniteur  du  6  octobre  1793.  ) 


(  17  ) 

Septième  Lettre  <f  André  Dumont,  datée 
de  Pcronne  le  9  octobre  1793. 

«  J'avois  gardé  la  ville  de  Péronne  pour  la 
»  bonne  bouche,  croyant  que  mon  collègue 
v  Delbrel  Tavoit  électrisée ,  et  que  tous  les 
»  citoyens  étoicnt  à  la  hauteur  de  la  révolu- 
»  tion  ;  mais ,  hclas ,  quelle  fut  ma  surprise 
»  de  trouver  une  seconde  Coblenlz  !  M.  Henri 
»  de  Robecourt,  de  TAssemble'c  législative, 
i>  éloît  maire.  Deux  ou  trois  personnages  de 
»  cette  trempe  secondoient  les  efforts  de  ce 
»  patriote  par  excellence  ;  deux  de  ses  parti- 
»  sans  étoient  dans  le  district  ;  la  ville  enfin 
3)  étoit  menée  par  le  ci-devant  marquis.  Mon 
»  premier  soin  fut  d'assembler  le  peuple  en 
»  la  présence  de  mon  collègue  Laurent  que 
x  J'y  trouvai  ;  après  avoir  en  vain  cherché  à 
»  dégeler  la  glace  que  je  voyois  partout,  j'an- 
»  nonçai  que,  s'il  le  falloit,  j'aurois  recours  à 
•»  des  moyens  violens 

»  Je  suspendis  de  ses  fonctions  M.  le 
»  marquis  ;  je  le  fis  arrêter,  ainsi  que  ses 
»  adhérens ,  et  je  les  remplaçai  par  de  braves 
»  sans-culottes.  Le  lendemain  matin,  après 
»  avoir  fait  arrêter  une  centaine  de  mauvais 
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»  sujets^  je  fis  de  nouveau  rassembler  le  peuple, 
»  et  lui  annonçai  les  arrestations  et  suspcn- 
»  sions  qui  avoient  eu  lieu  ;  pour  celle  fois ,  je 
»  n'a  vois  au  tour  de  moi  que  des  sans-culottes , 

»  mais  en  pelil  nombre » 

Ici  Tinfatigable  représentant  rend  compte 
de  la  nouvelle  harangue  qu'il  adressa  au  petit 
nombre  de  sans-culottes^  des  menaces  qu'il  leur 
fit  j)our  obtenir  de  nouvelles  dc'nonciations, 
et  enfin  du  succès  de  ces  menaces  qui  produi- 
sirent de  nouvelles  arrestations ,  entre  autres 
celle  d'un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  an- 
cien aide-de-camp  de  Bellair,  qui  ccrivoit  à 
sa  mère  en  faveur  d'un  émigré'  retiré  chez  elle. 
«  Cestj  reprend  DrMONT,  sa  chère  maman 
»  qui  le  lui  a  conseillé.  Comme  ces  lettres 
»  étoient  très- mauvaises,  la  chère  maman  et 
«  le  cher  Jils  furent  encagés.  J'en  ai  informé 
»  le  général.  »  (^Mondeur  du  ^4  ^'endémiaire 
an  IJj  6  octobre  lyyS.) 


Huitième  Lettre  c?'André  Dumont,  lue  dans 
la  séance  du  2y  çendémiaire  an  H. 

Le  représentant  du  peuple  annonce  de  nou- 
velles prises  en  hommes  et  en  trésors. 

«  Je  ne  découvre  pas  seulement  des  émir. 


(  '9) 
»  grés  et  des  conspirateurs,  e'crit-il ,  je  trouve 
»  leurs  trésors.  Dans  un  jardin  au  ci-devant 
»  comte  d'Hervilly ,  que ,  par  suite  d'un  ordre 
u  que  f  ai  donné  ,  on  vient  de  conduire  à  Paris 
i>  avec  douze  scélérats  de  son  espèce ,  on  a 
»  trouvé  dans  une  fouille  ,  faite  à  dix  pieds  de 
»  profondeur,  sept  caisses  remplies  ;  savoir, 
»  six  de  titres  de  noblesse  et  de  féodalité ,  et 
•>  une  d'argenterie.  »  —  Suit  la  description 
d'autres  fouilles  faites  dans  les  bois,  et  Pélat 
de  leur  produit,  qui  fut  considérable.  La  dé- 
pêche est  terminée  par  ces  mots  :  «  Les  dé- 
»  nonciations  pleuvent  ici;  et  l'aristocratie, 
))  plus  déconcertée  que  jamais,  ne  sait  où  se 
»  fourrer.  J'espère  que  bientôt  le  traitement 
»  des  prêtres  en  ce  département  ne  montera 
n  pas  haut  ;  car  je  vais  leur  faire  une  guerre 
»  ouverte  ,  tâcher  d'assommer  le  fanatisme , 
»  et  de  le  faire  disparoître  de  ce  pays.  » 

(^Moniteur  du  i^'"  brumaire  an  11^  11  oc- 
tobre 1790.  ) 

Neuvième  Lettre  êT André  Dumont,  datée  du 
2.  brumaire ,  lue  dans  la  séance  du  3. 

Dans  cette  lettre  Dumont  annonce  de  nou- 
çelies  captures.  «  D'infâmes  bigots,  de  prêtres 
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»  rcfractaires ,  mande-t-il  ,  vivoient  dans  de» 
»  tas  de  foin  dans  la  ci -devant  abbaye  du 
»  Gard;  leurs  barbes  longues  sembloient  an- 
»  noncer  combien  leur  aristocratie  étoit  in- 
»  vétcrce.  Ces  trois  bêtes  noires  ont  été  dé- 
M  couvertes  cachées ,  et  après  elles  on  a  trouve 
»  un  trésor  cache  en  terre.  Trois  personnes 
»  sont,  en  ce  momeni ,  occupées  à  compter 
))  Tor,  l'argent  et  les  assignats  trouvés,  tandis 
»  que  les  trois  monstres  sont  allés  au  cachot 
»  attendre  leur  jugement....  Patience,  et  j'en 
»  découvrirai  bien  d'autres;  je  tiens  tous  les 
»  fils.  » 

Cette  lettre  est  suivie  d'une  autre  contenant 
la  description  des  objets  trompés ,  que  le  re- 
présentant envoie  avec  les  deux  Anglais ,  le 
heau-Jrère  de  Georges  et  la  parente  de  Pitt. 
Parmi  ces  objets  trouvés  sont  «  des  médailles 
»  d'or  sur  lesquelles  est  gravée  la  figure  de 
»  Louis-le-liaccourci.  »  L'infatigable  corres- 
pondant ajoute  «  qu'en  annulant  dos  ventes 
»  frauduleuses,  il  trouvera  quelques  milliards.» 

Il  termine  par  l'article  des  prêtres  :  «  Je 
r>  viens ,  dit-il ,  de  requérir  1  arrestation  des 
»  prêtres  qui  se  permettoient  de  célébrer  des 
»  fêtes  ou  dimanches.  Je  fais,  disparoîlre  les 
»  crucifix  et  les  croix;  et  bicntôtyg  compren- 


'(") 


»  drai  dans  la  proscnption  les  animaux  noirs 
»  appelés  prêtres.  » 

(  Moniteur  du  26  octobre  1793.  ) 


Dixième  Lettre  J*  André  Dumont  ,  datée 
de  Beaiivais  le  25  octobre  lygS ,  lue  dans 
la  séance  du  o.'j. 

Le  représentant  rend  compte  de  son  début 
à  Beauvais,  qu'il  a  signalé  par  l'arrestation 
du  maire  et  des  officiers  municipaux.  Trou- 
vant qu'on  étoit  de  glace  dans  ce  pays,  il  est 
allé  (avec  son  collègue  Levassefr,  qu'il  a  ren- 
contré à  Beauvais,  et  qui  lui  a  fait  part  de  ses 
travaux^'  prêcher  à  la  société  populaire  :  pour 
conclusion  «  les  portes  ont  élé fermées  ;  six  offi- 
»  ciers  municipaux  (  nouvellement  nommés  ), 
»  et  six  surveillans  travaillent  à  une  visite  do- 
j)  miciliaire  dirigée  contre  les  étrangers  et  les 
»  personnes  suspectes.  On  n'étoit  pas  fait  ici 
3)  (  continue  le  représentant  )  aux  mesures  ré-  ^ 
»  volutionnaires  ;  les  fonctionnaires  publics 
»  ne  connoissoient  pas  les  responsabilités  ca- 
»  pitales  ;  les  sans-culottes  et  le  peuple  ne  se 
»  faisoient  pas  une  idée  de  l'énergie  républi- 
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î)  caine.  Nous  allons  les  mettre  au  pas,  et 
»  bientôt  Bcauvais  sera   rendu    à   la   liberté. 
»  Nous  avons  passé  en   revue  les  escadrons 
»  de  la  cavalerie  révolutionnaire.  » 
(^Moniteur  du  28  octobre  rygS.) 


Onzième  Lettre  r/'ANDRK  Dumont,  €Îu  7  bru- 
maire an  II  ^  lue  à  la  séance  du  9. 

En  attendant  que  la  ville  de  Beauvais  fût 
mise  au  pasy  Ddmont  se  rendit  à  Breteuil, 
et  donna  les  nouvelles  suivantes  de  celte  ville  : 
({  Autant  j'ai  lieu  de  me  plaindre  de  l'esprit 
»  public  de  Beauvais,  autant  j'ai  lieu  de  me 
»  féliciter  du  feu  sacré  du  républicanisme , 
»  que  j'ai  laissé  à  Breteuil,  où  j'ai  destitué, 
))  remplacé ,  etc.  » 

Le  représentant  rend  compte  de  la  célé- 
bration d'une  fête  civique,  et  termine  en  re- 
commandant Beauvais.  «  Songez  à  Beauvais, 
M  ne  le  perdez  pas  de  vue:  il  a  de  grands  maux, 
»>  il  lui  faut  de  grands  remèdes  ;  il  faut  là  dé- 
»  velopper  de  grandes  mesures,  il  en  est  temps 
»  encore;  metlez-moi  à  même  de  les  prendre.» 

(  Moniteur  du  2  noçembre  179^,  12  bru- 
maire an  II.  ) 


(î3) 

Compte  rendu  par  André  Dumont  dans  la 
séance  du  il^  brumaire  an  II  (^!^  novembre 

On  introduit  des  sacs  et  des  malles  remplis 
d'or  et  d'argent,  le  tout  accompagné  cI'An- 
DRÉ  Dumont,  venu  en  personne  pour  en  faire 
hommage  à  la  Convention,  et  demander  une 
mention  honorable  pour  les  officiers  d'Hesdin 
et  d'Abbeville  ;  le  correspondant  devenu  ora- 
teur, s'exprima  en  ces  termes  :  «  Danslacom- 
»  mission  que  vous  m'avez  donnée  pour  les 
»  départemens  du  Nord-Ouest  ,  j'ai  trouvé 
»  dans  une  abbaye  de  moines  près  d'Hesdin 
»  61,000  liv.  dont  j'ai  fait  hommage  à  la  Con- 
»  vention.  On  m'a  accusé  d'être  brouillé  avec 
»  la  religion  :  eh  bien!  j'ai  fait  une  réquisi- 
»  tion,  et  trois  ou  qualre  cents  saints  m'ont 
»  demandé  à  venir  à  la  monnoie.  J'avois  reçu 
»  de  Paris  une  lettre  qui  m'indiquoit  une  ca- 
»  chette  d'ex-nobles.  J'ai  fait  arrêter  les  Har- 
»  court,  lesBeuvron,  lesFaucigny  J'ai  trouvé 
»  une  médaille  d'argent  représentant  le  ma- 
»  riage  du  ci-devant  Roi,  avec  une  lettre  por- 
»  tant  que  quand  on  veut  émigrer,  il  faut  être 
»  muni  de  cette  médaille  pour  la  montrer. 


(    24) 

>»  Je  la  dépose  ici  avec  une  foule  d'autres  më- 
>♦  dailles  d'argent.  Je  demande  la  mention  ho- 
ï>  norable  de  la  conduite  des  officiers  munici- 
»  paux  d'Hcsdin  et  d'Abbeville.  Il  n'existe 
»  plus  dans  les  églises  du  département  de  la 
y)  Somme  ,  ni  plomb  ,  ni  cuivre  ,  ni  argent  : 
»  ils  ont  été  remplacés  par  du  bois,  du  ^r 
î»  blanc  et  du  verre.  Les  flammes  de  la  liberté 
»  ont  succédé  partout  aux  croix  des  clochers, 
»  et  les  citoyens  ont  crié  partout  :  Vice  la 
»  republique  !  »   (  Mquileur  du  5  nuçembre 

'793') 

La  mention  honorable  demandée  fut  décré- 
tée; l'hommage  des  médailles,  de  l'or  et  de 
l'argent  des  églises  fut  accueilli;  et  le  fier  re- 
présentant repartit  pour  reprendre  le  cours 
de  sa  glorieuse  mission. 

Son  retour  sur  le  th'éâtre  de  ses  exploits , 
fut  annoncé  à  la  Convention  par  la  lettre 
suivante  : 

Douzième  Lettre  c? 'And  RÉ  Du  mont  ,  du  \i 
frimaire  an  11^  lue  dans  la  séance  du  i^. 

«  Le  charlatanisme  religieux  fait  naufrage  ; 

»  la  déprétrisation  est  à  l'ordre  du  jour 

»  Les  prêtres  me  conjurent  de  rendre  pu- 


(»5) 
»  bliques  leurs  déclarations ,  afin  d  éclairer 
»  leurs  semblables. 

»•  Vous  sentez  combien  la  collection  de 
»  ces  déclarations  sera  intéressante....  Partout 
«  on  ferme  les  églises ,  on  brûle  les  confes- 
»  sionnaux  et  les  saints  ;  on  fait  des  gargousscs 
})  avec  les  livres  des  lutrins.  Je  reviens  de 
»  Péronne ,  où  la  fête  de  la  Raison  se  célèbre 
»  avec  toute  la  .simplicité  de  la  nature.  »  (Suit 
la  description  de  la  fête  et  d'un  auto-da  fé.  ) 

a  Les  campagnes  avoient  toutes  des  députés 
»  à  cette  fête  ;  ils  n'attendirent  pas  mon  prône 
»  républicain  pour  crier  plus  de  nobles  , 
»  plus  de  prêtres;  la  liberté ^  légalité  et  la 
»  Raison.  Deux  mariages  se  firent  sur  la 
»  montagne ,  et  l'un  des  époux  étoit  en  di- 
»  vorce....  »  (^Moniteur  du  7  décembre  1793.) 


Treizième  Lettre  cTAndré   Dumont  ,   datée 
d'Amiens^  le  iS  frimaire  an  II. 

Le  représentant  transmet  la  nouvelle  d'un 
attentai  affreux ,  commis  à  Amiens  :  Le  temple 
de  la  Raison  et  V arbre  de  la  Liberté  ont  été 
profanés.  «  A  quelque  chose  malheur  est  bon  , 
»  écrit  DuMONT  ;  il  en  résultera  la  punition 


»  cle55  coupables.  J'exterminerai  ces  parlisarw 
j)  de  la  Vendée.  » 

Dans  une  lettre  postc^rieure  ,  il  attribue 
ï attentat  affreux  à  des  étrangers.  «  Mais , 
»  dit -il»  j'ai  tendu  mon  large  fdet,  et  j'y 
»  prendrai  tout  mon  gibier  de  guillotine.  » 
(^Moniteur du  i3  décembre  1793,) 


Quatorzième  Lettre  ^André  Dit  m  ont  ,  du 
3o  frimaire  an  11^  20  décembre  1793. 

Le  représentant  rend  compte  de  la  cére'- 
monie  qui  a  eu  lieu  à  Amiens  pour  la  replan- 
talion  de  l'arbre  de  la  liberté.  «  I.^  cérémo- 
»  nie ,  écrit  -  il ,  commença  par  la  transla- 
»  tion,  à  la  commune,  du  tronc  de  Tarbre 
«  qu'on  avoit  eu  la  scélératesse  de  couper  ; 
))  ce  tronc  étoit  couvert  d'un  drap  noir.  Neuf 
»  mille  hommes  sous  les  armes  et  une  mu- 
))  sique  de  deuil  accompagnoient  le  cortège.» 

A  près  avoir  disposé  les  restes  de  V  arbre  coupé  ^ 
on  en  fit  paroi tre  un  autre  qu'on  porta  en 
pompe  et  au  son  d'une  musique  patriotique  , 
au  lieu  où  il  fut  planté  devant  le  temple  de 
la  Raison.  «  Ensuite  on  entra  dans  le  temple, 


(27) 
»  OÙ  Ton  jura  généralement  haine  aux  tyrans, 
»  aux  intrigans,  aux  fanatiques.»  (^Moniteur 
du  23  décembre  1793.) 


Quinzième  Lettre  J' André  'Dvmo^t  y  datée 
de  Botdogne-sur-Mer^  du  8  nivôse  an  II, 
28  décembre  1790- 

DuMO^'T  voyoit,  depuis  un  mois»  s'élever 
autour  de  lui  un  nuage  épais  de  calomnies 
et  d'atrocités  contre  tous  les  républicains. 
«  Une  nouvelle  lumière ,  écrit-il ,  a  éclairé  lout 
j)  ce  pays ,  et  tous  les  projets  des  scélérats 
»  ont  été  déjoués.  Des  intrigans  çà  et  là 
»  vexoient  les  républicains  :  lous,  ou  grande 
»  partie  ,  sont  montés  en  charrette  ,  et  Tunion 
»  générale  a  été  l'heureux  résultat  de  l'arres- 
»  talion  de  ceux  qui  avoient  voulu  les  diviser. 

n  Huit  mille  Belges  ,  bien  armés,  sont  de- 
»  puis  un  mois  ou  cinq  semaines,  à  Amiens; 
M  ils  avoient  ,  à  leur  suite  ,  environ  huit  cents 
»  femmes  qu'ils  faisoicnt  loger  avec  eux ,  et 
»  à  cause  desquelles  il  arrivoit ,  chaque  jour, 
)>  des  scènes^  le  grand  émétique  national  a 
«  balayé  ce  corps  ,  qu'il  est  instant  de  retirer 
»  d'Amiens.    Mes   quatre   collègues  ont  dû 
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j»  vous  récrire.  A  Abbeville  ,  les  subsistances 
»  avoient  agite  ;  j'y  ai  ramené  le  calme  et  la 
»  gaîlc. 

»  A  Montagne-sur-Mer  (i)  ,  la  société  ré- 
»  publicaine  eloit  de  deux  cents  membres  ; 
»  elle  n'est  plus  que  de  trente.  Il  n'y  a  plus 
»  d'église  ,  et  les  citoyens  n'ont  qu'un  seul 
»  vœu ,  la  république  ,  ou  la  mort.  Les  saints 
»  et  saintes  y  ont  été  brûlés  ,  en  réjouissance 
»  de  la  reprise  du  Port  de  la  Montagne  (2). 

»  A  Boulogne ,  la  très-sainte  et  la  très-in- 
.  »  comprcliensible  ,  la  très-sainte  vierge  noire, 
>»  que  les  Anglais  n'avoient  pu  brûler  ,  fut , 
»  dans  la  plus  belle  fêle  qui  se  peut  célébrer, 
»  jetée  dans  le  bûcher  et  réduite  en  cendres 
»  sans  miracles.  Tout  Boulogne  ,  hors  les 
»  détenus  ,  hommes  ,  femmes  et  enfans  ,  tous 
»  crièrent  çwe  la  Montagne  !  et  se  jurèrent 
»  union  éternelle.  L'allégresse  fut  telle  que 
))  la  nuit  se  passa  en  bals ,  où  se  trouvèrent 
»  tous  les  citoyens.  On  me  demanda  le  chan- 
»  gement  du  nom  de  Boulogne-sur-Mer  en 
»  celui  de  Port  de  V Union. 

«  Jamais  le  républicanisme  ne  se  prononça 

(i)  Montreuil. 
(2)  Toulon. 
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»  mieux....  Boulogne  fut,  il  y  a  sept  mois, 
»  le  repaire  de  Taristocratie  ;  il  est  aujour- 
»  d'hui  le  temple  de  la  Liberté. 

»  Je  vais  retourner  d'ici  à  Noyon  ;  je  suis 
»  comme  un  missionnaire  républicain  ;  je 
»  prêche  partout  F  amour  de  la  pairie  ;  et, 
»  à  quelques  intrigans  près ,  et  tous  les 
»  prêtres  et  nobles^  je  crois  açoir  tout  con- 
»  çerti.  Salut.  N'oubliez  pas  la  nouvelle  no- 
»  mination  de  Boulogne,  en  Port  de  l'Union.  » 
Signé  DuMONT.  (^Moniteur  du,  '5  janvier  1 794) 


Seizième ,  dix  septième  et  dix-huitième  Lettres 
«/'André  Dumont. 

Dans  sa  seizième  lettre,  Dumont  annonce 
l'envoi  à' une  grande  quantité  de  saints  d'ar- 
gent. «  Le  représentant  seroit  venu  lui-même 
»  les  présenter  à  la  Convention ,  si  une  in- 
«  commodité  ne  le  retenoit  dans  son  lit.  » 

Dans  sa  dix-septième  lettre,  Dumont  donne 
des  nouvelles  des  prêtres  : 

«  Ils  avoient  voulu  se  lever;  mais  ce  mouve- 
»  ment  a  tourné  contre  eux  ;  les  confession- 
«  naux  ont   été  convertis   en   guérites  j   les 
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»  chaires  ne  servent  plus  qu'à  la  lecture  fies 
»  lois;  les  églises  sont  converties  en  halles, 
»  et  le  peuple  va  acheter  sa  nourriture  ,  là 
»  où,  depuis  (les  siècles,  il  alloit  avaler  le 
»  poison.  » 

Dans  sa  dix-huilièmc  dépêche  ,  Dumont 
annonce  un  crime  affreux ,  commis  à  Bréc. 
M  Le  jour  même  où  l'arbre  de  la  liberté  a  été 
j»  planté ,  des  scélérats  ont  eu  Taudace  de  le 
j»  scier;  j'ai  fait  arrêter,  continue  Dumont, 
j»  les  prévenus  de  ce  crime,  et  les  ai  fait 
»  traduire  devant  le  tribunal  criminel  ùc 
»  rOise.  »  (^Moniteur  des  1 1  et  iS  jaiwier^  et 
i^féçrier  1794*  ) 


Diûo-neuvième  Lettre  ^/'André  Dumont  , 
datée  d  Amiens  le  6  ventôse  an  11,  22 
février  i794« 

«  Nouvelle  capture  sur  l'aristocratie  ;  Tar- 
«  restation  générale  de  tous  nos  ci-devant 
«  m'a  donné  (c'est  Dumont  qui  parle)  l'oc- 
i>  casion  de  faire  la  découverte  d'une  grande 
>)  quantité  d'argenterie,  enfouie  à  deux  pieds 
»  en  terre.  Le  ci  devant  seigneur  de  Bourdon , 
y*  nommé  Bluis,  en  cachant  son  argenterie, 
»  y  a  joint  de   l'argent  monnoyé.   Je  n'en 
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»  connois  pas  encore  l'importance.  Des  com- 
»  missaircs  des  districls  sont  occupés  à  cet 
j)  objet.  Les  nobles  et  les  prêtres  ont  une  nia- 
»  nière  de  défendre  la  république  ;  ils  violent 
»  les  lois ,  et  leur  punition  sert  à  les  maintenir. 

»  Tous  nos  ci-devant  sont  arrêtés ,  et  il 
»  n'est  pas  de  moyens  qu'ils  n'emploient  pour 
»  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  caste  justc- 
j»  ment  maudite  qu'ils chérissoicnt.^V  la  re'pu- 
»  bllque  etoit  comme  la  mmarchie  ^  appurée 
»  suj'  des  crimes^  elle  pourroil  vendre  la  ro- 
>  ture  comme  on  vendoit  la  noblesse.  Nos  ci- 
»  devant  acheteroient  cher  le  nom  honorable 
>i  de  sans-culottes.  »  (^Moniteur  du  8  ventôse 
an  11^  1^  février  1794* 

La  république  eût  fait  là  un  commerce  trop 
peu  lucratif;  elle  trouvoit  plus  de  profit  à 
battre  rnonnoie  sur  la  place  de  la  Révolution  : 
c'est  ce  qui  Tempécha  de  vendre  des  brevets 
de  sans-culottes. 


Vingtième  Lettre  J'André  Dumont,  lue  dans 
la  séance  du  iS  ventôse  an  11^  9  mars  1 7  94* 

DuMONT,  dans  cette  lettre,  donne  des  nou- 
velles du  district  de  Doullens  : 

«  J'ai  fait,  écrit-il,  l'épurement  des  autorités 
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w  conslituccsdudislrictdeDoullens... L'esprit 
»  public  fait  purtout  de  grands  progrès...  Les 
»  habilansdescampagnesn'ontplusde  prêtres, 
»  plusd'églises....»  Dumunt  cite,  entre  autres, 
les  communes  de  Pecquigny ,  de  Lamoltc , 
d'Abancourt ,  où  l'on  a  fêlé  la  reprise  de 
Toulon."  Enfin  ,  dit-il ,  en  terminant,  on  voit 
»  en  ce  moment  les  crimes  dévoiles  et  les 
>>  vertus  triompher.  »  {Moniteur  dui'j  ventôse 
an  11^  7  mars  1794) 


Vingt-urùème  Lettre  de  Dumont. 

Le  16  ventôse,  Dumont  donne  des  nou- 
velles de  Compiègne.  «  Ses  habitans  sont  tous 
»  à  la  hauteur,  et  s'il  y  existe  des  faux-frères, 
»  ils  s'y  tiennent  bien  cachés.  La  société  répu- 
w  blicaine  y  est  excellente  et  très-suivie;  la 
»  jeunesse  y  reçoit  une  belle  éducation  ;  tous 
»  les  moyens  sont  mis  en  œuvre  pour  faire 
»  chérir  la  révolution.... 

»  On  vient  de  trouver,  dans  les  livres  de 
»  l'infâme  Voyer  d'Argenson ,  deux  gravures 
»  sur  salin  :  Tune  représentant  Capet,d'exé- 
»  crable  mémoire,  et  l'autre  son  fils,  monte 
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»  sur  un  dauphin....  On  lui  fait  tenir  à  la  main 
»  un  drapeau  couvert  de  fleurs  de  lis,  au  mi- 
»  lieu  desquelles  on  voit  la  figure  de  la  fille 
»  de  la  ....  Antoinette.  »  (  Moniteur  du  zS 
çentose  an  II  y  i5  mars  i7j4) 


P^ingt-deuxïème  et  dernière  Lettre  JAndré 
DuMONT,  datée  d  Amiens  ^  le  m  çentose 
an  //,  Il  mars  1794- 

«  Un  bruit  sourd  s'est  fait  entendre  ;  l'in- 
»  trigue  a  tenté  un  nouvel  effort  ;  l'orage  se 
»  faisoit  craindre  ,  quand  tout  à  coup  je  l'ai 
»  fait  disparoître  dans  six  districts  que  j'ai 
»  parcourus  en  cinq  jours.  Je  fis  en  ces  délais 
»  quatre-vingts  lieues  ;  je  ne  descendois  de 
»  voiture  ou  de  cheval  que  pour  rassembler 
»  tous  les  citoyens ,  et  les  rallier  tous  autour 
»  de  la  Convention. 

»  D'infâmes  journalistes  ont  osé  parler 
»  d'insurrection  dans  un  moment  où  nos 
»  nobles  et  nos  prêtres  fanatiques  sont  incar- 
»  cérés;  dans  un  moment  où  les  égoïstes  et 
»  les  intrigans  sont  sous  le  glaive  de  la  loi.  Et 
»  sur  qui  dirigeroit-on  une  insurrection  ?  Le 
»  peuple  s'armeroit-il  contre  le  peuple  ? 
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«  Oui ,  les  citoyens  s'insurgeront ,  mais  Ce 
»  sera  contre  les  ennemis  de  la  republique, 
»  contix;  les  ëmigrcs 

r>  L'arrestation  de  nos  ci-devant  nobles 
»  produit  chaque  jour  de  nouvelles  décou- 
»  vertes.  De  l'énergie ,  et  l'heure  de  la  mort 
»  de  tous  les  traîtres  frappe.  »  {Moniteur  du 
2.S  ventôse  an  JIj   i5  mars  1793.) 

Ici  se  termine  la  correspondance  ,  et  avec 
elle  la  mission  d'ANDRÉ  Dumont  ;  on  a  vu 
dans  l'une  tout  ce  qui  fut  déployé  d'ardeur  et 
de  zèle  dans  le  cours  de  l'autre.  Quelle  acti- 
vité !  quel  dévouement  absolu  !  mais  surtout 
quelle  abnégation  de  soi  même  !  quel  sacrifice 
généreux  de  son  sommeil,  de  sa  santé ,  de  ses 
facultés  physiques  et  morales  !  J'ai  à  peine  le 
iernps  de  vous  écrire  (  mandoit  Dumont  des 
son  début  )  ;  je  ne  ine  suis  pas  couché  cette 
nuit  (  Lett.  2  ^;je  rHai  que  le  temps  de  vous 
assurer  de  mon  zèle;  je  pars  pour  une  nou" 
vslle  expédition  (  l^elt.  3  );  tous  les  jours  je  dé- 
chire le  voile  des  complots  liberticides  (  Lett.  5  ). 

Quelquefois  ,  au  lieu  d  écrire  ,  le  repré- 
sentant arrivoit  avec  des  sacs  et  des  malles 
remplis  d'or  et  d'argent  ,  dont  il  venoit  faire 
hommage.  (Compte  rendu  le  ï4  brumaire.  ) 
Quand  il  ne  pouvoit  escorter  son  butin ,  il 
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Taccompagnoit  de  ses  regrets,  annonçant  qu'it 
serait  venu  hd-même  si  une  incommodité  ne 
le  retenait  dans  son  lit  (Lctt.  iG*). 

Quel  malheur  qu'un  représentant da  peuple 
en  mission  fût  exposé  aux  incommodités  !  il 
semble  qu'en  le  revêtant  d'un  caractère  in- 
violable ,  la  loi  eût  dû  l'affranchir  des  infir- 
mités communes  au  reste  des  mortels.  Effec- 
tivement ils  y  éloient  moins  sujets,  et  il  falloit 
de  grands  excès  de  zèle  pour  compromettre 
des  santés  destinées  à  être  inviolables.  En  gé- 
néral les  missions  étoient  confiées  à  des  re- 
présentans  robustes,  chez  qui  les  forces  du 
corps  secondoient  parfaitement  l'activité  de 
l'âme,  et  relevoicnt  le  caractère  du  législa- 
teur. DuMONT  en  est  un  bel  exemple ,  puis- 
qu'après  six  mois  A^ expéditions  de  tout  genre,' 
après  tant  de  fêtes  célébrées,  après  tant  de 
prônes  civiques  débités,  nous  l'avons  encore 
vu  terminer  sa  mission  par  une  marche  forcée 
de  quatre-vingt  s  lieues  ,  et  parcourir  six  diS" 
iricts  en  cinq  jours.  Certes  ,  il  étoit  permis 
alors  de  se  livrer  aux  douceurs  du  repos, 
et  BuMONT  vint  en  effet  se  délasser  de  ses  tra- 
vaux au  sein  de  la  Convention ,  et  jouir  des 
fruits  de  sa  mission.  Il  paroît  d'ailleurs  qu'il 
ne  laissoit  ui  nobles  ni  prêtres,  ni  suspects 

3. 
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à  arrêter,  ni  églises  à  fermer,  ni  croix  à  abatlre, 
ni  dépouilles  à  enlever,  ni  Irçsors  à  déterrer, 
ni  époux  divorcés  à  remarier,  ni  prêtres  abju- 
rcurs à  récompenser.  S'il  resloil  quelque  chose 
à  faire ,  c'éloit  des  milliers  de  détenus  à  juger, 
et  il  faut  ici  défendre  Dumont  contre  lui- 
même  ;  car  il  nous  semble  qu'il  s'est  calom- 
nié ,  sinon  lorsqu'il  s'est  surnommé  le  mara- 
tiste^  du  moins  lorsqu'en  comptant  trois  choses 
qui  éloient  un  objet  d'effroi,  il  s'est  mis  sur 
la  même  ligne  que  la  guillotine  et  le  tribunal 
révolutionnaire  (  Lettre  5*^  )  :  style  en  effet 
di^ne  de  Marat  ,  de  qui  il  étoit  imité  ; 
mais  on  ne  sauroit  reconnoître  notre  repré- 
sentant sous  les  traits  affreux  qu'il  a  cru  sans 
doute  nécessaire  d'ajouter  à  son  surnom, 
et  qui  sont  bien  moins  propres  à  le  peindre 
lui-même  qu'à  peindre  cette  époque,  oij  ceux 
qui  gardoient  des  mesures  dans  la  carrière 
sanglante  qu'ils  parcouroient,  ne  croyoient 
pas  devoir  en  garder  dans  les  récits  qu'ils  en 
faisoienl ,  et  qui  ne  se  dispensoient  d'imiter 
les  hommes  les  plus  féroces  de  ce  régime  , 
qu'en  les  égalant  dans  les  portraits  qu'ils  tra- 
çoient  d'eux-mêmes. 

Tel  fut  André  Dumont  qui,  tout  mara- 
liste  qu'il  ait  été ,  resta  si  loin  de  Lebon  son 
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collègue  !  Sa  mission  forme  un  contraste  avec 
celle  de  Toratorien  d'Arras,  qui,  sans  publier 
une  ligne,  envoya  quatre  cents  victimes  à  Vé- 
chafaud.  Dumont,  au  contraire,  en  entrete- 
nant une  si  longue  et  si  aifreuse  correspon- 
dance, fut  économe  du  sang  de  ses  détenus; 
et  quoique  ce  fût  autant  de  victimes  destinées 
à  la  boucherie ,  elles  évitèrent  le  sort  fatal  qui 
les  attendoit  par  la  chute  de  ce  comité,  dont 
DuMOXT  avoit  été  l'agent  le  plus  disert,  mais 
jion  le  plus  inhumain  :  aussi  en  devint-il  l'ad- 
versaire. Dumont  fut  thermidorien  au  g  ther- 
midor; au  i8  brumaire  il  s*àttacha  à  Buona- 
partc  qui  le  nomma  sous- préfet;  au  20  mars 
il  devint  préfet  ;  et  c'est  une  des  victimes  les 
plus  innocentes  de  la  terreur  ou  réaction  de 
i8i5. 


Missions  de  la  Seine  Inférieure. 

Ce  département  fut  visité,  après  le  10  août, 
par  Alp.itte  et  Lecointe,  qui  vinrent  y  faire 
désarmer  les  suspects,  déporter  les  prêtres 
insermentés,  et  vendre  le  mobilier  des  émi- 
grés. Us  rendirent  compte  de  celte  triple  opé- 
ration par  une  lettre, d  u  i3  septembre  1792, 
qu'ils  lerminoicnt  ainsi  : 
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«  A  Rouen,  Va  ré.volulion  a  beaucoup  d'en- 

);nemis.  Les  lois,  relatives  au  salut  public,  y 
»  sont  mal  exécutées.  L'esprit  public  est  plutôt 

»  étouffé  qu'excité  par  les  administrations 

»  Nous  allons  faire  tous  nos  efforts  pour  exci- 
»  ter  le  patriotisme  des  citoyens.  «  {Moniteur 
du  i^  septembre  1792.) 

Ce  patriotisme  ne  fut  pas  tellement  excité ^ 
à  cette  époque ,  qu'il  ne  fallût  bientôt  envoyer 
de  nouveaux  missionnaires  pour  le  réveiller. 

Cette  seconde  mission  fut  confiée  à  Lacroix 
(d'Eure  et  Loir),  Legendre (de  Paris),  Po- 
çiiOLLES  et  Albitte  ,  l'un  et  l'autre  députés  de 
la  Seine  Inférieure.) 

Les  quatre  envoyés  levèrent  deux  bataillons 
de  gardes  nationaux,  dits  de  la  Montagne ^ 
pour  aller  combattre  les  Vendéens.  Ils  impo- 
sèrent l'emprunt  forcé  de  3oo  millions  sur  les 
parens  d'émigrés  et  les  aristocrates.  Ils  for- 
mèrent les  comités  révolulionnaires. 

Cette  triple  opération  se  fit  sans  correspon- 
dance ;  mais  s'il  n'en  est  pas  resté  de  monument; 
officiel  dans,  le  Moniteur,  les  souvenirs  n'en 
sont  pas  perdus,  ni  les  traces  entièrement 
effacées  dans  le  département  de  la  Seine 
Inférieure. 

A  la  fin  de  1793,  et  au  commencement  de 
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1794»  ^^^  troisième  mission  fut  confiée  aux 
représentans  Siblot  et  Guimbertait.  Elle 
eut  pour  objet  le  mouvement  contre  le  culte. 

1°.  Les  représentans  firent  arrêter  tous  les 
pr.étres  jureurs  ou  non  jureurs  qui  refusèrent 
de  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise»  ou  de 
se  marier. 

2°.  Ils  firent  déporter  ceux  qui,  n'étant  ni 
sexagénaires  ni  infirmes,  ctoient  réunis  dans 
la  maison  de  réclusion. 

3*.  Ils  établirent  le  culte  de  la  Raison  dans 
tout  le  département.  Ils  furent  grandement  se- 
condés, à  cet  égaid,  par  un  comédien  de  pro- 
fession ,  nomme  Saint-Amant ,  qui  répéta  , 
dans  la  cathédrale  de  Rouen,  la  scène  sacri- 
lège qu'un  acteur  avoit  jouée  dans  l'église  de 
Saint  Roch  à  Paris.  A  l'instar  de  soji  modèle, 
le  comédien  de  province  monta  un  jour  de 
décade  dans  la  chaire,  la  fit  retentir  de  blas- 
phèmes contre  la  religion  ,  d'imprécations 
contre  ses  ministres,  et  termina  en  défiant 
Jésu.s-Christ  de  prouver  de  nouveau  sa  divi- 
nité, en  le  foudroyant  et  le  frappant  de  mort 
subite. 

Il  y  eut  alors,  à  Rouen ,  une  autre  scène  qui 
fut  encore  une  répétition  de  ce  qui  venoit  de  se 
passer,  à  Paris,  en  l'honneur  de  Cal\s  et  de 
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Labarre.  On  sait  que  la  mémoire  de  ces  deux 
clicns  desphilosoplies  fut  réhabilitc'e  par  deux 
décrois  rendus,  l'un  sur  la  proposition  de 
Barrkek,  l'autre  sur  celle  de  Lebon,  qui  dit 
«  qu'au  moment  où  la  majorité  des  citoyens 
»  e'toil  éclaire'e  par  le  flambeau  de  la  philoso- 
»  phie,  il  falloit  re'habililer  la  me'moire  d'un 
))  phi/osop/je  ôonl  tout  le  crime  ctoit  d'avoir 
»  osé  attaquer  ïerreiiT\  »  (  Séance  du  23  bru- 
maire an  II.  ) 

Cette  scène  fut  répétée,  à  Rouen,  en  l'hon- 
neur de  deux  malfaiteurs,  nommés  Jourdain 
et  Bordicr,  qui  avoient  été  condamnés  à  mort 
pour  leurs  crimes,  le  20  août  1789  Comme 
un  ardent  amour  de  la  liherfé  les  av(>it  seul 
égarés,  on  les  regarda  comme  des  martyrs  de 
la  liberté.,  et  Xonv  méinoir(^Jul  réhabilitée  par  un 
arrêté  du  conseil-général  provisoire  de  la  com- 
mune de  Rouen,  du  2  frimaire  an  II,  22nov. 
1793,  dans  lequel  on  considéroit  :  «  que  les 
M  principes  du  gouvernement  populaire  étant 
»  outragés  par  la  mort  de  ces  deux  citoyens, 
»  il  éloit  urgent  de  les  proclamer  solennelle- 
)'  ment  les  amis  du  peuple ,  et  d'élever  ,  à  leur 
»  mémoire,  un  monument  de  la  rcconnois- 
j)  sance  publique.  »  (^Moniteur du  \\  frimaire 
an  Ily  \" décembre  1793.) 
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En  effet,  il  étoit  convenable  qu'au  moment 
cil  l'on  Iraînoit  à  1  ëchafaud  les  magistrats  qui 
naguère  rendoient  la  justice,  on  vît  les  assas- 
sins, qui  les  remplaçoient,  élever  des  monu- 
mens  à  la  mc'moire  de  leurs  complices  ,  et  les 
proclamer  solennellement  les  amis  du  peuple. 

Pendant  le  cours  de  ces  diverses  missions, 
et  au  milieu  même  des  fêles  célébrées  en  l 'bon- 
neur  des  amis  du  peuple  ^  le  peuple  de  Rouen 
étoiten  proie  aux  horreurs  de  la  famine.  Il  souf- 
froit  d'une  disette  de  grains  qui  devint  Tobjet 
d'une  mission  spéciale.  Déjà  il  y  avoit  eu ,  à 
Rouen,  au  mois  de  mai  1793,  une  émeute 
occasionnée  par  la  cherté  du  pain.  La  récolte 
n'en  avoit  pas  lait  baisser  le  prix ,  et  un  décret , 
du  i5  août  1^93,  envoya,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  Inférieure,  les  représen- 
tans  LoucHET  (i)  et  Legendre,  qui  furent 
chargés  d'' examiner  la  cause  de  la  disette 
des  grains  :  ce  sont  les  termes  du  décret. 
Mais,  après  deux  mois  d'ejcamen ^  soit  que  les 
représentans  eussent  ou  non  découvert  les 
causes  de  la  disette^  ils  n'y  avoient  point  re- 
médié ,  et  Legendre  vint  en  personne  rendre 
compte  à  la  Convention  de  l'état  des  choses, 

(i)  Ancien  professeur  de  seconde  au  collège  de  Rodez. 
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et  demander  les  woj^/isdc  le  faire  cesser.  Cette 
demande  inipoiiune  fut  répondue  par  iin  décret 
d'ordre  du  jour  que  Barrère  fit  appuyer  des 
motifs  suivans,  assez  curieux  à  connoîtrc  : 

«  Les  représentant  du  peuple  (dit  Barkisre, 
»  au  nom  du  comité  de  salut  public),  envoyés 
3»  dans  le  déparlement  de  la  Seine  Inférieure 
3»  pour  s^occuper  des  subsistances,  ont  trouve 
»  des  obstacles  dans  la  ville  de  Kouen.  Ceux  qui 
»  connoissent  Tesprit  de  cette  ville  n'en  doi- 
»  vent  pas  être  surpris;  mais  il  faut  dire  aussi 
«  que  nos  collègues  n'ont  pas  fait  assez  d'at- 
»  tentinn  à  Vélendue  des  pouvoirs  qui  leur 
*  sont  confiés;  s'ils  savent  qu'en  tel  endroit 
»  il  y   a  un   magasin   de  blé,  ils  peuvent  le 

3)  prendre Legendre  est  venu  nous  deman- 

»  der  des  moyens.  Le  comité  vous  propose  de 
»  passer  à  I  ordre  du  jour,  molivé  sur  ce  que , 
3r  dans  \^s  pouvoirs  illimites  qui  leur  sont  délé- 
:•  gués,  est  née  ssairemcnt  compris  le  droit  de 
»  réquisition  et  de  préhension.  »  —  Décrété. 
(  Moniteur  du  1 5  brumaire  an  II.  ) 

Ainsi  iirre&tis  du  droit  de  préhension  ,  et 
pouvant  désormais  prendre  sans  scrupule  ,  les 
représcntans  ne  manquèrent  pas  sûrement 
d'user  de  leurs  pouvoirs  dans  toute  leur  éten- 
due ,  à  laquelle  ils  n'avoierU  pas  fait  d'abord 
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assez  (t aUcntion.  Cependant  leur  correspon- 
dance, étrangère  à  cet  objet,  ronln  sur  d'autres 
affaires. 

1-.C  23  brumaire  an  II,  i3  novembre  179^, 
ils  annoncèrent  à  la  Convention  la  découverte 
et  la  vérification  qu'ils  avoient  faite  du  cadavre 
de  l'ex-ministrc  Roland,  qui  s'êtoit  rendu  jus- 
lice  pour  se  sousirnire  au  glaUe  de  la  loi. 
Les  représcntans  le  firent  enterrer  là  où  ils 
1  avoient  trouvé  ;  mais  ils  proposoient  un 
moyen  de  poursuivre  sa  mémoire.  «  La  Con- 
»  venlion ,  mandoient-ils  ,  trouvera  peut- 
»  être  nécessaire  de  faire  planter  sur  sa  fosse 
»  un  poteau  sur  lequel  sera  une  inscription 
w  qui  transmettra  à  la  postérité  la  fin  tra- 
»  giquc  d'un  ministre  pervers  qui  avoit  em- 
èt  poisonné  l'opinion  publique  ,  qui  avoit 
»  acheté  fort  cher  la  réputation  d'un  homme 
»  vertueux,  et  qui  étoit  le  chef  de  la  faction 
*•  criminelle  qui  vouloit  sauver  le  tyran  et 
B  anéantir  la  république.  »  {Moniteur  du  26 
brumaire  an  II.  ) 

On  ne  peut  nier  que  Roland  n'ait  été  un 
ministre  pervers  ;  et  personne  ne  contestera 
qu'il  n'eût  empoisonné  ï opinion  publique  , 
non  seulement  par  ses  écrits,  mais  encore 
par  ceux  de  sa  femme  qui  dirigeoit  le  bureau 
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desprit  public ,  établi  dans  le  ministère  de 
son  mari  :  mais  qui  pourra  assez  sY'tonncr  de 
voir  un  homme  qui  fut  rappelé  au  ministère 
le  lo  août,  et  qui  mcrila  la  confiance  des 
exécrables  auteurs  de  cette  journée  ,  accusé 
d'avoir  voulu  sauver  le  tyran  F  Qui  cul  jamais 
cru  qu'on  verroit  ce  fondateur  de  la  répu- 
blique accusé  d'avoir  voulu  Vanéantîr?  Ce  sont 
là  des  reproches  durs  à  entendre  pour  les  répu- 
blicains purs  à  la  manière  de  Roland  ;  et  il  est 
triste,  après  une  fm  tragique,  d'être  noté  din- 
famie^comme  partisan  du  tyran,  au  seind'une 
république  dont  on  a  été  le  créateuret  le  père. 
La  proposition  des  représenians  en  mission, 
à  réj];ard  du  poteau  à  planter  sur  la  fosse  de 
Rolland,  parut  peut-être  un  peu  ultra- ré- 
volutionnaire à  la  Convention,  et  l'on  ne  voit 
pas  qu'elle  l'ait  expressément  autorisée.  !Nous 
ignorons  si  son  silence  fut  pris  pour  une  appro- 
bation de  ce  monumenl  ,  et  si  les  représen- 
ians prirent  sur  eux  de  l'ériger.  Il  n'en  est 
plus  question  dans  leur  correspondance.  La 
première  letlre  écrite  par  Louchet  ,en 
date  du  22  frimaire  an  H,  12  décembre  lygS, 
est  relative  à  une  découverte  d'un  autre  genre, 
celle  d'un  trésor  trouvé  dans  le  château  du 
ci-devant  abbé  Carrey,  émigié. 
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«  Mes  collègues  (i),  dit  il,  ont  été  d'avis 
»  que  je  m'y  transportasse.  Je  l'ai  fait  :  ma 
»  première  opération  a  été  de  recevoir  une 
»  somme  de  14,220  liv.  en  numéraire  ,  que 
»  Noël  Legras ,  ci-devant  domestique  de  Tabbé 
»  Carrey,  avoit  reçue  en  dépôt. 

M  Je  me  suis  fait  ensuite  conduire  dans  le 
»  cabinet  où  la  municipalité  m'avoit  dit  qu'é- 
»  toit  caché  l'argent  ;  j'y  ai  trouvé  5 1,42b  liv. 
j»  en  numéraire. 

»  La  municipalité  (de  Saint-Gervais  )a  mis 
»  le  plus  grand  zèle  pour  m'aider  à  faire  rcn- 
»  trer  cette  somme  dans  le  trésor  national.  Je 
»  demande  la  mention  honorable  de  son  zèle.  •> 
Décrété  —  Le  représentant  demandoit  aussi 
que  la  Convention  décernât  un  témoignage  de 
satisfaction  au  domestique  qui  acoit  litre'  le 
dépôt  de  son  maître.  Ce  témoignage  fut  égale- 
ment décrété.  ^Moniteur  du  2.^  frimaire  an  //, 
14  décembre  lygo.  } 

Pour  clore  celte  belle  mission  sur  les  sub- 
sistances, LoucHET  ,  rentré  au  sein  de  la  Con- 
vention ,  y  fit  un  rapport  sur  la  pétition  d'un 
certain  Coquet,  ex  maire  de  ISeufchatel,  cpn- 

(0  L.^cRoix  et  Legendre. 


(46  ) 
damn<5  à  la  dt'porlation  perpétuelle  par  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  Inférieure. 

LoucHtT  vit  dans  celte  affaire  un  ôes^ls 
de  la  Irarne  prvjondérnent  scélérate ,  qui  dans 
toute  la  république  poursuixoit  les  plus  deux 
et  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté ,  cl  il  pro' 
posa  de.  couper  açec  le  jer  de  la  toute  puis- 
sance nationale  cette  trame  contre-révolution- 
naire. 

LoueiiET  fut  appuyé  par  Lacroix  son  col- 
lègue ,  qui  observa  que  Coquet  éloit  le  pre- 
mier sans- culotte  que  ton  eût  vu  à  la  tête  de 
la  commune  de  Neufchatel.  En  consétjuence 
la  déclaration  du  jury  de  la  Seine  Inférieure 
fut  annulée  par  décret  de  la  Convention ,  et 
le  condamné  lut  non-seulement  affranchi  de 
la  condamnation  ,  mais  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions de  maire  (i)  .  {Moniteur  du  28  pluviôse 
an  II y  \']  Jé'>>rier  17  94'  ) 

(i)  C'est,  jp  crois,  le  premier  décret  qui  ait  cassé  des 
jugemens  criminels.  Deux  jours  après ,  un  autre  décret 
leva  le  sursis  mis  à  l'exécution  de  Chaudot ,  notaire,  cort- 
damné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  après 
avoir  enfendu  le  rapport  d'OUDOT,  la  Convention  ^  fidèle 
ituc  principes ,  ordonna  l'exécution  du  jugement.  Nous 
verrons  plus  loin  cette  assemblée ,  toujours  fuUle  aux 
principes^  annuler  par  décret  un  jugement  du  tribunal 
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Au  milieu   de  tant  de  tnissions  remplies 
dans  le  déparlement  de  la  Seine  Inférieure  , 

criminel  du  Gers  rendu  en  faveur  du  comte  de  Barbo- 
lan  ,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  et  faire  périr  ce  vieillard 
par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire.  Les  décrets  de 
xt  genre  se  multiplièrent.  Mais  déjà  la  Convention  avoit 
cassé  des  jugemens  du  tribunal  de  cassation,  et  l'on  vit  1» 
président  de  ce  tribunal ,  Thouket,  ex-constituant,  dé- 
puté de  Rouen,  grand  ennemi  de  l'ancien  ordre  judi- 
ciaire, l'un  des  plus  actifs  fabricateurs  du  nouveau, 
orateur  des  plus  fiers  quand  il  haranguoit  Louis  XVI, 
venir  humblement  à  la  barre  de  la  Convention  déposer  lis 
alarmes  de  son  tribunal^  au  sujet  de  queii]ues  uns  de  ses 
jugemens  anranfis  ;  asoucr  nue  foui  homme  est  faillible  ; 
défendre^  non  les  erreurs^  mais  les  intentions  et  le  civismt 
de  ses  collègues  ;  et  enfin  déposer  av«K;  leurs  alarmes  les 
patentes  royales^  dont  on  ci'o/7  surchargé  leur  nomination ^ 
et  les  médailles  frappées  dans  la  nuit  du  4  août^  sur  les- 
quelles le  dernier  des  Copets  est  nommé  le  restaurateur  de 
la  liberté^  monumens  que  la  conduite  du  dernier  tyran  et 
les  éoéncmens  postérieurs  ont  démenù'e.Cesl  ainsi  que  s'ex- 
prima à  la  séance  de  la  Convention  du  i4  brumaire  an  II 
(4  "0^^rn"D''e  '79^)  le  chef  du  tribunal  suprême  :  lang.nga 
qui  ne  le  mit  pas  à  l'abri  des  jugemens  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 11  fui  exécuté  avec  M.  d'Esprémenil  que  Lou- 
CHET  avoit  fait  arrêter  au  Havre;  et  l'on  vit  conduira* 
au  même  écliafaud  les  deux  constituans,  l'un  membre  de 
l'ancienne  magis:rature,  l'autre  fondateur  de  la  nouvelle. 
(Voyez  le  Moniteur  des  i6  brumaire  et  1 1  floréal  an  IL) 
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nous  avons  oublié  celle  de  Garrier  qui  s'y 
rendit  aussi ,   et  qui  s'appliqua  à  y  cleindfe 
tout  à  la  fois  le  fédéralisme  et  la  famine. 

La  mission  plus  célèbre  que  ce  représentant 
remplit  à  Nantes ,  a  fait  oublier  celle  qu'il 
remplit  à  Rouen.  Cependant  il  la  rappela  lui- 
même  ,  et  en  invoqua  les  actes  dans  une  cir- 
constance crili(]ue  :  «  Rouen  ,  dit-il ,  étoit 
»  dans  une  fermentation  qui  faisoit  craindre 
M  que  le  fédéralisme  n'y  triomphât.  Il  y  a  ici 
»  des  collègues  qui  m'y  ont  vu  ;  qu'ils  disent 
»  si  je  n'ai  pas  tout  fait  pour  approvisionner 
»  cette  commune  ,  et  y  rétablir  les  prln- 
»  cipes  (i).  » 

Moyennant  \cs  principes  rétablis  par  Car- 
rier et  ses  collègues,  il  n'y  eut  pas  à  Rouen 
de  tribunal  révolutionnaire  ;  et  c'est  une  des 
villes  où  il  s'est  ie  moins  répandu  de  sang.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  de  ses  habilans  furent 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Le  Moniteur  du  g  septembre  lygS  donne  une 
liste  de  neuf  condamnés  de  la  ville  de  Rouen , 
parmi  lesquels  Jacques  Leclerc  ,  rédacteur 
de  la  Chronique  de  cette  ville  ,  et  Georges 
Aumont  ^  homme  de  loi  ^  convaincus  d'avoir 

(i)  Moniteur  diM  3  frimaire  an  111. 
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provoqué  par  leurs  écrits  des  mouvemens 
contre-révolutionnaires. 

En  effet,  rien  de  plus  contre-révolutionnaire 
que  ce  mouvement  et  que  les  écrits  qui  l'ax  oient 
provoqué.  C'éloit  une  adresse  qui  avoit  pour 
objet  d'épargner  un  parricide  à  la  France ,  ea 
sauvant  Louis  XVI.  Aumont  qui  s'en  reconnut 
l'auteur,  et  Leclcrc,  rédacteur  du  journal  ou 
elle  avoit  été  insérée ,  payèrent  de  leur  téta 
leur  honorable  dévouement.  On  avoit  arrêté 
avec  eux  quarante  complices  ^  dont  sept  furent 
envoyés  à  l'échafaud. 

Dans  le  Moniteur  du  2  mars  17941  on  trouve 
une  deuxième  liste  de  condamnés  de  Rouen, 
parmi  lesquels  M.  de  Monthion,  ancien  in- 
tendant de  cette  ville. 

Enfin,  on  trouve  dans  le  Moniteur  du  17 
mai  1794  une  lettre  du  comité  révolutionnaire 
de  la  même  ville  ,  lue  à  la  séance  de  la»  Con- 
vention le  28  floréal  an  II,  qui  prouve  que  les 
représentans  s'étoient  déchargés  de  bien  des 
soins  sur  le  zèle  de  ce  comité  :  «  Nous  vous 
»  devons  compte,  écrit -il,  des  visites  domi- 
w  ciliaires  qui  ont  été  faites  dans  la  nuit 
«  du  23  au  24 ,  pour  découvrir  les  conspira- 
M  teurs  qui  cherchoicnt  à  se  soustraire  au 
»  glaive  de  la  loi.  Quatre  cents  personnes  ont 
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i>  été  arrêtées:  aucun  des  coupables  n*a  pu 
»  échapper  aux  mesures  que  nous  avons  prises. 
»  Nous  allons  examiner  leur  conduite,  et  les 
w  faire  conduire  devant  les  Irilmnaux  :  comptez 
j»  sur  notre  active  surveillance  ;  le  patriotisme 
3>  nous  dirige.  »  (  Moniteur'  du  3o  floréal 
an  II j   1 7  mai  i7cj4-  ) 

Telles  furent  les  missions  de  la  Seine  Infé- 
rieure :  nous  aurons  occasion  de  voir  repa- 
roître  ailleurs  ceux  qui  les  remplirent.  Lou- 
CHET  seul  ne  se  signala  plus  que  par  une  mo- 
tion d'ordre  qu'il  fit  trois  semaines  après  le 
g  thermidor,  pour  faire  remettre  la  terreur  à 
l'ordre  du  jour.  Cette  motion  est  un  monu- 
ment digne  d'un  ex-professeur  de  seconde 
qui  s'étoit  élevé  à  la  hauteur  de  la  rhétorique 
ultra-révolutionnaire. 

En  sortant  de  la  Convention  ,  Louchet 
alla  déposer  les  foudres  de  son  éloquence  et  la 
massue  rés^olutionnaijx  (i)  qu'il  avoit  miiniée 
avec  une  grande  dextérité  dans  un  poste  plus 
lucratif  que  brillant.  L'ex-professeur  de  se- 

(i)  Expressions  de  LouCHET  dans  sa  motion  d'ordre 
du  2.  fructidor  an  II ,  qui  avoit  pour  but  de  faire  déployer 
plus  que  Jamais  toute  l'énergie  des  mesures  réi^olution— 
naires.  «  Le  peuple  français,  dit-il,  a  confié  la  massue 
»  révolutionnaire  à  la  vigueur  de  nos  bras.  » 
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conde ,  rex-représentant  du  peuple  qui  s*etoit 
élevé  de  la  chaire  à  la  tribune  nationale,  con- 
sentit à  descendrede  celle-ci  jusqu'aux  humbles 
fonctions  de  receveur-général ,  qu'il  vint  rem- 
plir dans  le  département  de  la  Somme  sa 
patrie.  Il  y  avoit  près  de  vingt  ans  qu'il  vivoit 
paisiblement  retiré  dans  la  finance ,  lors  de  la 
révolution  du  3i  mars  1814.  L'ex-convention- 
nel  ne  put  voir  d'un  œil  tranquille  la  chute 
du  gouvernement  impérial.  Il  ne  put  croire 
à  la  clémence  sans  bornes  qui  l'auroit  couvert , 
comme  ses  collègues ,  du  pardon  royal  ;  il 
imita  le  ministre  pervers  qui  s* était  rendu  Jus- 
tice; mais  il  ne  se  borna  pas  à  se  soustraire 
au  glaive  de  la  loi;  et  comme  s'il  eût  voulu 
se  soustraire  encore  au  poteau  dont  il  avoit 
menacé  l'ex-ministre  Roland  dans  la  fosse  y 
il  se  précipita  dans  les  flots  avec  tant  de  pré- 
cautions contre  les  recherches  qu'on  pourroit 
faire  de  son  corps,  qu'il  a  été  impossible  de  le 
retrouver. 


Missions  de  LtAplanche  et  de  ses  collègues 
dans  le  Cahados ,  Ville  et  Vilaine. 

Laplanche  ,    vicaire    constitutionnel ,    et 
ensuite  député  du  de'partement  de  la  Nièvre  à 

4. 
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la  Convention ,  oii  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
sans  appel  ni  sursis,  fut  presque  toujours  en 
mission.  Des  le  commencement  de  1793,  il 
fut  envoyé  dans  les  départemens  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret.  Le  26  mars,  il  se  trouvoit  à 
Orléans  avec  Collot-d'Herbois  ;  les  deux  re- 
présenlans  firent,  dans  une  longue  lettre ,  le 
tal)leau  de  cette  ville,  ou  le  patriotisme  n'étoit 
point  en  force  contre  r aristocratie  ^  et  ils  ob- 
tinrent qu'elle  fût  déclarée  pour  la  seconde 
fois  en  état  de  rébellion. 

Rentré  dans  le  sein  de  la  Convention,  la 
vocation  reconnue  de  Laplanche  pour  les 
missions,  le  fit  envoyer  encore  à  Orléans, 
d'où  il  écrivit  la  lettre  suivante,  le  10  sep- 
tembre 1793  : 

«  J'ai  établi  un  comité  révolutionnaire , 
»  composé  de  sans-culottes  quim'aident  dans 
»  mes  opérations.  Tous  les  gens  suspects  sont 
»  enfermés.  Les  administrateurs  fédéralistes 
»  sont  remplacés  par  des  patriotes;  plus  de 
j»  soixante  aristocrates  ont  été  arrêtés  la  nuit 
»  passée.  Le  3o ,  au  soir,  s'est  faite,  avec 
»  beaucoup  de  solennité,  l'inauguration  des 
»  droits  de  Tbomme.  »  (^Moniteur  du  i?>  sep- 
tembre 1 793.  ) 

De  retour  à  Paris  verâ  la   mi  -  octobre , 
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Laplanche  rendit  compte  à  la  Conrenlion 
(dans  la  séance  du  28  vendémiaire  an  II,  20 
octobre  1793)  de  la  nouvelle  mission  qu'il 
venoît  de  remplir  dans  les  dcpartemens  du 
Loii'el  etdu  Cher,  etil  s'expliqua  en  ces  termes  : 

•r  Vous  m'aviez  envoyé  dans  les  dépar- 
»  temens  du  Loiret  et  du  Cher;  je  n'a  voit 
»  pas  des  instructions  particulières  du  comité 
»  de  salut  public  ;  mais  j'ai  pensé  que  je 
»  devois  me  conduire  révolutionnairement  ; 
»  j'ai  mis  partout  la  terreur  à  Tordre  du  jour; 
»  j*ai  taxé  les  riches  et  les  aristocrates,  non 
»  pas  arbitrairement,  mais  de  l'avis  du  peuple 
»  que  j'ai  toujours  consulté....  Je  n'ai  pas 
^  voulu  prendre  sur  les  riches  patriotes;  je 
»  me  suis  dit  :  On  ne  fait  pas  de  révolution 
»  sans  argent  ;  il  faut  faire  payer  ceux  qui  ne 
»  l'aiment  pas  — 

»  J'ai  été  dans  la  maison  de  réclusion  des 
»  prêtres;  ils  étoient  couchés  sur  le  duvet; 
»  j'ai  pris  leurs  matelas,  et  les  ai  fait  porter 
»  aux  volontaires.  (On  applaudit.) 

»  J'apporte  53, 000  livres  en  assignats  et 
»  5,000  livres  en  argent,  quarante  jetons  en 
»  argent,  un  saint  d'^argent,  des  calices,  des^ 
»  burettes,  des  patènes,  vingt  louis  en  or 
»  provenant  d'ui»  sexagénaire   d'Olivet ,   le 
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»  plus  fougueux  arislocrate  et  le  royaliste  le 
»  plus  dcicrmiiié  du  canton.  Je  n'ai  pu  lui 
»  attraper  que  ces  vingt  louis  en  or;  mais  je 
»  lui  ai  fait  donner  20,000  liv.  en  assignats. 
»  J'apporte  aussi  deux  montres  en  or,  des 
»  boucles  d'argent  et  autres  bijoux  :  ce  sont 
»  les  dépouilles  des  mauvais  prêtres  de 
»  Bourges.  (On  rit,  et  on  applaudit.  )  Avant 
»  huit  jours  ai  rivera  ici  une  guimbarde  , 
»  chargée  de  vases  d'or  et  d'argent.  »  (On 
ajjplaudit.) 

Après  ce  beau  récit,  Julien,  de  Toulouse, 
demanda  que  la  conduite  de  Laplanche  fut 
approuvée  ,  et  l'approbation  fut  décrétée. 
{Moniteur  du  3o  vendémiaire  an  II ^  ar 
octobre  1793.) 

La  Convention  ne  se  borna  pas  à  approuver 
par  décret  la  conduite  de  Laplanche;  elle 
crut  qu'un  représentant,  si  décidément  appelé 
aux  missions  ,  devoit  en  remplir  une  nouvelle , 
et,  par  décret  du  7  brumaire,  elle  le  chargea 
d'aller  re'çolutionner  le  Calvados.  Avant  de 
partir ,  Laplanche  crut  devoir  se  préparer  à 
sa  nouvelle  mission  par  son  abjuration  et  son 
mariage. 

Le  8  brumaire  an  II,  29  octobre  1793,  il 
déclara  à  la  commune  de  Paris,  «  qu'ayant 
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»  toujours  été  exempt  des  préjuges  et  de  la 
»  superstition,  il  vcnoit  lui  faire  pari  du  lien 
»  qu'il  avoit  contracté  avec  la  fille  d'un  dé- 
j)  puté, montagnard  comme  lui.  »  La  mention 
civique  fut  arrêtée,  avec  insertion  aux  affiches, 
et  le  baiser  fraternel  fut  donné  à  la  nouvelle 
mariée  par  Chaumette  ,  président  de  la 
Commune. 

Laplancoe  ajouta  w  qu'il  venoit  de  sans- 
j>  culotliser  le  département  du  Loiret,  et  qu'il 
))  alloit  partir  incessamment ,  malgré  son  ma- 
»  riage ,  pour  sans-culottiser  le  département 
n  du  Calvados.  »  (^Moniteur  du  lo  brumaire 
an  H  ^  3i  octobre  lygS.) 

Après  ces  préliminaires ,  Laplanche  se 
rendit  à  Caen,  où  il  arriva  le  12,  et,  dès 
le  i4ï  il  donna  les  nouvelles  suivantes  de  son 
début  : 

«  Citoyens  collègues,  depuis  deux  jours 
»  que  je  suis  dans  les  murs  de  celte  ville  , 
»  nous  nous  sommes  assez  communiqués  ,  le 
i>  peuple  et  moi ,  pour  pouvoir  vous  assurer 
j>  qu'il  ne  tardera  pas  à  s'élever  au  niveau 
»  des  meilleurs  patriotes  ;  et  le  grand  exemple 
})  que  Caen  va  donner  à  la  république  de  sa 
»  régénération,  entraînera  ,  je  n'en  doute  pas , 
»  le   reste  du  Calvados  à  faire  oublier  des 
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y>  erreurs  passées ,  en  imitant  la  conduite  de 

?>  cette  ville. 

»  J'ai  tenu  hier  dans  la  soirée  une  séance 

»  publique .,  où  le  peuple  souverain,  les  aulo- 

»  rites  constituées  et  les  fonctionnaires  pu- 

3)  blics,  civils  et  militaires  se  sont  trouvés; 

3)  j'ai  parlé  le  langage  d'un  montagnard.  Plu- 

5>  sieurs  des   individus  présens  ,  qui  étoient 

»  incertains  à  l'ouverture  de  la  séance ,  n'ont 

5>  pas  tardé  à  reprendre  Tcnergie  d'un  peuple 

5)  libre  lorsqu'ils  n'eurent  plus  à  douter  que  la 

j>  Montagne   ne  vouloit  que   le  bonheur  de 

»  tous,  et  qu'elle  ne  m'avoit  envoyé  que  pour 

»  le  leur  procurer... 

»  Je  passerai  ce  matin  en  revue  la  force 

»  armée;  j'irai  ensuite  fraterniser  avec  la  so- 

»  ciétc  populaire  et  les  cinq  sections  de  celte 

»  ville,  et  j'espère  qu'à  la  fm  de  la  journée 

»  j'aurai  conquis,   par  ma  présence  et  mes 

»  discours,  plus  d'un  citoyen  à  la  république, 

»  et  demain  je  pars  avec  les  généraux  Sepher 

))  et  Tilly,  à  la  tête  des  troupes  que  j'ai  fait 

»  rassembler,  pour  me  diriger  sur  Falaise,  et 

y  m'opposer  aux  rebelles  échappés  de  la  Ven- 

))  dée....  J'espère  que  j'aurai  à  vous  annoncer 

»  dans  peu  les  succès  de  la  force  armée  qui 
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»  m^accompagne    dans    cette   expédition.    » 
Signé  La  PLANCHE.  (^Moniteur  du  8  noicmbre 

^7930 

Huit  jours  après  ,  autre  dépêche  de  La- 
planche  .  par  laquelle  ,apics  avoir  appelé 
fouie  V indignation  de  la  Convention  sur  la 
commune  de  Fougères^  qui  avoit  laissé  fusiller 
les  défenseurs  de  la  patrie  au  moment  oij  ils 
traversoient  cette  ville ,  il  renouvelle  la  pro- 
messe d'être  victorieux.  «  .le  pars,  dit -il, 
3>  demain  matin  pour  Granville ,  où  je  trou- 
>»  verai  notre  collcguç  Lecarpentier.  Là, 
»  nous  nous  concilierons  pour  effectuer  la 
i)  jonction  de  nos  deux  armées.  L'armée  de 
»  l'Ouest  aura  le  temps  d'arriver  avec  celle  de 
»  Rennes;  nous  pouvons  essuyer  des  revers; 
»  mais  nous  vaincrons...  Vive  la  liberté  !...  » 
(^Moniteur  du  24  brumaire  an  II,  i4  novembre 

1793-) 

En  effet,  dès  le  2  frimaire ,  Laplano h e 
annonça  son  entrée  à  Avranches  après  une 
marche  forcée  de  quatorze  lieues  :  «  Nous 
»  avons  ,  dit-il ,  en  terminant  ce  récit ,  trouvé 
))  ici  beaucoup  de  rebelles  qui  éloient  restés 
M  en  arrière ,  et  auxquels  notre  arrivée  dans 
ij  jette  commune  n'a  pas  donné  le  temps  de 
»  fuir.  L'hôpital  en  ctoit  également  rempli. 
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p  La   vengeance  nationale  s'est  exercée  sur 
»  euoc ^  et  il  n'en  est  plus  question....  » 

Après  ces  victoires,  il  ne  resloit  plus  qu'à 
en  recueillir  les  fruits  :  aussi  la  nouvelle  dé- 
pêche de  Laplanche,  datc^  du  i3  frimaire, 
n'offre-t-cllc  qu'un  clat  descriptif  des  dé- 
pouilles du  fanatisme  et  de  celles  du  fédéra- 
lisme; les  premières  s'élèvent  au  delà  de  cinq 
cents  marcs ,  et  les  secondes  à  plus  d'un 
million.  Le  représentant  s'est  permis  d'adjuger 
3oo  liv.  de  récompense  à  un  honnête  portier, 
qui  lui  a  livré  un  dépôt  de  2600  liv. ,  lequel  lui 
avoit  clé  confié  par  ï)omfront,  aidc-de-camp 
de  Wimpfen ,  au  moment  où  cet  officier  fut 
arrêté.  11  demande  l'approhation  de  cet  em- 
ploi de  fonds  :  «  Vous  approuverez,  sans  doute, 
»  citoyens  collègues,  dit-il,  le  prélèvement  de 
î)  3oo  liv.  pour  récompenser  la  bonne  foi  du 
»  dépositaire.  »  Quant  à  l'aide-de-camp,  il  est 
livre  à  la  sévérité  des  lois.  «  Par  l'effet  de  ces 
»  mesures,  poursuit-il  ,  le  bon  esprit  com- 
»  mence  à  renaître  à  Caen  :  la  stupeur  y 
»  enchaîne  peut-être  encore  quelques  citoyens 
»  peu  prononcés;  mais  le  courage  abattu  des 
»  patriotes  se  relève ,  et  j'espère  que  bientôt 
»  celte  commune  et  le  reste  du  Calvados  se- 
»  ront  à  la  hauteur  des  vrais  principes  de  la 
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»  rcvol  u  tion .  »  (JMoniieur  du  1 9  frimaire  an  //, 
9  décembre  1 793.  ) 

Ces  belles  espérances  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser  :  la  convention  en  reçut  le  témoignage 
authentique  dans  une  nouvelle  dépêche  de 
Laplanche  ,  datée  du  18  frimaire.  Le  repré- 
sentant annonçoit  que  la  société  populaire 
avoit  subi  le  scrutin  épuratoire  ;  que  les  fonc- 
.tionnaires  publics  subissaient  l'épreuve  du 
creuset  national  ;  que  le  comité  de  surveil- 
lance étoit  réorf^anisé  réiolutionnairement  ; 
que  la  commission  militaire  faisoit  justice  des 
embaucheurs  entre  lesquels  il  cite  un  nommé 
Brennot.  Que  pouvoit  désirer  une  ville  ainsi 
pourvue  de  tant  de  magnifiques  établisscmens? 
Il  ne  lui  manquoit  plus  qu'un  comité  central 
de  bienfaisance-  Laplanche  n'oublia  pas  do 
l'en  gratifier,  et  il  l'organisa  de  manière  qu'il 
pouvoit  compter  sur  cet  établissement  comme 
sur  tous  les  autres  :  «t  Je  compte,  dit-il,  pa- 
»  reillcment  sur  un  comité  central  de  bienfai- 
3>  sance  que  j'ai  institué.  » 

Ce  puissant  instituteur  donne,  en  terminant, 
l'état  des  dépouilles  des  églises  qu'il  va  expédier, 
et  qui  s'est  grossi  considérablement  depuis  sa 
dernière  lettre.  «  Il  y  a ,  dit  -  il,  d'un  côté 
M  deux  cent  cinq  marcs  deux  onces  six  gros  ; 
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»  de  Taulre ,  huit  cent  quatre-vingt  -  treize 
»  marcs  cinq  onces  six  gros  et  demi.  Dans  une 
»  croix  se  trouve  un  diamant  fin  évalué  4^*00  1. 
»  environ ,  et  d'autres  pierres  ordinaires.  » 
(  Moniteur  du  24  frirnaire  an  II  ^  \l\  dé- 
cembre 1793.  ) 

Certes,  un  département  ainsi  débarrassé  des 
hochets  du  fanatisme ,  pourvu  d'une  commis- 
sion militaire,  d'une  société  populaire,  d'un 
comité  de  surveillance  ,  d'un  comité  central 
de  bienfaisance ,  et  tout  cela  dominé  par  un 
ëchafaud  en   permanence  ,   devoit  se   sentir 
éleçé  à  la  hauteur  des  çrais  principes^  et  le  - 
représentant,  qui  avoit  ainsi  régénéré  le  Cal- 
vados ,  pouvoit  se  reposer  sur   ces   institu- 
tions ,    et  se  livrer  à    quelques  distractions. 
Aussi  Laplanche  se  permit-il  un  voyage  de 
jpur  agrément  dans  le  département  dillc  et 
Yilaine.  Il  arriva  à  Rennes  le  jour  où  l'on  y 
célébroit  le  triomphe  des  vainqueurs  de  Vin-* 
fâme  Toulon.  Comme  le  représentant  vouloit 
se  délasser  de  ses  travaux  de  Caen ,  il  se  joi- 
gnit à  son  collègue  Lav allée  ,  et  s'amusa 
beaucoup  à  Rennes  ,  ainsi  qu'il  l'annonça  à  la 
Convention  par  sa  lettre  du  ii  nivôse  an  II » 
lue  dans  la  séance  du  i5  : 

«  Je  me  suis  empressé ,  écrit-il ,  avec  mon 
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*  collègue Lav ALLÉE,  de  prendre  part  à  l'al- 
»  lëgresse  générale  ;  nous  nous  sommes  mélé& 
»  dans  les  danses  et  les  banquets  civiques  ;  les 
»  spectacles  gratuits  n'ont  retenti  que  des 
»  éloges  de  la  Montagne.  » 

On  pourroit  croire ,  d'après  celte  descrip- 
tion» que  la  ville  de  Rennes  n'étoit  qu'un  lieu 
de  plaisir;  mais  on  est  détrompé  par  la  fin  de 
la  dépêche  où  l'on  trouve ,  au  lieu  de  bals ,  de 
banquets  et  de  spectacles ,  des  tableaux  d'un 
genre  tout  différent.  Le  représentant  y  trace 
en  peu  de  mots  les  opérations  de  ses  collègues. 
«  La  commission  militaire  établie  dans  cette 
»  ville,  écrit  il,  venge  chaque  jour  le  peuple 
»  des  crimes  des  contre-révolutionnaires  et 
»  des   aristocrates  ;  les  jugcmens  sont  fré- 
n  quens ,  et  la  guillotine  les  suit  de  près  :  de^ 
»  puis  ençiron  quinze  jours  les  commissions 
«  militaires  et  révolutionnaires  de  cette  corn- 
n  mune  ont  délivré  la  république  de  plus  de 
»  deux  cents  scélérats.  Il  faut  espérer  enfin 
»  que  bientôt  le  soleil  de  la  liberté  n'éclai- 
«  rera  plus  que  de  vrais  patriotes  et  d'intré- 
>'  pides  républicains. 

»  Salut  et  fraternité.  Laplanche.  » 
(^Moniteur  du   i6  nivôse  anJi\  ^janvier 
»794-) 
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Il  ëtoit  impossible  de  s*y  prendre  mieux 
pour  opérer  une  telle  métamorphose ,  et  on 
pouvoit  tout  attendre  de  rintrépidité  d'un  ré- 
publir.ain  tel  que  La  PLANCHE.  Il  n'y  avoit  plus 
rien  à  faire  pour  lui  dans  le  Calvados.  Il  ren- 
tra dans  le  sein  de  la  Convention  dont  il  avoit 
si  bien  exe'cuté  le  décret  qui  l'avoit  charge  de 
révolutionner  ce  département  ;  et  dès  le  aS 
pluviôse  il  présenta  son  compte  rendu  où  l'on 
retrouve  un  abrégé  de  sa  correspondance. 

«  Il  falloit,  dit- il  ,  achever  ce  qu'avoient 
»  commencé  mes  collègues,  PiOBEiit  Lindeï 
»  et  OuDOT;  il  falloit  purifier  cette  ville  fédé- 
»  raliste  ,  y  anéantir  les  espérances  liberti- 
»  cides  de  l'incorrigible  aristocratie ,  y  altérer 
»  le  royalisme  ,  confondre  la  superstition, 
»  arrêter  les  contre-révolutionnaires  ,  désar- 
»  mer  et  déchausser  les  muscadins ,  éclairer 
»  et  électriser  le  peuple.... 

»  Il  falloit  le  ressusciter  de  cette  affreuse 
»  léthargie  politique ,  l'enfanter  à  la  révolu- 
»  tion ,  lejoreerde  sourire  aux  doux  cJiarmcs 
»  de  la  liberié....  » 

Suit  le  narré  de  son  expédition  contre  les 
Vendéens,  après  lequel  le  représentant  con- 
tinue en  ces  termes  le  récit  de  sa  mission  ci- 
vile ; 
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«  Partout»  dit-il.  J'ai  fait  disparoîlre  les 
«prêtres,  comme  autant  de  vers  rongeurs  et 
»  les  fléaux  de  la  société.  Avec  les  prêtres  ont 
»  disparu  les  cloches  et  tous  les  ustensiles  de 
»  leur  métier.  Par  mes  soins,  plus  de  douze 
»  cents  marcs  d'argenterie  d'église  ont  enri- 
»  chi  le  trésor  national.  » 

Caen  s'éleioit  insensiblement  à  la  hauteur 
de  la  révolution ,  lorsque  de  nouveaux  ordres 
du  comité  de  salut  public  appelèrent  La- 
planche  à  la  tète  de  la  colonne  infernale  pe- 
nue  du  JSord  pour  foudroyer  les  brigands. 
Suit  le  narré  de  cette  nouvelle  expédition  , 
terminé  par  ces  mots  : 

«  Ainsi  chaque  jour  voit  le  sol  de  la  liberté 
»  se  purger  des  débris  infects  du  fanatisme  et 
»  de  la  tyrannie  :  ainsi ,  sur  des  cadavres 
»  amoncelés  et  des  ruines  fumantes,  la  Ven- 
»  dée  s'écroule  ,  et  la  république  et  debout.  »> 
Impression  du  rapport.  (  Moniteur  du  27  plu- 
viôse an  II ^  \^  février  1794.  ) 

Huit  jours  après  ce  compte  rendu  ,  L.v- 
PLANCHE  trouva  l'occasion  de  fixer  de  nouveau 
les  regards  de  la  Convention  sur  sa  mission 
dans  le  département  du  Loiret,  et  de  lui  en 
présenter  les  fruits.  11  mit  sous  ses  yeux  les 
dépouilles  du  fanatisme ,  de  l  aristocratie  et 
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des  57/5/?^c/5, dépouilles  arrivées  en  son  absence. 

Voici  ce  discours  de  présentation  qui  ter- 
minera convenablement  les  diverses  missions 
du  représentant  ;  c'est  dans  la  séance  du  4 
ventôse  qu'il  fut  prononcé  : 

«  J'annonce  que  les  quatre  caisses  qui  m'ont 
»  été  envoyées  d'Orléans  pendant  ma  mission 
«  dans  le  Calvados ,  ont  été ,  par  décret  du 
3)  i8  brumaire,  transférées  et  scellées  par  le 
))  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de  la 
»  Convention.  Hier,  avec  mon  collègue  I\o- 
»  bin,  membre  dudit  comité,  nous  avons  fait 
»  la  vérification  et  l'ouverture  de  ces  caisses, 
»  qui  se  sont  trouvées  ducment  fixées  et  scel- 
»  lées ,  comme  il  est  constant  par  les  récé- 
»  pissés  de  la  trésorerie  nationale,  et  du  ma-^ 
»  gasin  général  des  dépouilles  des  églises. 

»  Les  objets  qu'elles  renfermoient  se  sont 
»  trouvés  aussi  conformes  aux  procès-verbaux 
»  de  description ,  tant  du  comité  révolution- 
»  naire  de  surveillance  d'Orléans,  que  des 
»  délégués  Parmentier  et  Plinquet  dans  les 
»  districts  du  Loiret. 

»  Il  y  avoit  quarante-une  décorations  mi- 
»  litaires  ,  soixante-seize  doubles  louis  d'or, 
»  vingt-huit  louis  simples  ;  un  don  patriotique 
»  d'uiie  citoyenne  d'Orléans,  de  78  liv.  ar- 
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»  gent  ;  plus  ii,5i2  liv.   lo  s.  6  den. ,  dont 
»   II, 3 18  1.  12  s.  6  d.  en  numéraire. 

»  En  vermeil,  trente-huit  marcs  sept  onces 
»  sept  gros. 

»  En  vaisselles  argenterie ,  huit  cent  cin- 
«  quante  marcs. 

n  En  or,  bijouterie  ,  six  onces,  non  com- 
»  pris  les  galons  et  ornemens  d'église. 

»  Tous  ces  produits  viennent  du  luxe,  des 
»  dépouilles  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie 
»  nobiliaire ,  ou  gens  suspects.  -L'état  des- 
»  criptif  en  est  détaillé  dans  les  récépissés  du 
»  magasin  général  et  de  la  trésorerie  natio- 
>y  nale.  »  Ç  Moniteur  du  6  çcniose  an  II  ^ 
^{^  f écrier  1794-  ) 

Tel  fut  le  discours  de  clôture  des  diverses 
missions  du  représentant  du  peuple ,  La- 
planche.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que 
la  Convention  nationale  en  décréta  la  mention 
|ionorable  ,   et  l'inserlion  au  Bulletin. 

Reste  à  savoir  quelle  a  été  la  conduite  de 
Tex-représentant  dans  les  cent-jonrs.  Est  ce 
un  régicide  relaps  ?  Est-ce  une  victime  de  la 
réaction  de  181 5  ?  Ce  sont  là  des  faits  que  ne 
peuvent  ignorer  les  avocats  des  bannis  ;  et  nous 
espérons  qu'ils  voudront  hien  nous  en  instruire 
par  la  voie  de  la  Renommée. 

.-       5 
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Mission  de  Lecarfentier  dans  les  dépar- 
iemens  de  la  Manche^  de  Ville  et  Vilaine 
et  des  Côlcsdu-Nord. 

Lecarpentier,  ex-huissier  à  Valognes, 
députe  de  la  Manche  à  la  Convention ,  après 
s'être  signale  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
en  volant  la  mort,  sans  appel  ni  sursis,  en 
des  lermes  affreux,  fut  envoyé  en  mission 
dans  son  propre  département  et  dans  ceux 
d'ille  et  Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord.  Pendant 
cette  mission,  qui  dura  neuf  mois,  depuis  le 
ghrumaire  jusqu'au  glhermidoran  II,  Lecar- 
pentier fut  plus  souvent  en  correspondance 
avec  le  comité  de  salut  public  qu'avec  la  Con- 
vention. C'est  ce  qu'il  nousapprend  lui-même  , 
dan3  une  de  ses  lettres  du  i4  ventôse  an  II  ; 
«  J'ai  plus  souvent,  dit-il,  à  écrire,  au  comité 
»  de  salut  public  qu'à  la  Convention  même.  » 

Cette  circonstance  nous  prive  de  la  plus 
grande  partie  des  lettres  de  Lecarpentier.  Le 
comité  de  salut  public  ne  jugea  pas  à  propos 
de  les  publier;  c'est  une  bien  grande  perte,  à 
en  juger  par  celles  qui  ornent  le  Moniteur, 
les  seules  que  nous  pouvons  faire  connoître , 
et  qui  ne  sont  qu'au  nombre  de  huit. 
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La  première  lettre  de  Lecarpentier,  datée 
de  Granvllle,  le  26  brumaire  an  II,  16  no- 
vembre 1793 ,  est  uniquement  relative  ausiége 
de  cette  ville ,  qui  fut  attaquée  par  les  Ven- 
déens. Le  représentant,  n'étant  pas  fort  instruit 
dans  l'art  de  la  défense  des  places  ,  fit  jeter 
plusieurs  centaines  de  bombes  aux  assiégeans, 
qui  n'y  répondirent  pas.  Après  avoir  con- 
sommé inutilement  ses  munitions,  il  se  trouva 
fort  embarrassé  pour  repousser  les  Vendéens  / 
quis'étoient  avancés  jusque  dans  les  faubourgs; 
sa  ressource  fut  d'y  mettre  le  feu,  et  peu  s'ea 
fallut  que  la  ville  entière  ne  fût  consumée  par 
les  flammes. 

Après  le  siège,  qui  ne  dura  qu€  vingt-huit 
heures,  Lfxaupentier  ordonna  une  sortie 
dans  laquelle  «  on  ramassa  (c'est  lui  qui  parle) 
»  une  quantité  de  dépouilles  mystiques  ,  aa 
»  nombre  desquelles  se  trouvèrent  une  cein- 
»  ture  d'évêque  et  une  autre  de  général,  toutes 
j>  deux  baignées  dans  le  sang  des  monstres 
»  qui  les  portoient.  »  (^Moniteur  du  i"  fri- 
maire an  II,  12  iioçembre  1794.) 

Tout  glorieux  de  la  belle  défense  de  Gran- 
ville,  Lecarpentier,  plein  d'ardeur,  se  ren- 
dit à  Port-iSIalo,  espérant  d'essayer  son  cou- 
rage contre  l'Anglais  ;  mais  il  l'attendit  inuti- 
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Icmcnt,  et  il  fut  obligé ,  au  lieu  de  tirer l'épee  , 
de  passer  son  temps  à  des  opérations  pure- 
ment civiles ,  qu'il  décrit  en  ces  termes  dans 
sa  lettre  lue  à  la  Convention  le  29  nivôse 
an  H: 

«  Ayant,  dit-il,  attendu  inutilement  le 
))  perfide  Anglais,  qui  n'a  pas  voulu  mordre 
»  à  rhameçon  ,  il  a  bien  fallu  passer  son  temps 
»  à  autre  chose.  Les  autorités  constituées  ont 
»  été  renouvelées  ,  Tadministration  de  la  ma- 
»  rine  épurée ,  et  le  Dimanche  enterré.  Je  vais 
»  faire  les  mêmes  opérations  dans  les  cam- 
»  pagnes.  »  (^Moniteur  du  3o  nivôse  an  II, 
i^jajwier  1794  ) 

Une  lettre  postérieure  ,  du  28  pluviôse  , 
nous  apprend  ce  que  c'étoit  qu  enterrer  le 
Dimanche.  Le  représentant  mande  dans  cette 
lettre  :  «  que  la  société  populaire  de  Port-Malo 
»  a  célébré  la  fête  de  la  Liberté  ,  par  l'inaugu- 
»  ration  de  Ma  rat  et  Lepelletfeu;  que  le 
»  produit  de  rargenterie  des  églises  s'élève 
»  déjà  à  plus  de  trois  cents  marcs  ;  que  les 
»  brigands  qui  ont  été  jugés  à  Port  -  Malo 
»  avoient  pour  plus  de  cent  mille  liv.  d'effets 
»  précieux  et  lettres  de  change  ,  et  que  la 
»  couronne  de  Georges  passera  bien  ,  comme 
»  celle    des  saints  ,  au  creuset  de  la  repu- 
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»  bliquc.  »  (^Moniteur  du  l^'  ientose  anllj 
i^fcaicr  1794.) 

Dans  le  mois  de  ventôse  suivant,  la  Con- 
vention reçut  deux  lettres  de  Lecarpentier  , 
des  1^'  et  i4  de  ce  mois  :  dans  la  première  , 
datée  de  Dinan  ,  Lecarplniier  rend  compte 
d'une  fête  hrillante  célébrée  en  C honneur  de 
la  liaison.  C'est  un  morceau  du  genre  des- 
criptif, où  Ton  remarque,  entre  antres  choses , 
que  «  la  moralité  publique  de  Dinaa  juslift^ 
»  la  hauteur  de  la  position  que  la  nature 
w  donne  à  cette  cité.  Pas  plus  de  prêtres  que 
)>  de  rois,  telle  est  la  devise.  »  (^Moniteur  du 
10  ventôse  an  11^  •-%Jéi>rier  1794.  ) 

Dans  la  deuxième  lettre,  datée  de  Port- 
Malo,  Lecarpentier,  au  lieu  de  décrire 
des  fêtes,  dit  un  mot  des  purgatifs  révolu- 
tionnaires qu'il  emploie  dans  ce  pays  ,  et  qui 
font  la  matière  de  sa  correspondance  avec  le 
comité  de  salut  public.  «  J'ai  plus  souvent 
»  (  mande-t-il  au  président  de  la  Convention) 
»  à  écrire  au  comité  de  salut  public  qu'à  la 
»  Convention  même;  cependant  il  y  a  temps 
»  pour  tout ,  et  je  t'annonce ,  avec  plaisir  , 
»  qu'au  moyen  des  purgatifs  révolutionnaires 
5)  qui  ont  été  et  qui  seront  encore  employés 
?>  ici^  l'aristocratie,  le  fédéralisme  et  la  su- 
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y»  pcrstilion ,  en  un  mot ,   tous  les  e'ie'mcns 
»  incompatibles  avec  la  republique  sont  re- 
»  plongés  dans  le  néant.  »  (^Moniteur  du  i8 
0entose  an  11^  9  mars  i794-  ) 

Lecarpentier  ne  s'explique  pas  plus  au 
long  sur  les  purgatifs  révolul ionnaires ;  et  si' 
Ton  veut  savoir  ce  que  c'est,  on  est  obligé  de 
recourir  à  un  Moniteur  postérieur,  celui  du 
8  floréal  an  III,  où  l'on  trouve  la  pétition  qui 
ftit*  adressée  par  la  ville  de  Saint-Malo  à  la 
Convention,  pétition  où  cette  ville  se  permit 
de  comparer  Lecarpentier  aux  Lebon  et 
aux  Carrier;  mais,  en  attendant,  celui-là 
continua  de  transmettre  à  la  Convention  la 
relation  des  fêtes  qu'il  célébroit  sur  mer  et 
sur  terre. 

Le  2  prairial  il  lui  envoya  le  croquis  de 
Vadmirable  tableau  que  lui  avoil  offert  la  rade 
de  Cancale  à  la  cérémonie  de  l'inauguration 
du  nouveau  pavillon  maritime.  Tout  y  fut 
animé  de  la  même  alégresse ,  et  la  carma- 
gnole fut  exécutée  sur  la  mer  aussi  bien  que 
sur  la  terre.  «  A  la  danse  succéda  le  repas  ; 
»  et  le  festin  à  son  tour  fit  place  aux  diver- 
»  tissemens.  » 

Pour  conclusion ,  le  vaiisseau  amiral  appelé 
l^  Suffren ,  nom  qui  étoit  un  fardeaïi  pour 
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des  républicains ,  fut  baplisc  du  nom  de 
Redoutable^  et  le  représentant  demandoît  la 
confirmation  de  ce  changement  proçisoirc.  On 
peut  voir  tout  cela  dans  le  Moniteur  du  i2 
prairial  an  II,  3i  mai  1794- 

Notre  représentant  voulut  cependant  prou- 
ver à  la  Convention  qu'il  ne  se  livroit  pas 
exclusivement  aux  amusemens  de  la  danse , 
et  qu'il  savoit  donner  des  fêles  de  plus  d'un 
genre.  C'est  ce  qu'on  apprend  d'une  lettre  du. 
i4  messidor  an  II,  datée  de  Coutances. 

«Ma  dernière  lettre,  écrit-il,  te  rendoit 
»  compte  de  la  fête  qui  s'étoit  célébrée  à  Can- 
»  cale.  Il  vient  de  s'en  passer  une  autre  ici 
»  présidée  par  le  patriotisme  et  la  fraternité 
»  des  républicains,  et  embellie  de  la  terreur 
»  des  aristocrates  et  des  fédéralistes.  Ces  der- 
))  niers  n'avoient  pas  tort  de  craindre  ;  car, 
»  d'après  l'examen  que  j'ai  fait  du  tableau  des 
»  détenus  ,  de  concert  avec  les  autorités  cons- 
»  tituées,  /'/  en  va  être  traduit  une  vingtaine 
»  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

»  Il  s'étoit  élevé  des  troubles  soi-disant  reli- 
»  gieux  dans  deux  districts ,  à  Carcntan  et  à 
«  Morlagnc.  J'examine  les  enquêtes  faites 
»  contre  les  perturbateurs  qui  ont  été  saisis, 
»  et  les  directeurs  de  ces    émeutes   iront  , 
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»  comme  les  précédons,  rendre  compte  de 
«  leur  conduile  au  tribunal  vengeur  des  lois 
»   outragées. 

»  Telle  a  été  la  reprise  de  mes  opérations 
»  dans  le  département  de  la  Manche ,  que  je 
»  vais  ()iiitter  pour  rentrer  dans  celui  d'ille  et 
>>  \ilaine  :  telle  en  sera  la  suite  dans  tous  les 
»  lieux  oii  ma  mission  se  prolongera. 
»  Salut  et  fraternité.  Lecarpentier.  » 
(  Moniteur  du  20  messidor  an  11^  8  juillet 

179»-) 
Lfxarpentier,  rentré  dans  le  département 

d'Ille  et  Vilaine  ,  se  borna  sans  doute  à  ins- 
truire le  comité  de  salut  public  de  la  suite  de 
sa  mission.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  reparoître 
dans  la  Manche  ;  et  une  lettre  du  2S  messidor 
an  II,  dalée  de  Valognes,  annonça  au  prési- 
dent de  la  Convention  de  nouvelles  fêtes  mê- 
lée:^ d'autres  opérations  :  «  Citoyen  président , 
y>  écrivoit-il ,  encore  d(  s  fêtes  et  de  nouveaux 
i)  délenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  et  d'an- 
3)  ciens  détenus  prêts  à  suivre  les  autres  au 
3i  tribunal  révolutionnaire.  C'est  ainsi  que  l'es- 
»  prit  du  peuple  s'élève  à  sa  sommité  ,  et  que 
»  le  vain  espoir  de  ses  ennemis  tombe  au  der- 
»  nier  degré.  Des  réjouissances  et  des  exécra- 
»  tiens  publiques  viennent   d'être  vouées    à 
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»  Cherbourg  comme  à  Valognes  :  les  unes  à 
3)  nos  armées  victorieuses  ;  les  autres  à  l'An- 

3)  glais [l  n'y  a  donc  rien  à  faire  à  l'esprit 

»  public  de  ce  côté,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  il 
»  est  essentiellement  bon ,  et  il  ne  peut  que 
»  devenir  meilleur  encore  d'après  la  com- 
»  pression  détinilive  des  restes  du  fédéralisme 
»  et  de  l'aristocratie  qui  vient  de  s'opérer  : 
î>  tel  est  le  résumé  de  mes  opérations  de  pas* 
»  sage  dans  le  département  de  la  Manche, 
»  pour  aller  parcourir  la  même  carrière  dans 
»  un  autre  département  où  la  suite  de  ma 
»  mission  m  attend.  »  (  Moniteur  du  y  ther" 
midor  an  II.  ) 

Certes  ,  voilà  des  marques  d'un  beau  zèle  ! 
quel  dommage  d'en  voir  tout  à  coup  les  effets 
suspendus!  qutls  regrets  pour  un  représentant 
animé  d'une  telleardeur  de  se  voir  tout  à  coup 
arrêté  au  beau  milieu  d'une  carrière  qu'il  ^ar- 
coi/roz'/d'un  pas  si  rapide  !  quelle  douleur  pour 
un  homme  qui,  après  un  tel  essor,  trouve  la 
fm  de  sa  course  au  moment  où  il  voloit  comme 
l'éclair  dans  tous  les  lieux  où  la  suite  de  sa 
mission  Vattendoit...  Tel  fut  le  sort  de  Lecar- 
PENTIER  :  sa  dépêche  du  aS  messidor  étoit  à 
peine  publiée ,  lorsque  le  9  thermidor  vint 
suspendre  cette  correspondance ,  et  mettre 
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un  terme  à  des  opérations  à  peine  commen- 
cées ,  et  dont  les  suites  lui  procurèrent  alors 
bien  des  désagrémens. 

Accablé  de  dénonciations,  et  presque  vic- 
time de  la  réaction  du  9  tliermidor;  puis  dé- 
crété d'arrestation  ,  d'accusation  ,  en  prairial 
an  III  (20  mai  1795)  ,  il  fut  heureusement  mis 
à  l'abri  de  tout  événement  par  le  décret  d'am- 
nistie du  3  brumaire  an  IV  (2*)  octobre  1796.) 

Nous  ignorons  si  le  20  mars  a  rappelé  cet 
ex-représenlant  sur  la  scène  politique;  s'il  a 
augmenté. le  nombre  des  relaps,  et  par  con- 
séquent celui  des  victimes  infortunées  de  la 
réaction  de  181 5.  C'est  un  problème  que  nous 
livrons  aux  recherches  des  auteurs  de  la 
Renommée, 


Missions  de  la  Loire  Inférieure. 
Carrier  et  ses  collègues. 

Carrier  ,  à  son  retour  de  Nantes ,  ren- 
dant compte  aux  jacobins  de  l'esprit  public 
des  habitans  de  celle  ville  ,  dit  que  c'étoit  le 
quartier- général  des  brigands ,  et  il  entendoit 
par  là ,  non  pas  seulement  les  Vendéens^  mais 
encore  les  négocians  avares  et  contre-réço^ 
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îtiiionnaires (j).  On  voit  par  conséquent  quelle 
extension  il  donnoit  à  ce  mot  de  brigands  ; 
mais  en  en  faisant  une  application  plus  juste  , 
la  postérité  ne  Ta  entendu  que  de  Gaukier, 
ou  plutôt  elle  n'a  su  comment  qualifier  et  cet 
homme  et  les  représentans  envoyés  avec  lui  sur 
les  bords  ensanglantés  de  la  Loire ,  et  cette 
poignée  de  patriotes  dont  ils  formèrent  le  co- 
mité révolutionnaire,  le  tribunal  révolution- 
naire et  la  bande  révolutionnaire  dite  compa- 
gnie (li)  Maraf ,  de  la  ville  de  Nantes.  L'histoire 
des  missions  que  remplirent  ces  hommes, seroit 
longue ,  si ,  fidèles  à  notre  plan ,  nous  ne  nous 
bornions  à  en  faire  connoître  l'esprit  par  le  seul 
extrait  des  lettres  officielles  qu'ils  publièrent 
eux-mêmes.  Pour  abréger  encore  ,  nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  mission  de  Carrier  , 
qui  surpassa  ses  collègues  de  manière  à  faire 
oublier  des  hommes  qui  seroient  des  monstres 
de  férocité,  s'ils  n'avoient  été  éclipsés  par  un 
tel  personnage ,  et  si  les  crimes  de  tant  de 
complices  n'avoient  été  ensevelis  dans  la  tombe 
d'un  homme  aussi  prodigieux  en  scélératesse. 

(i)  Moniteur  du  2  prairial  an  H,  2.1  mai  lyg-f- 
(2)   Dont  chaque  membre  recevoit  10  fr.  par  jour 
pour  salaire. 
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11  y  avoit  déjà  près  d'un  an  que  li^s  dépar- 
temens  de  l'Ouest  ctoicnt  le  théâtre  de  la 
guerre  ,  et  que  la  ville  de  Nantes  cloit  le 
quarfier-gériéral de  ceUc  foule  de  rcprésentans 
attachés  aux  trois  armées  ,  des  côtes  de  la 
Rochelle  ,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de  . 
Cherbourg,  lorsque  Barrèuk  fit  réunir  les 
deux  premières  armées  en  une  seule,  sous  le 
nom  d'armée  de  l'Ouest,  et  fit  réduire  à  cinq 
les  représenlans  attachés  ù  cette  armée.  Car- 
rier fiit  un  de  ces  cinq  rcprésentans  ;  «  deux 
i)  dévoient  accompagner  les  colonnes  répu- 
»  biicaines  ,  un  se  tenir  à  Saumur,  un  autre 
»  à  Nantes  ,  et  le  cincjuième  dans  un  endroit 
»  central  pour  correspondre  avec  les  autres  , 
»  afin  de  mettre  par  là  de  l'unité  et  de  l'en- 
»  semble  dans  les  opérations  (i).  » 

Il  n'est  pas  ici  question  de  faire  connoître 
V ensemble  de  ces  opérations  ,  mais  seulement 
celles  de  Carrier  ,  à  qui  la  ville  de  Nantes  J 
échut  en  partage  ;  nous  trouverons  ailleurs 
l'occasion  de  faire  connoître  celles  de  ses  quatre 
adjoints  (2). 

A  peine  arrivé  à  Nantes,  Carrier  donna 

(i)   Rapport  de  Barrère,  du  22  vendémiaire  an  II, 
i4  octobre  ijgS. 

(2)  FrAKcASTEL  ,  PlNET,  BOURBOTTE,  TURREAU, 
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de  ses  nouvelles  ,  et  chose  qui  étonnera  des 
hommes  qui  trouvent  mauvais  qu'on  donne  à 
Carrier  le  nom  de  philosophe ^  son  premier 
soin  fut  d'annoncer  les  progrès  que  faisoit 
sous  ses  auspices  la  philosophie  sur  les  bords 
de  la  Loire  :  «  V apostolat  de  la  raison  (dit-il 
>♦  dans  sa  première  lettre  dale'c  du  ly  bru- 
»  maire  an'II,  7  novembre  lygS)  éclairant^ 
»  électrisant  tous  les  esprits^  les  élève  au  niieau 
»  de  la  réçolution  ;  préjugés  ,  superstitions  , 
»  fanatisme ,  tout  se  dissipe  devant  h  flam- 
»  beau  de  la  philosophie.  Minée  ,  naguère 
«  évéque,  aujourd'hui  président  du  départe- 
»•  ment,  a  attaqué,  dans  un  discours  trcs- 
»  éloquent ,  les  erreurs  et  les  crimes  du  sa- 
))  cerdoce,  et  a  abjuré  sa  qualité  de  prêtre  : 
»  cinq  curés  ont  suivi  son  exemple  ,  et  ont 
rt  rendu  le  même  hommage  à  la  raison. 

»  Un  événement  d'un  autre  genre  semble 
»  avoir  voulu  diminuer  le  nombre  des  prêtres  ; 
))  quatre-vingt-dix  de  ceux  que  nous  dési- 
«  gnons  sous  le  nom  de  réfractaires  ,  étoient 
»  enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire.  J'ap- 
«  prends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en  est  très- 
»  sûre ,  quils  ont  tous  péri  dans  la  rivière. 
»  Signé  Carrier.  ;,  {Moniteur  du  \o  frimaire 
an  II,  3o  novembre  1793.) 
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La  nouvelle  ircs-sûre  du  représentant  est 
un  Irait  auquel  on  ne  peut  rien  comparer.  On 
voit  que  Carrier  ignoroit  absolument  les 
causes  du  naufrage  de  ces  quatre-vingt  dix 
prêtres  en f h  mes  dans  un  bateau  sur  la  Loire. 
Il  savoit  seulement  d'une  manière  sûre  quih 
açoient  tous  péri  dans  la  rivière  ;  voilà  l'acci- 
dent qu'il  apprend  à  ï instant ^  et  qui  arrive 
bien  à  propos  pour  faire  le  pendant  de  l'ab- 
juration de  Tcvêque  Minée  et  de  cinq  de  ses 
curés.  Le  naufrage  des  quatre-vingt-dix  réfrac- 
taires  est  un  événement  d'un  autre  genre  ^  qui 
va  néanmoins  au  même  but  que  \ abjuration; 
tout  cela  s'accorde  à  merveille,  dans  les  vues 
du  représentant ,  et  semble  vouloir  diminuer 
le  nombre  des  prêtres.  Cela  semble  assez  clair; 
mais  nous  allons  voir  Carrier  parler  plus  clai- 
rement encore  des  noyades.  Dans  sa  lettre  du 
20  frimaire  an  Il,io  décembre  17 98, annonçant 
une  victoire,  il  termine  par  te  récit  d'un  évé- 
nement qui ,  dit-il ,  n'est  plus  d'un  genre  nou" 
çeau.y o\c'\  cet  événement,  auquel  les  habitans 
des  bords  de  la  Loire  étoient  déjà  accoutumés 
depuis  que  Carrier  y  avoit  porté  \e  flambeau 
de  la  philosophie.  «  Cinquante-huit  individus  f 
»  désignés  souslc  nom  de  prêtres réfractaires, 
n  sont  arrivés  d'Angers   à  Nantes  :  aussitôt 
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»  ils  ont  été  enfermés  dans  un  bateau  sur  la 
»  Loire  ;  la  nuit  dernière  ils  ont  tous  été  en- 
»  gloutis  dans  celte  rivière  :  quel  torrent  ré- 
j>  volutionnaire  que  la  Loire  !  »  (  Moniteur 
du  1^  frimaire  au  11^  i6  décembre  lygS.  ) 

En  effet ,  ce  torrent  ne  cessa  d'être  grossi 
et  d'engloutir  des  victimes  par  centaines.  L.^s 
deux  premières  noyades  n'étoient  qu'un  essai 
qui  fut  perfectionné.  La  troisième  noyade  fut 
composée  de  huit  cents  personnes  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  ;  la  quatrième  de  quatre  cents; 
la  cinquième  de  trois  cents.  Ces  noyades  eurent 
lieu  dans  l'espace  de  cinq  à  six  semaines  aux 
environs  de  Nantes  vis-à-vis  de  Chatenay  (i). 

Ces  exécutions  d'un  genre  qui  n'étoit  plus 
nouveau  aux  yeux  de  Carriek  sont  retracées 
dans  une  lettre  qui  fut  lue  à  la  séance 
publique  de  la  commune  de  Paris  le  1 1  nivôse 
an  ir,  par  le  citoyen  Minier  qui  venoit  de  la 
recevoir  d'un  de  ses  amis  de  Nantes  :  m  Mon 
I)  ami,  écrivoit  le  correspondant  nantais,  je 
»  t'annonce  avec  bien  du  plaisir  que  les  bri- 
»  gands  sont  enfin  détruits...  Le  nombre  qu'on 
»  en  amène  ici  depuis  huit  jours  est  incalcu- 
»  lable  ;  il  en  arrive  à  tout  moment.  » 
-  .     ■  »  III—— 

(i)  Moniteur  du  Q  frimaire  an  III. 
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«  La  guillotine  étant  trop  lente,  et  comme 
»  en  les  fusillant  c'est  aussi  trop  long ,  et  qu'on 
»  use  de  la  poudre  et  des  balles  ,  on  a  pris  le 
»  parti  de  les  mettre  en  certain  nombre  dans 
»  de  grands  bateaux,  de  les  conduire  au  mi- 
»  lieu  de  la  rivière,  à  demi-lieue  de  la  ville, 
»  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond;  cette  opc- 
»  ration  se  fait  continuellement.  »  ÇMoni/eiir 
du  i3  nivose  an  II ^  2  janvier  1794-  ) 

La  noyade  cependant  n'excluoit  pas  la  fu- 
sillade ,  ni  la  guillotine. 

«  La  défaite  des  brigands  (écrivoit  Carrier 

»  le  3o  frimaire  an  II,  20  décembre  i793)est 

»  si  complète  que  nos  partis  les  tuent ,  les  pren- 

»  nent  et  les  amènent  à  Nantes  par  centaine  ; 

»  la  guillotine  ne  peut  suffire  ;  j'ai  pris  le  parti 

»  de  les  faire  fusiller  :  ils  se  rendent  ici  et  à 

»  Angers  par  centaines.  J'assure  à  ceux-ci  le 

»  même  sort  qu'aux  autres.  J'invite  mon  c  ol- 

»  lègue  Francastel  à  ne  pas  s'écarter  de  cette 

»  salutaire  et  cxpédilive  méthode.  C'est  par 

3»  principe  d'humanité  que  je  purge  la  terre  de 

»  la  liberté  de  ces  monstres.  »  (  Moniteur  du 
7  nivôse  an  II \  2.7  décembre  1793.  ) 

Il  est  à  remarquer  que  cette  lettre  fut  lue 
sans  réclamation  ni  observation  à  la  séance  du 
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6  nivôse  an  II,  et  qu'elle  fut  même  approuvée 
par  son  insertion  au  Bulletin. 

Cependant  le  principe  dhumaniLé^  qui  diri- 
geoit  Carrier  dans  ses  méthodes  expéditives y 
pou  voit  avoir  des  inconvéniens  pour  la  terre 
de  la  liberté.  En  effet  le  cours  de  la  Loire  se 
trouva  bientôt  embarrassé  ^2s  le  nombre  des 
noyés,  et  les  bords  du  même  fleuve  furent 
infectés  d'exhalaisons  pestilentielles  que  pro- 
duisoient  les  cadavres  des  hommes  fusillés  ; 
ainsi  îSantes  se  trouva  menacée  d'un  triple 
fléau  qui  pouvoit  ne  pas  épargner  les  bour- 
reaux eux-mêmes  ;  c'est  ce  qui  fut  exposé  au 
comité  de  salut  public  par  un  de  ses  agens, 
Julien,  qui  écrivit  à  Robespierre  la  lettre  sui- 
vante en  date  du  2  pluviôse  an  II,  21  janvier 
1 794  :  «  La  réunion  de  trois  fléaux ,  de  la  guerre , 
»  de  la  peste  et  de  la  famine ,  menace  Nantes. 
«  On  a  fait  fusiller,  peu  loin  de  la  ville,  une 
»  foule  de  soldats  royaux,  et  cette  masse  de 
«cadavres  entassés,  jointe  aux  exhalaisons 
»  pestilentielles  de  la  Loire  toute  souillée  de 
»  sang,  a  corrompu  l'air.  Des  gardes  nationaux 
»  de  Nantes  ont  été  envoyés  par  Carrier, 
»  pour  enterrer  les  morts,  et  deux  mille  per- 
»  sonnes,  en  moins  de  deux  mois,  ont  péri 
»  d'une  maladie  contagieuse.  ^J embarcation 
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»  de  la  Loire  embarrassée  n'a  pas  permis  de 
»  faire  venir  des  subsistances.. -et  la  commune 
»  est  en  proie  à  la  plus  horrible  disette.  » 
(Rapport  de  Courtois  ,  page  35g.  ) 

Carrieii  quitta  celle  ville  où  la  peste  n'eût 
peutelro  pas  respecté  son  caractère  inviolable 
de  représentant,  et  il  vint  rendre  compte  de 
sa  mission  à  la  Convention.  Ses  conclusions 
furent  non  pas  de  prendre  quelques  mesures 
pour  arrêter  le  triple  fléau  qui  menaçoit 
Nantes,  mais  de  continuer  {Vcxiermincr  tous 
ces  féroces  Vendéens.  Il  parla  en  homme  ins- 
truit par  quatre  mois  de  travaux  et  de  soins 
sur  les  lieux  (i),  et  termina  ainsi  : 

<c  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  d'hu- 

»  manité Dans  ce  pays  tout  a  combattu 

»  contre  la  république.  Les  enfans  de  treize  à 
»  quatorze  ans  portent  les  armes  contre  nous, 
»  et  les  enfans  en  plus  bas  âge  sont  les  espions 
»  des  brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scélé- 
»  rats  ont  été  jugés  et  condamnés  par  la  coni^ 
»  mission  militaire. 

}>  Sur  six  mille  administrateurs  je  n'en  con- 

(i)  Il  parle  de  ses  travaux  à  Nantes  ;  car  sa  mission 
entière  fut  de  dix  mois,  ainsi  qu'il  nous  l'apprend  liii- 
m^me  dans  sa  défense.  [Moniteur  du  G  frimaire  an  III.) 
11  avoit  passé  les  quatre  derniers  mois  à  Nantes. 


(85) 

r>  nois  pas  deux  cents  qui  soient  patriotes 

»  Je  ne  connois  de  patriotes  que  ceux  qui  ont 
»  fui  de  la  Vendée,  et  qui  ont  combattu  avec 
»  nous.  Le  reste  est  brigand,  et  ceux-là 
»  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

»  Moi  et  Merlin  avons  traversé  ces  genêts 
»  au  milieu  de  quarante  mille  rebelles  qui  ne 
»  paroissoient  pas  plus  que  quarante  alouettes. 
»  Tuons  donc  les  rebelles  sans  miséricorde.  Le 
»  plandu  comité  de  salut  public,  et  celui  des  gé- 
»  néraux.estconformc  à  mes  vues.  J'y  conclus.» 

La  Convention,  qui  avoit  entendu,  sans 
réclamation,  la  lecture  deslettresde  Carrier, 
ne  fit  pas  non  plus  d'observation  sur  ses  con- 
clusions ^  et  décréta,  au  contraire,  qu'il  seroit 
entendu  au  ccujiité  de  salut  public.  (^Moniteur 
du  5  lentose  an  II y  io  février  1794-) 

Tel  fut  le  compte  rendu  de  Carrier.  En 
somme,  on  porte  à  quinze  mille  le  nombre 
de  ceux  qui  périrent  à  X entrepôt  ^  vaste  édifice 
où  le  représentant  entassoit  ceux  qu'il dévouoit 
à  la  mort  (1).  On  a  vu  que  la  variété  des  sup- 
plices ne  pouvoit  suffire  à  celle  des  victimes 
qu'on  immoloit  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'âge.  On  entraînoit  ensemble  à   la  mort  la 

(x)  Vojezla  Biographie  universelle,  article  de  CarBieq. 
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mère  et  l'enfant ,  le  vieillard  et  la  femme  en- 
ceinte ,    la  sœur  avec  le  frère  qu'elle  venoit 
secourir.  Des  femmes  qui  venoient  réclamer 
le  salaire  du  travail  qu'elles  avoient  fait  pour 
le  représentant,  allèrent  le  recevoir  sur  1  echa- 
faud.  Aux  noyades  des  Vendéens  et  des  prêtres 
réfraclaires,  succédèrent  celles  des  fdles  pu- 
bliques, et  il  y  en  eut  une  fois  jusqu'à  quatre- 
vingt-trois  qui  furent  mises  dans  les  bateaux 
à  soupape  ,  et  jetées  dans  la  Loire.  Quelquefois 
on  lioit  ensemble  un  homme  et  une  femme , 
un  prêtre  et  une  prostituée,  et  on  les  noyoit 
ainsi   attachés  ;    c'est  ce    qui    s'appeloit    un 
mariage  républicain.   On  ne   peut  lire  sans 
frissonner  le  procès  de  Carrier  et  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes.  Nous  y  i  en- 
voyons ceux  qui  pourroient  soutenir  la  lecture 
de  ces  récits  qui  n'entrent  pas   dans  notre 
plan.  Il  nous  suffira ,  pour  achever  de  faire 
connoître  la  mission  du  représentant,  et  déve- 
lopper l'esprit  qui  l'y  dirigea  ,  d'exposer  rapi- 
dement le  genre  de  défense  qu'il  employa,  soit 
devant  la  Convention,  soit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Ce  fut  le  20  brumaire  an  III  ^  10  novembre 
1794)  que  Carrier,  à  la  suite  du  rapport 
de  RoMME ,  prit ,  pour  la  première  fois ,  la 
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parole  pour  combattre  Tavis  de  la  commis- 
sion des  2 1 ,  tendant  à  ce  qu'il  fût  mis  en  accu- 
sation.   Le  reprc'sentant  parla  pendant   plus 
de  deux  heures ,  ou  plutôt  il  lut  un  Mémoire 
justificatif,    dans/'lequel    il   s'élevoit   surtout 
contre  les  preuves  testimoniales;  il  s'attacha  à 
démontrer  que  «  si  de  telles  preuves  étoient 
»  une  fois  admises  contre   un  députe' ,  elles 
))  perdroient  bientôt  la   Convention  entière. 
»  On  ne  manqueroit  pas  d'accuser  tous  les 
»  représentans  du  peuple  qui  ont  été  en  mis- 
»  sion,  dans  la  Vendée,  à  Lyon,  à  Marseille, 
»  à  Toulon,  de  faire  le  procès  à  la  révolution 
»  française ,   de  condamner  les  héroïnes  des 
»  5  et  6  octobre  ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  , 
»  les  héros  du  i  o  août ,  les  soutiens  du  3 1  mai , 
j)  et  les  journées  des  2  et  3  septembre.  » 

11  termina  en  déclarant  «  que  la  patrie  étoit 
))'  en  péril ,  et  la  Convention  en  danger;  qu'il 
))  avoitfait  d'avance  le  sacrifice  de  sa  vie ,  mais 
»  qu'il  ne  feroitjamais  celui  de  son  honneur.  » 
(^Moniteur  du  25  brumaire  an  IIL) 

Cette  éloquence  n'aboutit  qu'au  décret  d'ar- 
restation qui  fut  lancé  contre  l'orateur,  non 
sans  de  grandes  difficultés.  On  lui  accorda 
douze  jours  pour  préparer  sa  défense.  L'assem- 
blée elle-même  avoit  besoin  de  temps  pour 
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réfléchir,  n'étant  pas  moins  embarrassée  du 
fond  que  de  la  forme  de  celte  affaire.  Carrier 
étoit  »  depuis  Marat  ,  le  premier  de  ses 
membres  que  la  Convention  eût  traduit  à  sa 
barre,  et  pour  lequel  elle  eût  renouvelé  la 
solennité  des  appels  nominaux.  Il  n'y  avoit 
donc  d'autre  jurisprudence,  que  celle  du  juge- 
ment de  Marat;  et  cette  affaire  fut  rappelée 
par  plusieurs  membres  (i)  et  par  Carrier  lui- 


(i)  On  fit  un  rapprochement  que  j'ai  horreur  de  cller; 
mais  il  peint  les  principes  do  celte  assemblée,  et  l'état  de 
dé{j;radation  où  ces  principes  Tavoienl  conduite.  Comme  la 
discussion  se  prolongeoit ,  im  membre  (CambacÉRÈs)  , 
pour  faire  sentir  la  nécessité  d'abréger,  dit  :  «  Il  faudra 
»  passera  l'appel  nominal  comme  dans  l'affaire  do  M  AR  AT 
»  et  de  Capet ,  et  tout  le  monde  sait  que  ces  appels  nomi- 
»    naux  durent  vin<»t-quatre  heures.  » 

MiLHAUD  répliqua  :  «  Vous  fûtes  plusieurs  mois  à  dis- 
»  cuter  l'affaire  de  Capet ,  de  cet  usurpateur  de  la  souve- 
»  raineté  nationale ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  représentant 
j>  du  peuple,  vous  voudriez  décider  de  suite.  Je  demande 
j)  que  iajusticesoitmiseàl'ordredujourdanscetleaffaire.  » 
CMoniieur da  5  frimaire  an  III,  zS  novembre  i7g40 

Je  ne  sais  si  la  révolution  tout  enlière  offre  un  trait  qui 
peigne  mieux  la  dégradation  d'une  assemblée  où  l'on  pou-^ 
voit  comparer  MARAT  et  CARRIER,  c'est-à-dire  ce  que  la 
nature  humaine  a  produit  de  plus  vil  et  de  pluï  féroce,  au 
Prince  le  plus  humain  et  le  plus  vertueux, qui  ait  jamais 
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même.  «  Vous  avez,  dit-il,  mené  MARATau 
»  tribunal  révolutionnaire  ,et  vous  voulez  m'y 
»  mener.  »  L'exemple  éloit  heureusement 
choisi  pour  le  fond  encore  plus  que  pour  la 
forme.  Marat,  en  effet,  avoit  prêché  beau- 
coup plus  de  crimes  que  Carrier  n'avoitpu 
en  exécuter,  et  il  semble  que  le  triomphe  de 
l'un  devoit  assurer  celui  de  l'autre. 

Mais  les  circonstances  étoient  changées,  et 
il  fallut  que  Carrier  déployât  toutes  les  res- 
sources qui  manquoicnt  à  Marat  ,  et  qui  ne 
lui  furent  pas  nécessaires,  tandis  qu'elles  furent 
inutiles  à  Carrier.  Ce  dernier  avoit  sur  son 
collègue  l'avantage  (ïai'Oir  fait  son  droit ,  ainsi 
qu'il  l'apprit  à  l'assemblée  dans  son  plaidoyer  ; 
et  il  tira  de  cette  science  tout  le  parti  possible. 
On  a  vu  qu'il  avoit  parlé  d'abord  pour  écarter 
la  preuve  testimoniale  ;  la  seconde  fois  qu'il 
prit  la  parole  (le  3  frimaire  an  III),  il  insista 
sur  l'absence  de  toute  pièce  de  conviction, 

occupe  lo  trône,  cl  ne  pas  dissimuler  sa  préférence  pour 
les  denx  représentans.  Si  telle  éfoil  la  dééçrad^tion  de  la 
Convcnlion  dans  ses  plus  beaux  jours,  lorsqu'affranchie  du 
joug  de  Robespierre,  elle  melloit  la  justice  à  Tordre  du 
jour,  qu'étoit  donc  cette  assemblée  lorsqu'elle  subissoit 
en  silence  le  joug  de  ce  qu'elle  a  appelé  la  tyrannie 
dècenvfirale  .* 
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et  défia  qu'on  pût  produire  un  seul  ordre  signe 
de  lui  relatif  aux  faits  dont  on  Taccusoit  ;  et 
comme  on  allégua  ses  lettres  à  la  Conven- 
tion ,  notamment  celle  du  3o  frimaire  an  X. 
«  Cette  lettre,  dit-il ,  fut  insérée  au  Bulletin. 
>)  En  décrétant  cette  insertion ,  la  Conven- 
»  lion  lui  a  donc  donné  une  approbation 
»  formelle.  S'il  en  eût  été  autrement ,  ne 
»  m'eût-elle  pas  rappelé  dans  son  sein  ?  » 

On  voit,  à  cette  défense,  que  Carrier 
m'oitjait  son  droit;  mais  on  l'apprend  de  lui- 
même  ,  lorsque,  invoquant  le  suffrage  de  ceux 
de  ses  collègues  qui  le  connoissoient  de  plus 
longue  date,  il  \es  interpella  tous  en  ces  termes  : 
«  Qu'ils  disent  s'ils  ne  m'ont  pas  connu  dhine 
»  probité  sévère  et  austère.  J'interpelle  les 
»  membres  de  ma  députation  (i)  et  ceux  de 
»  mes  collègues  qui  ont  fait  leur  droit  à  Paris 
»  avec  moi.  » 

Ce  fut  l'argument  qu'opposa  Carrier  à'- 
tous  les  faits  destitués  de  preuves  écrites.  II  ne 
cessa  d'invoquer  le  suffrage  de  ceux  qui  le  con- 
noissoient ^  àe  ceux  qui  l'avoient  ^-w/p/  dans  sa 
missions  les  interpellant  tous  de  dire  s'il  étoit 

(i)  Ses  co-députës  du  Cantal. 
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possible  délever  le  moindre  Jiuage  sur  la  pureté 
de  ses  intentions  et  sur  sa  probité. 

Il  revint  aussi  fort  souvent  sur  une  consi- 
dération propre  à  toucher  ses  collègues  ;  c  est 
par  leur  propre  intérêt  qu'il  s'efTorça  de 
les  ébranler  en  sa  faveur.  Etonné  qa'on  lui 
donnât  l'horrible  initiative  de  la  diffamation , 
M  c'est,  dit-il,  parce  que  nos  ennemis  n'ont 
y>  pas  cru  réujssir  en  nous  attaquant  en  masse  , 
«  qu'ils  nous  attaquent  un  à  un  ;  ainsi  la  Gon- 
»  vention  fait  son  procès  à  elle-même ,  et  ce 
«  procès  est  celui  du  royalisme  contre  le  pa- 
»  triotisrae,  du  fanatisme  contrôla  philoso- 
»  phie.  » 

Des  argumens  si  pressans  furent  couronnés 
par  la  péroraison  la  plus  pathétique  :  «  J'avois 
»  juré,  dit  Carrier,  la  main  tendue  sur  l'autel 
»  de  la  patrie ,  de  sauver  mon  pays  ;  j'ai  tenu 
»  mon  serment.  J'ai  conservé  Nantes  à  la  ré- 
»  publique.  J'envisage  le  brasier  de  Scévola  , 
)>  la  ciguë  de  Socrate  ,  la  mort  de  Cicéron  , 
»  l'échafaud  de  Sidney  ;  j'endurerai  leur 
:»  tourment  si  le  salut  du  peuple  l'exige.  Je 
»  n'ai  vécu  que  pour  ma  patrie  ;  je  saurai 
»  mourir  pour  elle  (i).  » 

(i)  Moniteur  des  4  i  5  et  6  frimaire  an  III,  ^5 ,  26  et 
27  novembre  1794. 
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Jamais  on  ne  vil  de  procès  plus  embarras- 
sant; car  ici  Tembarras  n'cxisloit  pas  seule- 
ment pour  Taccusé,  dont  tant  de  milliers  de 
victimes  et  le  cri  de  la  France  entière  ,  de- 
mandoient  la  condamnation  ,  mais  encore 
pour  ceux  qui  prononçoicnt  sur  son  sort  , 
eux  qui  la  plupart  avoicnt  ,  directement  ou 
indirectement,  participé  à  ses  crimes.  Aussi 
un  grand  nombre  ,  après  avoir  manifesté  leurs 
regrets  d'être  réduits  à  accuser  leur  collègue , 
motivèrent-ils  leur  opinion  sur  un  délit  dont 
ils  se  sentoient  la  conscience  fort  nette  ,  et 
dont  Carrier  s'avouoit  seul  coupable  ;  c'éloit 
un  arrêté  du  4  nivôse  an  II,  par  lequel  Carrier 
avoit  suspendu  Trehouard  son  collègue ,  re- 
présentant en  mission  dans  le  Morbihan  :  ce 
qui  constituoit  un  attentat  à  la  représentation 
nalionale.  Grâce  à  ce  délit,  le  décret  d'accu- 
sation fut  rendu  à  l'unanimité ,  et  l'accusé 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 

Carrier,  devant  ce  tribunal,  invoquant 
toujours  d'honorables  suffrages,  fit  entendre, 
entre  autres  témoins  à  décharge  ,  ses  col- 
lègues Bo,  Hentz  et  Francastel,  qui  vinrent 
déposer  n'avoir  jamais  connu  Cahkier  que 
comme  un  patriote  dont  les  mesures  avoient 
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pu  être  outrées  ,  mais  dont  les  intentions  n\i- 
voient  pas  cessé  d'être  pures. 

Carriek,  lui-même,  se  rendit  un  semblable 
témoignage.  Il  rejeta  le  mouvemcTit  donné  à 
Nantes  sur  Lallôué  ,  envoyé  de  Robes- 
pierre. «  A  cette  époque  ,  dit-il ,  vous  le  sa- 
vez,  Robespierre  étoit  estimé. 

LallouÉ  lui  avoit  dît  :  «  qu  il  entroit  dans 
»  les  plans  du  gouvernement  de  Jie  pas  plus 
»  laisser  subsister  des  prélres  que  des  brî- 
«  gands. 

»  A  cette  époque  (reprit  Carrier)  on  se 
»  persuadoit  qu'on  ne  pouvoit  être  patriote 
»  sans  être  exalté....  Aujourd'hui  tout  roule  sur 
j>  ma  tète ,  quoiqice  les  patriotes  y  aient  partici- 
3>  pé.  On  ne  peut  me  reprocher  que  des  eoccès. 

»  Je  ne  connoissois  et  je  ne  consultois  que 
»  les  décrets 

«  Les  décrets  ordonnoient  d'incendier  et 
»  d'exterminer.  J'ai  instruit  de  mes  opéra- 
«  lions  la  Convention,  et  notamment  le  gou- 
»  vernement.  Je  revins  à  la  Convention  ,  j'y 
>•  fus  bien  reçu ,  et  un  an  après  on  m'attaque. 
»  Je  déclare  donc,  pour  ma  mémoire^  que 
y>  mon  cœur  n'a  jamais  participé  à  aucune 
w  expédition. 
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w  Ma  moralité  est  décrite  dans  une  adresse 
-  i)  de  mon  département  (i).» 

Ces  témoignages  que  Carrier  ne  cessa  de 
se  rendre  pendant  son  procès  ,  ne  se  démen- 
tirent pas  après  le  jugement ,  et  dès  qu'il 
l'eut  entendu ,  il  s'écria  ;  Je  meurs  victime  et 
innocent.  Il  mourut  en  effet  avec  beaucoup 
de  fermeté. 

Voilà  donc  une  victime  de  la  réaction  de 
1794  »  Gt  une  victime  dont  on  ne  peut  mécon- 
noîlre  Vinnocence ,  à  en  juger  par  les  piin- 
cipes^cs  libéraux  de  gS ,  comme  des  libé- 
raux de  1819.  Carrier,  eu  effet,  ne  fut-il 
pas  rais  en  accusation  par  une  assemblée  dont 
il  avoit  exécuté  les  décrets  ^  et  qui  étoit  rem- 
plie de  ses  beureux  complices?  ne  fut- il  pas 
livré  à  un  tribunal  d'exception?  à  un  tribu- 
nal dit  révolutionnaire ,  qui  équivaut  bien  à 
une  cour  prevôtale?  Si  Carrier  eût  pu  seu- 
lement faire  ajourner  de  quelques  mois  son 
jugement  ;  si ,  au  lieu  de  payer  de  sa  personne , 
au  lieu  de  s'exposer  aux  premiers  coups  de 
la  réaction  y  il  eût  imité  tant  de  convention- 
nels moins  braves ,  n'eût-il  pas  ,  comme  eux  , 
été  compris  dans  le  décret  d'amnistie  du  3 

(i)  Moniteur  dvi  28  décembre  I794« 


i 


(9^) 
brumaire  an  IV?  n'eût -il  pas  ,  peut  -  être  , 
trouvé  plus  tard  dans  les  chances  des  événe- 
mens,  l'occasion  de  rendre  d'utiles  services 
à  la  patrie  ?  Qui  nous  a  dit  qu'il  n'eût  pas 
figuré  avec  Barrère  dans  la  Chambre  des 
cent-jours ,  et  dans  les  listes  des  victimes  de 
la  terreur  de  i8i5?  Son  courage  seul  fut 
cause  de  sa  mort  ;  mais  sa  mémoire  doit-elle 
en  souffrir?  et  ne  seroit-il  pas  juste  qu'elle 
fût  comprise  dans  la  pétition  des  bannis  pour 
être  réhabilitée  ? 


Mission  de  quarante   régicides  dans  . 
la  Vendée. 

Tandis  que  la  France ,  sous  le  nom  de  ré- 
publique, étoit  livrée  à  une  horde  de  régicides, 
les  uns  répandus  sur  son  territoire,  les  autres 
réunis  au  chef-lieu  ;  les  uns  créateurs,  les  autres 
exécuteurs  des  lois  de  cette  époque  ;  tous 
agens  de  la  plus  exécrable  des  tyrannies  ;  tandis 
que  sous  le  nom  et  le  régime  de  la  liberté, 
la  France  vit  son  sol  se  couvrir  de  cachots 
subitement  créés  et  remplis  d'une  multitude 
de  Français  de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  qui 
n'en  sortoient  que  pour  marcher  au  supplice  ; 
tandis  qu'il  ne  restoit  plus  dans  l'héritage  des 
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iils  de  jaint  Louis  ,  pour  culle  public  que  le 
blasphème  ol  la  profanation;  pour  signes  reli- 
gieux que  les  arbres  de  la  liberté  ;  pour  mo- 
rale reconnue,  que  les  discours  de  Robes- 
pierre :  au  milieu  de  cet  épouvantable  chaos 
<jui  s'appela  le  rèe;ne  de  la  lihei  té  et  le  siècle 
des  lumières,  la  Vendée,  devenue  le  rempart 
de  la  liberté  réelle ,  osa  seule  lutter  contre  la 
plus  épouvantable  oppression  qui  ait  jamais 
pesé  sur  aucun  peuple.  La  royauté  et  la  reli- 
gion proscrites  trouvèrent  d'immortels  dé- 
fenseurs dans  les  paysans  vendéens,  et  Ton 
vit  ces  généreux  Français  renouveler  ,  pour  la 
défense  de  leurs  autels  démolis,  de  leur  P»oi 
dans  les  fers,  et  de  toutes  les  inslitutions  qui 
attachent  le  citoyen  à  sa  patrie  ,  tout  ce  que 
riiistoire  des  temps  anciens  ou  modernes 
nous  présente  de  plus  héroïque. 

En  donnant  une  idée  de  la  résistance  qu'op- 
posa la  généreuse  Vendée  au  règne  des  régi- 
cides, nous  faisons  pressentir  la  série  des  me- 
sures (i)  qui  furent  ordonnées  pour  les  sou- 
mettre aux  lois  de  la  république. 

(i)  Expressions  de  LeqUINIO  dans  le  procès  de  CAR- 
RIER, qu'il  accusa  «  d'avoir  ordonné  ou  du  moins  Joléré 
»   une  série  de  mesures  conire  révolulionnaires  il  ne  se 
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La  Vendée  et  les  auires  départcmens  où 
s'étendit  la  guerre  de  l'Ouest,  furent  comme 
le  séminaire  des  représentans  destinés  à  la 
carrière  des  missions.  Sur  ce  théâtre  fîg'i- 
rèrent,  en  moins  de  deux  ans,  plus  de  qua- 
rante conventionnels  régicides ,  investis  de 
pouvoirs  illimités,  pour  immoler  leshabilans 
et  incendier  le  pays;  ce  furent  Alquier  (i), 
Bellegarde  (2),  Billaud-Varennes  (3), 

Bo    (4)  1     BOURBOTTE     (5),    BoURDON    (de 

l'Oise  )  (6),  Cavaignac  (7),  Carrier  (8)  , 

jj  peut,  plus  propres  à  faire  détester  le  gouvernement  répu- 
»  blicain.  -  Accusation  vraiment  curieuse  dans  la  bouche 
du  lé^is'ateur  qui  remplit  lui-même  dans  le  département 
de  l'Ouest  une  mission  dont  nous  verrons  l'histoire 
écrite  par  lui-même. 

^i)  Relaps,  et  rappelé  le  2^  décembre  1818. 

(2)  A  paru  au  Champ-de-Maî;  victime  de  la  terreur 
de  i8r5. 

(o)  Excepté  de  l'amnistie  du  3  brumaire  an  IV;  dé- 
porté par  décret  de  la  Convention,  et  mort  à  la  Guyane. 

(4)  Remplit  des  missions  dans  l'Ouest,  le  Midi,  l'Est 
et  le  centre  de  la  France. 

(5)  Victime  de  la  journée  du  !"■  prairial  an  III,  célébré 
par  Lacombe  Saint-Michel  en  l'an  VI 3  c'est  le  repré- 
sentant qui  resta  le  plus  de  temps  dans  la  Vendée. 

(6)  Victime  de  la  journée  du  1 8  fructidor. 

(7)  Voyez  la  mission  des  Landes. 

(^8)  Voyez  sa  mission  dans  le  département  de  la  Loire 
inférieure. 
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Choudieu(i),  Delaunay(2),  Esnue  La- 
vallée  (3),  Fayau  (4),  FoucHÉ  (5), 
Francastel  (6),  Gillet(7),  Goupilleau 
(Ph.  Ch.  A.)  (8),  Goupilleau  (J.  F.)  (9), 

(1)  Lieutenant  général  de  police  àDunkerque  dans  les 
cent-jours,  victime  de  la  réaction  ou  terreur  de  i8i5. 

(2)  Il  y  avoit  deux  frères  de  ce  nom,  tous  deux  députés 
de  Maine  et  Loire ,  et  qui  furent  envoyés  dans  les  dépar- 
lemens  de  TOuest. DelAUNAY  jeune,  n'étoitpas  régicide. 
Delaunay  aîné,  qui  avoit  voté  la  mort,  péritavecCHABOT 
et  Bazire,  le  5  avril  1794- 

(3)  Se  signala  par  de  grandes  horreurs  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne. 

(4)  Député  de  la  Vendée ,  dont  il  proposa  le  ravage 
universel  par  une  armée  incendiaire  le  18  brumaire  an  1 J  j 
victime  de  la  terreur  de  181 5. 

(5)  "Voir  les  missions  de  Lyon. 

(6)  Digne  collègue  de  CarrieR,  qu'il  imita  à  Angers; 
n'entra  à  la  Convention  qu'après  la  mort  du  Roi. 

(7)  Voir  la  mission  du  Nord. 

(8)  Député  de  la  Vendée ,  sollicita  des  mesures  contre 
les  prêtres  réfractaires  de  ce  département. 

(9)  Député  de  la  Vendée,  dénonça  Rossignol  comme 
ayant  refusé  de  se  conformer  au  plan  général  pour  la 
guerre  de  la  Vendée  (Monzïeur  du  27  septembre  1798); 
fit  annuler  les  ventes  faites  par  les  Vendéens  avant  leur 
révolte ,  et  prendre  bien  d'autres  mesures  semblables  ; 
voyez  sa  mission  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes. 
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GUERMEUR    (l),    HenTZ  (2),    InGRAND(3), 

Jean -Bon -Saint -André  (4),  Julien 
(de  Toulouse )  (5)  ,  Laignelot  (6),  La- 
ï»LÀNCHE  (7),  Lecointre-Puyraveau  (8), 
Lequinio  (9),  Letourneur  (de  la  Man- 
che), (10),   Meaulle  (il),   Merlin  (de 

(i)  Tua  de  sa  main  M.  Chateleux,  commissaire  des 
guerres,  Vendéen.  (^Moniteur  du  10  nivôse  an  II,  00 
décembre  lygS.  ) 

(2)  Voyez  la  mission  des  Ardennes. 

(3)  Etablit  à  Poitiers  un  tribunal  révolutionnaire,  avec 
la  guillotine  en  permanence,  et  une  fosse  sous  l'échafaud, 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté ,  qui  devoit  croître  arrosé 
du  sang  des  viclimes.  Vojez  sa  mission  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne. 

(4)  En  mission  dans  le  Finistère. 

(5)  Fit  approuver  la  mission  de  LaplANCHE  dans 
le  Loiret. 

(6)  Voyez  sa  mission  dans  la  Charente  inférieure. 

(7)  Voyez  sa  mission  daos  le  Calvados. 

(8)  Député  des  Deux-Sèyres,  où  il  remplit  une  mission, 
demanda  la  punition  du  général  Quetineau  ,  et  défendit 
Westermann ,  s'opposa  en  l'an  IV  au  projet  d'accorder 
des  secours  aux  réfugiés  de  la  Vendée. 

(9)  Voyez  sa  mission  dans  la  Charente  inférieure. 

(10)  Ex-membre  du  directoire.  ^ 

(11)  Voyez  sa  mission  à  Lyon. 
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Ti»ionvillp)(i),Niou  (2),  Philippeaux  (3), 
PiNET  (uîiié)  (4),  PocHOLLE  (5),Prieur  (de 
]a  Marne)  (6) ,  Rewbell  (7)  ,  Richard  (h) , 
Ruelle  (9),  Sevestke  (10) ,  Tallien  (ii), 

(i)  Il  ëcrivoit  d'Ancenis  le  20  octobre  lyyS  :  «  Que 
»  Nantes  soit  tranquille  ,  j'irai  en  enfer  pour  y  exterminer 
»   le  dernier  des  brigands.  » 

(2)  Atteint  par  la  terreur  de  i8i5,el  banni. 

(S)  Virtime  de  la  terreur  de  c)3,  fut  condamné  pour 
avoir  calomnié  MarAT  et  défendu  RoLAND. 

(4)  Voyez  sa  mission  dans  le  département  des  Landes. 

(5)  Voyez  les  missions  de  la  Seine  inférieure, 

(6)  Alti'int  par  la  Utreur  àe  i8i5,  banni. 

(7)  En  mission  àMaycnce  ,avec  HAUssmANN  et  MER- 
LIN (de  Thionville).  Ils  se  plaignoient  dans  leur  lettre  du 
6  janvier  1793,  que  Louis  vécût  encore!  MeRLIN,  dans 
une  lettre  signée  de  lui  seul ,  disoit  :  «  Je  vote  pour  la  mort 
»  de  Capet,  et  la  prompte  exécution  du  jugement.  Je  de- 
i>  mande  qu'à  l'appel  nominal  mon  vœu  soit  compté.  » 
(JMoniteur  du  12  janvier  I7<)3.) 

(8)  Est,  suivant  Philippeaux,  le  seul  homme  de  bien 
qu'on  ait  envoyé  en  mission  dans  la  Vendée.  Loin  d'être 
atteint  par  la  réaction  du  8  juillet  i8ifî,  il  fut  nommé 
pré 'et  à  cette  époque,  obtint,  en  se  démettant  de  celte 
place  au  mois  de  décembre  suivant,  une  pension,  et  la 
faveur  spéciale  d'être  excepté  de  la  loi  contre  les  régicides. 

(())  Atteint  par  la  terreur  du  8  juillet  nSi5,  bantii. 

(10)  Victime  de  la  révolution  du  3i  mars  i8j4,  qui 
lui  enleva  sa  place  de  messager  d'Etat. 

("i)  V^oyez  sa  mission  à' Bordeaux  j  atteint  par  la 
terreur  <\\i  8  juillet  181 5,  a  été  rappelé  en  décembre  1818. 
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Thibaudeau(i),Threouard(2),Bréard(3), 
TuRREAU  (4);  et  bien  d'autres  que  nous  ou- 
blions. 

Au  milieu  de  ce  flux  et  reflux  de  pcrson- 
"nages  que  le  comité  de  salut  public  fitparoître 
sur  ce  théâtre ,  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
distinguer  le  rôle  de  chacun ,  et  nq«s  atten- 
drons qu'ils  nous  le  révèlent  eux-mêmes  par 
leur  propre  correspondance  ,  à  mesure  qu'ils 
rempliront  quelque  mission  spéciale;  nous 
l'avons  déjà  fait  pour  quelques  uns,  et  nous 
continuerons  pour  les  autres.  Nous  nous  bor- 
nerons, pour  donner  ici  une  idée  abrégée  des 
horreurs  commises  dans  la  Vendée  ,  à  ciler 
la  lettre  d'un  officier  de  l'armée  de  Mayence, 
M.  Bouveray ,  capitaine  au  régiment  de  la 
Haute-Saône,  qui  peignoit,  à  Roberspierre , 
ces  horreurs  dans  les  termes  suivans  : 

«  Témoin  et  acteur  de  la  guerre  cruelle 
»  qui  règne  entre  les  Français  républicains 
»  et  les  Français  royalistes,   mon   cœur   se 

(i)  Pair  des  cent -jours,  compris  dans  l'ordonnance  du 
^4  juillet ,  est  encore  victime  de  la  terreur  de  181 5. 

(2)  N'entra  à  la  Convention  qu'après  le  procès  du  Roi* 
Voyez  la  mission  de  Carrier,  pao;e  90. 

(3)  Vovez  la  mission  de>LAlGNELOT,  page  120. 

(4)  Frère  du  général  du  même  nom,  et  son  second  dans 
les  mesures  d'extermination. 
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>»  soulève  de  toutes  les  horreurs  qui  s'y  com- 
*)  mettent.  I^e  cri  qu'il  jette ,  est  celui  de  la 
X  nature  ;  je   le  dépose  en  ton  sein ,  ô  ver- 
»  tueux    législateur!  Soldats  de   la   liberté, 
>>  nous  défendons  la  bonne  cause  ;  mais  com- 
»  bien  parmi  nous  sont  indign-es  de  la  dé- 
»  fendre<i....  Aussitôt   que  notre  armée  est 
»  entrée  dans  la  Vendée  ,  chaque  soldat  a  dès 
n  lors  mis  à  mort  qui  il  lui  a  plu ,  a  pillé  qui 
»  il  lui   a  plu,  sous  prétexte  que  celui  qu'it 
»  tuoit   ou    pilloit,   étoit  rebelle  ou  fauteur 
»  de  rebelles,    ou  même  pcnsoit  royaliste- 
»  ment.   Aucune  peine   n'a  été  portée ,   au- 
w  cune  précaution  n'a  été  prise  pour  répri- 
»  mer  ou  modérer  l'ardeur  du   sang   et  dw 
-'•  pillage.  Dès  lors ,  juge  combien  d'innocens 
»  ont    dû    tomber   victimes  du    brigandage. 
»  Oui ,  il  est  vrai  de  le  dire  ,  la  vie   et  les 
»  biens  du  meilleur  citoyen,  se  trouvèrent  à 
j)  la  merci  de   vingt  -  cinq   mille   hommes , 
»  entre  lesquels  il  ne  pouvoit  manquer  de  se 
j)  trouver   un   grand    nombre   de  scélérats  : 
«  oui  y  chaque  individu  dune  armée  entière, 
>i  put  ^  à    son  gré  ^   porter   et   exécuter^    à 
»  son  gré ,  des  sentences  de  mort  et  de  con- 
iy  Jiscation.  Cependant,   le   soldat  n'est  fait 
«  <]uc  pour  mettre  à  mort  celui  qui  se  de- 
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1»  fend  au  combat.  Quiconque  tue  un  aiîlrc 
j)  sans  défense,  n'est  qu'un  hourreau  et  un 
>y  assassin  ;  quiconque  s'arroge  ,  à  son  ca- 
»  price,des  biens  qu'un  autre  possède,  n'est 
»  qu'un  bngancL  »  (  Rapport  de  Courtois , 
pag.  200.  ) 

Mais  le  brigandage  et  l'assassinat  éloient 
autorises  par  les  lois  et  encore  plus  par 
l'exemple  des  législateurs  qui  venoient  eux- 
mêmes  les  exciter. 

Le  décret  du  3i  juillet  1793,  contenant 
différentes  mesures  d'extermination  ,  porte 
entre  autres  dispositions:  «  Les  forets  seront 
»  abattues,  les  repaires  des  rebelles  détruits, 
»  les  récoltes  coupées  ;  les  représentans  se 
»  concerteront  avec  les  administrations  des 
»  départemens  circonvoisins  qui  se  sont 
y>  maintenues  dans  les  bons  principes  pour 
«  faire  marcher  sur  les  rebelles ,  les  citoyens 
^>  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'^  soixante. 

»  11  sera  envoyé  par  le  minisire  de  la 
»  guerre,  des  matières  combustibles  de  toutes 
»  espèces ,  pour  incendier  les  bois,  les  taillis 
»  et  les  genêts.  » 

A  l'incendie  étoit  jointe  la  confiscation^. 
»  Les  biens  des  rebelles  éloient  déclarés  ap^ 
i>  Virtenir  à  la  république.  » 
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Quant  aux  rebelles,  eux-mêmes,  ils  furent 
tous  dévoues  à  la  mort,  et  malgré  les  dispo- 
sitions d'un  article  de  cette  loi  qui  cxceptoit 
les  femmes,  les  enfans  et  les  vieillards ,  on  a 
vu  dans  la  lettre  de  M.  Bouveray,  comme 
dans  la  mission  de  Carriku,  que  tout  étoit 
immolé  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge ,  et 
que  la  commission  militaire  condamna  à 
mort  (les  enfans  de  douze  ans. 

«  Le  gouffre  de  la  Vendée ,  dit  un  hislo- 
5)  rien  que  nous  avons  cité  ,  n'étoit  entretenu 
»  que  pour  dévorer  la  population  ;  c'est  dans 
»  cette  vue  qu'on  négligcoit  de  le  fermer,  ou 
»  bien  qu'on  le  rouvroit  :  il  j"  eut  ^  suivant 
-il  Papon  ,  dans  l'espace  de  six  mois^  trois  cents 
»  têtes ,  chaque  jour ,  coupées  par  la  guillo^ 
»  iine  ^  sans  compter  les  mitraillés  ^  fusillés  ^ 
»  nojés.  » 

Missions  de  Laignelot  et  Leqxiinio  dans  le 
département  de  la  Charente  inférieure  ^  la 
Vendée  et  le  Finisllre. 

Laignelot  et  Lequinio  étoient  deux  auteurs 
qui  avoient  travaillé  séparément  dans  la  car- 
rière des  lettres  avant  qu'on  vît  leurs  travaux 
réunis  dans  la  carrière  des  missions. 
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Le  premier,  né  à  Versailles  en  1752 ,  avoit 
de'biité  dans  la  carrière  dramatique  en  1779, 
année  où  fut  représentée  sa  tragédie  à\4gis.  Le 
second  beaucoup  plus  jeune,  né  à  Rhuis  dans 
le  Morbihan ,  avoit  publié  ,  au  commence- 
ment de  la  révolution,  deux  ouvrages  :  l'un 
intitulé  l'Ecole  des  Laboureurs  ^  et  l'autre  les 
Elections.  Ces  deux  essais  de  sa  plume  acoient 
eu  un  très-grand  succès  en  Bretagne ,  tiu  moins 
s'il  faut  en  croire  le  Monteurdu  8  mars  1791, 
où  on  lit  que  Tauteur  prouvait  parfaitement 
quil  rnéritoit  détre  C instituteur  des  liahitans 
des  campagnes  ^  en  attendant  d'être  le  légis- 
lateur des  peuples.  Ces  écrits  furent  suivis  du 
Journal  du  Laboureur^  qui  mit  le  sceau  à  la 
réputation  littéraire  de  notre  auteur,  et  le  fit 
nommer  successivement  à  l'Assemblée  législa- 
tive et  à  la  Convention  nationale.  Après  avoir 
volé  à  la  première  de  ces  assemblées  ,  la  sup- 
pression du  titre  de  Majesté  dans  le  cérémo- 
nial à  observer  avec  le  Roi  (i),  il  vola  dans 
la  seconde  la  mort  du  Monarque  sans  appel 
ni  sursis,  et  marqua  ainsi  sa  vocation  pour  les 
missions  qu'on  ne  tarda  pas  à  lui  confier.  Il 
fut  envoyé  d'abord  à  l'armée  du  Nord  dès  le 


(  i)  Séance  du  5  octobre  1791.  (^Moniteur  du  7.) 
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mois  de  mars  lygS,  à  Tépoque  de  la  fuite  de 
Dumouriez,  dont  il  fit  arrêter  les  complices  ; 
celte  mission  fut  courte.  Lequinio  en  rendit 
compte  en  personne  à  la  Convention  le  23 
avril  1793,  dans  un  rapport  dont  l'impression 
fut  ordonnée. 

Après  une  mission  où  il  avoit  justifié  de 
tout  point  la  confiance  de  l'assemblée,  Lequi- 
nio fut  envoyé  le  i"  août  «793  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Aisne  et  de  TOise  ,  pour  faire,  les 
réquisitions  que  néccssitoit  la  défense  de  la  ré- 
publique. Il  eut  dans  cette  mission  trois  col- 
lègues, Collot-d'Heubois,  Isoré  et  Le- 
JEUNE.  La  mission  des  quatre  représentans 
fut  remarquable  par  un  arrêté  qui  mit  en  état 
d arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  du  dé- 
partement de  T Aisne ^  en  exceptant  les  femmes 
qui  avoient  passé  cinquante  ans,  les  hommes 
qui  en  avoient  plus  de  soixante,  et  les  enfans 
qui  en  avoient  moins  de  dix-sept.  Comme  ces 
arrestations  n'étoient  pas  l'objet  de  la  mission, 
les  représentans  demandèrent  l'approbation 
de  leur  arrêté,  et  il  fut  approuvé,  en  effet, 
par  décret  du  27  août  1793.  Tel  fut  le  début 
de  Lequinio  dans  la  carrière  des  missions  oii 
il  dcvoit  bientôt  se  signaler.  Les  deux  pre- 
mières ne  furent  qu'un  essai  de  sa  vocation, 
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€l  que  le  prélude  de  celle  qui  alloit  lui  éUe 
confiée.  En  effet,  à  peine  de  relourde  l'Aisne, 
Lequinio  fut ,  par  décret  du  9  septembre 
1793,  envoyé  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente inférieure  ,  et  chargé  de  surçeillcr  le 
port  de  ha  Rochelle.  On  lui  donna  pour  col- 
lègue Laignelot,  qui  jusque-là  n'avoit  pas 
rempli  de  mission ,  et  qui  fut  chargé  de  sur- 
veiller le  port  de  Rochefort.  Ce  fut  cette  der- 
nière ville  que  les  deux  représentans  choi- 
sirent pour  le  lieu  de  leur  réunion,  et  qui  de- 
vint le  théâtre  de  leurs  opérations  communes. 
Ils  en  firent  eux  mêmes  le  récit  dans  une  suite 
de  lettres  ofïiciclles  qu'ils  adressèrent  à  la 
Convention,  pièces  également  remarquables, 
et  par  les  faits  qui  s'y  trouvent  retracés,  et 
par  le  style  des  auteurs,  et  par  l'approbation 
que  tout  cela  reçut  d'une  assemblée  de  légis- 
lateurs. 11  faut  donc  vaincre  l'horreur  qu'on 
éprouve  à  jeter  les  yeux  sur  de  pareils  monu- 
mens,  sans  lesquels  on  ne  sauroit  avoirune  juste 
idée  de  l'époque  qui  les  a  produits.  On  y  voit 
des  représentans  célébrer  des  fêtes  et  présider 
aux  exécutions;  instituer  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  jeter  dans  les  flammes  les  objets 
sacrés  du  culte  ;  enfin  manger  avec  le  bour- 
reau,  et  déccmei'  des  récompenses  à  l'apos- 
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tasie.  Tout  cela  est  écrit  d'un  style  léger  et 
badin.  Le  poëte  tragique  et  l'auteur  agronome 
ont  réservé  tout  le  sel  de  la  plaisanterie  pour 
celle  étrange  correspondance  où  respire  toute 
la  gaîté,  que  les  derniers  excès  de  la  scéléra- 
tesse peuvent  inspirer. 

La  première  lettre,  en  date  du  y  vendé- 
miaire an  lï,  annonce  la  formation  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  désigne  les  premières 
victimes  qui  lui  sont  destinées  :  c'est  un  four- 
nisseur de  bougie  ,  nommé  Rivière ,  accusé 
de  fraude ,  puis  l'état-major  du  vaisseau  VA- 
polloriy  accusé  de  Irahison  ;  enfin,  des  ecclé- 
siastiques conduits  à  Rochefort,  accusés  d'a- 
voir voulu  s'évader  en  route  ;  tout  cela  est 
raconté  du  style  léger  que  nous  avons  annoncé  : 
«  Nous  avons,  mandent  les  représentans,  fait 
»  arrêter  le  fournisseur  de  bougie.  Rivière, 
»  et  un  tribunal  va  le  faire  éclairer, 

»  Les  honnêtes  gens  de  ce  pays  nous  disent 
»  que  c'est  le  plus  honnête  homme  de  la 
»  terre  ;  il  en  est  ainsi  de  l'état-major  de  l'A- 
y>  pollon^  venu  de  Toulon  ici  pour  livrer  le 
»  port  aux  Anglais;  il  en  est  ainsi  des  comtes, 
»  évêques ,  abbés  et  prêtres  arrivés  l'autre 
»  jour  au  bagne ,  qui  se  sont  révoltés  en  route , 
»  dont  plusieurs  se  sont  échappés...  Le  tribu- 
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»  nal  révolutionnaire  que  nous  formons  est 
»  chargé  de  donner  à  tous  ces  Messieurs  des 
»  certificats  de  civisme.  Signé  Laignelot  et 
»  Leqijinio. m  (^Moniteur duiS bnimaireanlJ^ 
5  novembre  \  ygS.  ) 

Deux  jours  après ,  nouvelles  dépêches  lues 
dans  la  séance  du  i5  brumaire,  annonçant. 
Tune  que  les  représentans  ont  annulé  des  assi- 
gnats timbrés  par  les  Vendéens ,  portant  des 
signes  de  royalisme  ;  ils  demandoient  la  con- 
firmation de  cette  mesure  qu'ils  avoient  éten- 
due à  huit  départemens  voisins. 

Dans  la  deuxième  ils  rendoient  compte  des 
soins  qu'ils  donnoient  à  la  déprêirisation  ; 
voici  dans  quels  termes  : 

«  Nous  marchons  de  miracles  en  miracles , 
»  et  bientôt  il  ne  nous  restera  plus  que  le  re- 
»  gret  de  n'en  avoir  plus  à  faire.  Huit  bé- 
»  nisseurs  du  culte  catholique  et  un  ministre 
»  du  culte  protestant  viennent  de  se  déprê- 
»  triser  jeudi  dernier,  jour  de  la  décade ,  en 
»  présence  de  tout  le  peuple  assemblé  dans  le 
»  temple  de  la  Vérité ,  ci-devant  église  pa- 
»  roissiale  de  cette  ville  :  ils  ont  juré  de  n'en- 
î>  seigner  désormais  que  les  grands  principes 
»  de  la  morale  et  de  la  saine  philosophie , 
»   de  prêcher  contre  toutes  les  tyrannies  po- 
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»  liliques  et  religieuses ,  et  de  commencer 
»  enfm  à  montrer  aux  hommes  le  flambeau 
»  de  la  raison,  ils  ont  scellé  leur  serment  en 
»  brûlant  leurs  lettres  de  prêtrise.  11  n'y  aura 
»  plus  dans  celte  ville  qu'une  manière  de 
3»  prêcher  la  morale^  qu'un  seul  temple, 
j»  celui  de  la  Ycritc ,  qu'un  seul  dép<*»t  des 
»  restes  inanimés  de  l'homme,  que  la  super- 
»  slition  faisoit  revivre  sans  cesse  pour  tour- 
»  menter  les  vivans.  Un  grand  tableau  des 
»  droits  de  l'homme  va  remplacer  les  taber- 
»  nacles  des  ridicules  et  imbécilles  mystères , 
»  et  plusieurs  autres  tableaux  porteront  sur 
»  les  murs  l'acte  constitutionnel... 

»  Nous  avons  cru  àG\o\T  récompenser  le  cou- 
rt rage  dûs  prêtres  philosophes  ^  qui  les  premiers 
»  ont  osé  secouer  aussi  énergîquement  le 
»  joug  de  la  superstition  ;  nous  leur  avons 
»  assuré,  leur  vie  durant,  la  pension  de  1200 1. 
»  dont  six  jouissoient  comme  curés;  les  deux 
»  autres  ,  comme  aumôniers  ,  n'avoient  que 
»  cent  pistolcs ,  mais  ils  ont  tous  montré  la 
»  même  çer/u  :  nous  les  avons  crus  dignes  du 
»  même  traitement.  Nous  devons,  au  sur- 
»  plus  ,  à  la  vérité  de  dire  que  ces  huit  ci- 
»  devant  prêtres  ne  s'atteridoient  à  rien. 

»  Tout    va   marcher  ainsi   i^ondcmcnt  :  le 
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»  peuple  \a  de  lui-même  au  flambeau  de  la 
3)  raison  que  nous  lui  montrons  avec  don- 
»  ceur  et  fraternité.  Le  tribunal  révolution- 
j»  naire  que  nous  venons  d'établir  fera  mar- 
»  cber  les  aristocrates  ,  et  la  guillotine  fera 
»  rouler  les  traîtres.  »  (  Moniteur  du  16  bru- 
maire an  II,  6  novembre  lygS.  ) 

Il  n'y  a  pas  de  réflexion  à  faire  sur  cette 
étrange  dépêche  moins  dégoûtante  de  sang  que 
de  morale ,  où  Ton  voit  traiter  d'acte  de  cou- 
rage ce  qu'il  y  a  de  plus  lâche  ,  l'apostasie  ,  et 
placer  la  vertu  parmi  les  renégats  qui  arrivent 
bravement  par  ce  moyen  aux  récompenses  na- 
tionales. Certes,  si  c'étoit  là  du  courage,  de 
quel  nom  faut-il  appeler  la  constance  héroïque 
de  ces  confesseurs  de  la  foi,  conduits  alors  de 
tous  les  points  de  la  France  au  bagne  de  Ro- 
chefort ,  où  ils  furent  entassés  au  nombre  de 
huit  cents-  sur  deux  navires ,  et  souffrirent  des 
tourmens  dont  la  relation  imprimée  déchire 
le  cœur,  et  fait  dresser  les  cheveux  (>)? 

(i)  «  Tout  ce  que  la  fureur  et  la  perversité  humaine 
»  peuvent  inventer  de  supplices,  pour  faire  sentir  les 
»  horreurs  de  la  mort,  sans  la  précipiter,  fut  mis  en 
M  usage  contre  ces  malheureux.  En  dix-huit  mois  les  trois- 
»  quarts  moururent  dévorés  par  la  faim,  la  vermine  et 
»   les  vers.  Après  celte  époque,  la  révolution  ayant  pris 
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Tel  étoit  le  résultat  des  belles  maximes  qui 
composoicnt  les  droits  de  riiornme,  subslitue's 
aux  commandcmens  de  Dieu. 

Continuons  à  suivre  nos  représentans  dans 
cette  noble  carrière,  nous  les  verrons  rem- 
porter chaque  jour  quelque  nouveau  triomphe 
sur  les  préjugés^  et  perfectionner  la  morale 
jusqu'au  point  de  manger  avec  le  bourreau. 
C'est  ce  qu'ils  annoncèrent  à  la  Convention 
par  une  nouvelle  dépêche  du  17  brumaire  an 
Il ,  qui  fut  lue ,  sans  réclamation  ni  obser- 
vation ,  dans  la  séance  du  22 

((  Encore  un  grand  triomphe  moral ,  ci- 
»  toyens  mes  collègues,  non  pas  sur  les  mo- 
»  meries  preshytérales  ,  elles  n'existent  plus 
»  dans  ce  pays,  mais  sur  un  préjugé  non 
»  moins  fort  et  non  moins  enraciné  qu'elles  1 
»  Nous  avons  formé  ici  un  tribunal  révolu- 
3)  tionnaire  comme  celui  de  Paris  ,  et  nous 
»  en  avons  nommé  nous-mêmes  tous  les 
»  membres ,  excepté  celui  qui  doit  clore  la 
»  procédure ,  le  guilloiineur.  Nous  voulions 

»  un  caractère  moins  atroce,  les  squelettes  encore  vivans 
»  du  reste  furent  accueillis  à  Saintes  avec  une  tendre  et 
»  généreuse  humanité  qui  les  ressuscita.  »  (^Histoire  de 
France^  par  M.  Rojou,  tom.  VI,  pag.  384-)  Paris,  Le 
Normant,  1819, 
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»  laisser  aux  patriotes  de  Rochefort  la  gloire 
»  de  se  montrer  librement  les  vengeurs  de  la 
»  république,  trahie  par  des  scéle'rats  ;  nous 
n  avons  exposé  ce  besoin  à  la  société  popu- 
»  laire  :  mo/,  s'est  écrié,  avec  un  noble  en- 
»  thousiasme,  le  citoyen  Ance,  c  est  moi  qui 
j»  ambitionne  P honneur  de  faire  tomber  la 
»  tête  des  assassins  de  ma  patrie.  A  peine 
»  a  t-il  eu  le  temps  de  prononcer  cette  phrase , 
«  que  d'autres  se  sont  levés  pour  le  même 
«  objet,  et  ils  ont  réclamé  du  moins  la  fa- 
»  veur  de  l'aider;  nous  avons  proclamé  le 
»  patriote  Ance  guillotineur,  et  nous  Pavons 
»  incité  à  çenir^  en  dînant  avec  nous^  prendre 
}>  ses  pouvoirs  par  écrit,  et  les  arroser  d'une 
>s  libation  en  l'honneur  de  la  république. 
»  Nous  pensons  qu'en  peu  de  jours  les  juges 
»  le  mettront  à  même  de  donner  la  preuve 
«  pratique  du  ^a/r/o//j;/we  avec  lequel  il  vient 
»  de  se  montrer  si  au-dessus  des  préjugés , 
3>  qu'il  fut  toujours  intéressant  aux  rois  et  aux 
»  tyrans  d'entretenir,  pour  nourrir  toutes  les 
»  inégalités  sociales  sur  lesquelles  s'établis- 
»  soit  leur  puissance. 

M  La  destruction  des  préjugés  en  ce  pays 
»  rend  encore  un  grand  service  à  la  répu- 
»  blique,  c'est  qu'on  n'y  a  plus  peur  des  re- 
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»  venans  ;  en  conséquence  les  biens  des  cmi- 
»  grés  s'y  vendent  très  bien... 

»  Une  flotte  vient  encore  de  nous  arriver 
»  ici  de  Toulon  :  nous  venons  de  prendre  à 
»  son  égard  les  mêmes  mesures  qu'à  l'égard 
»  du  vaisseau  P Apollon.  Le  tribunal  révolu- 
»  tionnaire  tamisera  tous  ceux  qui,  sur  l'un 
j)  ou  Tautre  de  ces  vaisseaux ,  venoient  ici 
»  pour  substanter  la  rage  et  l'ambition  du 
«  scélérat  Pilt.  Signé  Laignelot  et  Lequi- 
»  Nio.  »  (^  Moniteur  du  24  brumaire  an  11^ 
i/j.  novembre  1793.) 

En  attendant  que  le  tribunal  tamisât  les 
hommes,  et  immolât  les  victimes  marquées ^ 
lesreprésentans ,  toujours  occupés  de  la  partie 
morale  de  leur  mission,  faisoient  dans  ce  genre 
de  vrais  prodiges  ,  qu'ils  annoncèrent  à  la 
Convention  par  une  lettre  qui  fut  lue  dans  la 
séance  du  4  frimaire  an  II,  1 4  décembre  lygS: 
«  Ce  ne  sont  pas  seulement ,  écrivoient-ils , 
»  des  préjugés  dont  triomphent  les  lloche- 
fl  fortois,  citoyens  nos  collègues,  ils. savent  de 
»  plus  vaincre  leurs  passions  ;  ils  en  donnent 
»  aujourd'hui  la  preuve  par  l'échange  qu'ils 
»  font  de  leur  métal  pour  des  assignats.  » 

Nous  verrons  plus  loin  quel  usage  lesrepré- 
scnlans  firent  du  vil  métal  dont  ils  proscri- 
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voient  alors  la  circulation  ;    mais  admirons 
ici  les  moyens  qu'ils  prirent  pour  amener  les 
Rocheforlois  à  remporter  de  telles  victoires 
sur  leurs  passions.  Ces  moyens  sont  retracés  à 
la  fin  de  la  même  lettre  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  vous  annonçons  avec  une  grande  sati>faction 
M  que    la   société  populaire   de   Rochefort  a 
»  nommé  dans  son  sein  plusieurs  prédicateurs 
»  de  morale  qui  vont  vicarier  dans  les  cam- 
»  pagnes  des  districts  voisins^  et  que  ces  apôlres 
»  de  la  raison  lui  font  partout  des  prosél^ie^ 
M  Si  l'on  avoit  pris  cette  mesure  dès  le  com- 
»  mcncement  de  la  révolution ,  nous  n'aurions 
»  point  eu  de  Vendée.  »  (^Moniteur  du  ^fri- 
maire an  II  ^  26  novembre  «7  94) 

Voilà  qui  est  admirable  de  modestie  ;  car 
Lequinio  oublie  qu'il  a  mérité  en  1791  le  titre 
iï instituteur  des  habitans  des  campagnes  par 
son  Ecole  des  Laboureurs. Tâi\{\is  que  les  en- 
voyés de  la  société  populaire  vicarioient  dans 
les  campagnes.,  les  représentans  du  peuple 
remplissoienl  les  mêmes  fonctions  à  la  ville  : 
ils  endoctriuoient  les  habilans  de  Rochefort, 
non  seulement  par  des  prédications  civiques  ^ 
mais  encore  par  des  fêtes  brillantes,  entre  les- 
quelles il  faut  remarquer  un  feu  de  joie  qu'ils 
firent  de  tous  les  livres  de  piété,  des  images  et 
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des  tableaux  religieux  qu'ils  purent  trouver 
dans  Rochefort.  Une  pareille  fête  méritoit 
une  relation  particulière  ,  et  elle  fut  l'objet 
de  la  lettre  suivante,  datée  du  i"  frimaire, 
et  qui  fut  lue  à  la  Convention  dans  la  séance 
du  6. 

«  Hier,  jour  de  la  décade ,  se  sont  effacées 
»  ici  les  dernières  traces  des  honneurs  supcr- 
})  stilieux.  Un  grand  bûcher  élevé  sur  la  place 
»  portoit  en  étendards  une  multitude  d'images 
))  et  de  tableaux  tirés  des  églises.  Le  public  a 
»  couvert  le  bûcher  de  cinq  à  six  mille  vo- 
ï>  lûmes  délivres,  dits  pieux,  et  Tauto-da-fé 
»  s'est  fait  aux  acclamations  universelles  et  au 
T>  milieu  des  chants  républicains...  La  masse 
»  des  livres  apportés  a  été  telle ,  que  le  feu  , 
»  allumé  hier  à  midi ,  n'étoit  pas  encore 
»  éteint  à  dix  heures  ce  matin.  C'est  ainsi  que 
))  les  Rocheforlois  ont  terminé  le  dépouille- 
»  rnent  de  leurs  antiques  superstitions  ,  après 
))  en  avoir  donné  les  premiers  l'exemple  à 
))  toute  la  France ,  il  y  a  un  mois.  Ils  jouissent 
»  complètement  aujourd'hui  de  la  salutaire 
«  commotion  qu'ils  ont  donnée  ,  et  ils  en 
»  ont  témoigné  hier  leur  allégresse  dans  un 
»  banquet  civique  où  tous  les  seniirnens  de 
î)  fraternité    se     sonî    développés    avec    la 
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»  plus  grande  liberté  sous  la  voûte  du  ciel. 
«  Signé  Lequinio  et  Laignelot.  »  (^Moni- 
teur du  8  frimaire  an  11^  28  novembre  lygS.) 
Après  tant  de  fêtes  morales^  après  les  ban- 
quets civiques ^  après  tant  de  marques  àe  fra- 
ternité àonnées,  après  tant  de  préjugés  vaincus 
et  terrassés,  il  éloit  temps  de  donner  a.u  peuple 
de  Rochefortdes  spectacles  d'un  autre  genre  ; 
il  falloit  que  S3i  justice  frappât.  Ce  moment  si 
désiré  arriva ,  et  l'on  voit  par  la  lettre  des  re- 
préscntans,  combien  ils  l'avoient  attendu.  Le 
premier  mot  de  leur  dépêche  est  un  témoi- 
gnage de  rimpatience  qu'ils  avoient  éprouvée. 
«  Enfin,  mandent-ils  le  8  frimaire,  la  Justice 
»  au  peuple  vient  de  frapper  les  scélérats  qui 
»  s'étoient  rendus  ici  sur  le  vaisseau /'^y:?o//o/î. 
»  Le  tribunal  révolutionnaire  vient  de  con- 
»  damner  à  mort  dix  officiers  de  ce  vaisseau, 
»  et  le  vengeur  du  peuple  (i)  en  a  délivré  la 
»  république....  Tair  a  retenti  du  cri  de  vive 
*  la  république  à  la  chute  de  chaque  fête.  » 
(  Moniteur  du  1*7  frimaire  an  11^  7  décembre 

I794-) 

Quatre  jours  après,  le   12  frimaire,  nou> 
velle  dépêche  annonçant  Texécution  du  four- 


(i)  Le  bourreau, 

8. 
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nisscur  Rivière,  qui  avoil  ea^pië  ses  cols  sous 
le  cou/eau  de  la  justice  du  peuple. 

Les  représentans  donnent  avis  de  l'arresta- 
tion de  Pex-dépulé  Decheseaux,  et  demandent 
des  pièces  contre  lui  :  ils  terminent  en  disant 
que  Vesprit  rcçoluilonnaire  se  forme  grande- 
ment dans  ces  contrées.  (  Moniteur  du  2.1  fri- 
maire an  Ily  II  décembre  1793.) 

Ici  se  terminent  la  correspondance  commune 
et  le  tableau  des  efforts  réunis  de  nos  deux  re- 
présenlans.  On  voit  de  quelle  manière  ils  exer- 
cèrent leur  surveillance,  sur  les  ports  de  Ro- 
chcfort  et  de  La  Rochelle.  JJ esprit  révolution- 
naire formé  grandement  dans  ces  contrées  , 
n'exigeoit  plus  le  concours  des  deux  person- 
nages; ils  se  séparèrent.  LAiTrNELOT  se  rendit 
dans  le  Finistère  oii  nous  le  suivrons  ;  mais  il 
faut  achever  de  faire  connoître  les  actes  de 
surveillance  que  son  cotiègue  continua  d'exerr 
cer  dans  la  Charente  inférieure  ,  et  qu'il  éten- 
dit dans  la  Vendée.  Des  le  24  frimaire  il  étoit 
à  Fontenay  célébrant  des  fêtes  patriotiques ^ 
se  livrant  à  F  allégresse  ,  à  la  fraternité ,  et 
assaisonnant  ses  plaisirs  d'exécutions  atroces, 
dont  il  ne  craignit  pas  de  devenir  l'historien  , 
aj^rès  y  avoir  rempli  l'office  de  bourreau.  Le 
24  frimaire  il  annonça  à  la  Convention  la  cou- 
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duite  qu'il  venoit  de  tenir  à  Tëgard  des  pri- 
soniiicis   vendéens   entasse's    au    nombre   de 
quatre  à  cinq  cents  dans  les  prisons  de  Fon- 
tenay  ,  et  Tordre  qu'il  avoit  donne  de  les  faire 
fufiiiler,  sans  forme  de  procès,  à  la  première 
apparition  de  l'ennemi ,  ainsi  qu'il  venoit  d'en 
donner  l'exemple  lui-même  :  «  Voici,  écrit-il, 
w  sur  quoi  j'ai  fondé  cet  ordre  sanguinaire  ;  le 
»  décadi  dernier  j'étois  à  Fonlenay  au   sein 
»  d'une  réunion  d'envoyés  des  sociétés  popu- 
»  laires  circonvoisines,   venus  pour  y  propa- 
"  ger  les  principes  répulilicains,  et  y  déve- 
»  lopper  le  feu  patriotique  si  nécessaire  dans 
»  ce  pays  surtout.  Tandis  que  le  peuple  s'a- 
»  bandonnoit  à  l'allégresse  et  à  la  fraternité, 
»  les   prisonniers  s'insurgèrent,   et  faillirent 
»  étrangler  tous  les  habitons  de  la  geôle  ;  la 
»  municipalité  me  fit  avertir  du  danger,  j'y 
n  iourus;  je  descendis  tout  le  premier  dans 
M  la  prison  :je  brûlai  la  cervelle  au  plus  au- 
»  dacieux  ;  deux  autres  paycrent  de  leur  vie 
})  r alarme  quils  venoienl  de  causer^  et  cette 
»  horde  rentra  dans  C ordre;  je  formai  sur-Ic- 
»  champ,  pour  juger  tous  ces  scélérats  ^  une 
»  commission  militaire  beaucoup  plus  cxpc- 
»  dilive  que  le  tribunal  criminel,  embarrassé , 
»  malgré  lui,  de  raille  formes;  mais  j'ai  cru 
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»  qu'en  cas  d'attaque  extérieure  »  il  falloit  , 
»  dès  le  premier  instant,  détruire  ce  foyer 
))  d'insurrection.  » 

Suit  une  tirade  contre  le  modév autisme  aho-^ 
minable  des  adm,inisfrations.  Lequinio  a  crié 
partout  quil  ne  fallait  plus  faire  de  prison- 
niers ;  «  et  ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire , 
j»  ajoute-t-il,  en  terminant,  je  voudrois  qu'on 
»  adoptât  les  mêmes  mesures  dans  toutes  nos 
))  armées....  »  (  Moniteur  du  3  nivôse  an  //, 
23  décembre  1790.) 

Après  celte  expédition,  Lequinio  reparut 
à  Kochefort  ;  et  sa  première  lettre ,  en  date 
du  28  nivôse  an  II ,  annonça  à  la  Convention 
l'exécution  de  l'ex-rcprésentant  Decbeseaux  , 
qui  venoit  de  payer  de  sa  tête  ses  projets  cri- 
minels. Au  surplus  le  représentant  étoit  salis- 
fait  de  l'esprit  public  qu'il  trouvoit  entièrement 
formé  dans  le  département  pour  les  inepties 
religieuses  ,  et  qui  «  commençoit  à  se  bien 
»  former  «juant  à  ce  qui  regarde  l'amour  du 
»  travail ,  dont  doivent  s'embraser  de  vrais 
»  républicains.  »  {Moniteur  du  6  pluviôse 
an  11^  1^  janvier  1794.) 

Lequinio  n'avoit  donc  plus  rien  à  faire 
dans  la  Charente  inférieure  ,  et  il  éloit  temps 
qu'il  vînt  se  reposer  de  tant  de  travaux  au  sein 
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de  la  représentation  nationale.  Il  ne  tarda  pas 
à  y  rentrer,  et  on  l'y  vit  peu  après  demander 
la  translation  des  cendres  de  J.  J.  Rousseau 
au  Panthéon  ,  puis  célébrer  aux  Jacobins  le 
rapport  de  Robespierre  sur  l'existence  de 
Dieu  et  l'immortalité  de  Tâme  ,  ce  qui 
contrastoit  avec  la  mission  de  Rochcfort  ok 
il  avoit  prêché  l'athéisme  et  le  matérialisme. 

Mais  revenons  à  son  collègue  Laignelot  , 
que  nous  avons  vu  partir  pour  le  Finistère. 
Il  y  trouva  ses  collègues  Breard  et  Jeanbon- 
Saint-André  avec  lesquels  il  célébra  la  fête 
de  la  reprise  de  Toulon  ,  où  l'on  porta  des 
toasts  aux  journées  des  3i  mai ,  i"  et  2  juin  : 
«  Jugez  par  là ,  écrivoit-il ,  si  la  république 
»  est  sauvée.  »  {^Moniteur  du  00  îiwose  an  I/y 
19 janvier  1794.  ) 

Un  mois  après ,  Laignelot,  resté  seul  à 
Brest,  écrivit  sur  un  autre  ton  :  il  annonça 
dans  sa  lettre  du  22  pluviôse  ,  qnenjîn  le  gîaicc 
de  la  loi  comniençoit  à  frapper  les  têtes  cou- 
pables ;  il  rcndoit  compte  de  l'exécution  de 
deux  officiers  de  marine  qui  avoient  expié 
leurs  crimes  sur  V échafaud ,  aux  cris  mille 
fois  répètes  de  vice  la  république.  Il  promct- 
loit,  en  terminant,  d'autres  exécutions  :  «  Les 
»  grands  coupables  du  Finistère,  écrivoit-il  , 
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»  vont  être  jugés;  et  à  Texceplion  de  quelques 
»  riches,  le  peuple  entier  applaudit  au  sort 
»  qui  les  attend.  Il  est  impatient,  de  voir  se 
>•  déployer  la  justice  national?.  La  société 
»  populaire,  deux  fois  épurée  par  mes  prédé- 
»  ccsseurs  (i)  ,  vient  d'être  entièrement 
»  régénérée.  »  (^Moniteur  du  i"'  çentose 
an  11^  \ç^  février  1794.  ) 

Effectivement  la  justice  nationale  ne  tarda 
pas  à  se  déployer  :  tous  les  administrateurs 
du  Finistère,  au  nombre  de  vingt-sept,  furent 
immolés  le  même  jour,  et  la  nouvelle  en  fut 

(i)  Les  prédécesseurs  de  Laignelot,  àLrest,  avoiont 
èië  Jean  Bon  Saint-André,  Alquier,  Cavaignac  , 
TbÉHOUARD  ,  BreARD;  les  deux  derniers  débutèrent 
dans  ce  porl,  le  7  brumaire  an  II,  par  une  proclamation 
dans  laquelle  ils  disoient  aux  marins  :  «  L'opinion  publique 
«  repoussoil  avec  indignation  la  casle  perfide  qui  causoit 
»  tous  nos  maux  :  vous  n>émes,  vous  nous  demandie?,  des 
»  chefs  pris  parmi  vos  égaux  et  vos  frères;  nous  vous  les 
»   avons  donnés 

>»  Co  n'est  plus,  comme  dans  l'ancien  régime,  à  l'homme 
»  que  vous  obt'issez,  c'est  à  la  loi 

;i  N'en  doutez  pas,  le  glaive  de  la  loi  frappera  sans 
>'  pitié  tous  les  conspirateurs;  la  nation  ne  veut  désor- 

>»  mais  que    des  serviteurs   fidèles Plus   elle   est 

->'  {^raadci  dans  ses  récompenses,  plus  aussi  elle  sera 
»  ?évcre  et  inflexible  dans  ses  punitions.  »  {^Moniteur  du 
l5  brumaire  an  II,  5  novembre  »793.)' 
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donnée  aux  jacobins  de  Paris  par  Taccusalcur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest.  Ils  furent  livrés  au  glake  des  lois  comme 
fondateurs  et  apôtres  du  fédëraUsrne.  (  Moni- 
teur du  2^  messidor  au  II.) 

«  Ils  avoicnt  eu  Timprudente  sottise  ,  dit 
»  un  historien  que  nous  avons  déjà  cité,  de 
>•  se  mêler  de  cette  querelle  entre  deux  fac- 
»  tions  lépublicaines  ;  on  enfit  une  boucherie 
«  à  Brest.  Plusieurs  reçurent  le  coup  mortel 
»  en  proférant  des  vœux  pour  une  république 
».  dont  il  n'exista  jamais  que  le  nom.  Il  se 
p  trouvoit  parmi  eux  de  pauvres  paysans  qui 
n  sa  voient  à  peine  quelques  mots  de  français, 
»  et  ne  purent  jamais  comprendre  ce  que 
»  c'étoit  que  ce  fédéralisme  qui  les  menoit 
>5  à  la  mort.  »  (  Histoire  de  Fi'ance ,  par 
M.  lloyou,  tom.  6,  pag.  SyS.  ) 

Telle  fut  la  mission  de  Laignelot  et  de 
LequIxVjo.  On  en  trouve  un  abrégé  dans  une 
dénonciation  de  la  commune  de  Rochefort, 
ou  plutôt  dans  le  rapport  fait  par  Bezard  à 
la  Convention  le  21  thermidor  an  III ,  8  aoûl 
1795,  dont  voici  un  extrait  propre  à  éclaircir 
les  points  obscurs  de  la  correspondance  des 
deux  représentans.  «  Cette  commune ,  dit  le 
»  rapporteur,  accuse  Laignelot  et  Lequi- 
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»  Nio  d'avoir  établi,  en  arrivant  à  Rochefort» 
»  un  système  de  terreur,  d'oppression  et  de 
»  tyrannie  ;  de  s'être  entoure's  d'agens  connus 
»  par  leur  profonde  immoralité;  d'avoir  pro- 
>)  voqué  les  délations,  et  dispose ,  dans  leurs 
3)  orgies ,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens  ; 
))  d'avoir  établi ,  sans  motif,  un  tribunal  révo- 
«  lutionnaire,  mis  la  guillotine  en  perma- 
»  nence  et  fait  couler  le  sang  à  grands  flots  ; 
»  d'avoir  accusé  de  lâcheté  les  citoyens  de 
»  Rochefort ,  dont  aucun  ne  se  présentoit 
j)  pour  faire  les  fonctions  de  bourreau  ;  d'avoir 
3)  donné  l'accolade  fraternelle  ,  au  nom  de  la 
»  Convention  ,  à  un  étranger  nommé  Ance  , 
»  qui  consentit  à  les  accepter  ;  de  l'avoir  ap- 
V»)  pelé  le  vengeur  du  peuple  ;  de  lui  avoir  pro- 
»  digue  des  honneurs  dans  un  dîner  qu'ils  lui 
«  donnèrent  le  lendemain  ;  d'avoir  fait  périr 
»  un  nommé  Larivière,  en  donnant  un  effet 
j>  rétroactif  aux  lois;  d'avoir  immolé  à  la 
»  vengeance  d'une  faction  le  malheureux  dé- 
»  puté  Decheseaux,  etc. 

»  Lequinio  est  particulièrement  accusé 
»  d'avoir  converti  la  guillotine  en  tribune  aux 
»  harangues;  il  forçoit  les  jeunes  citoyennes 
»  d'y  monter,  et  de  fouler  aux  pieds  le  sang  de 
>»  leurs  parens  et  de  leurs  amis.  ))  Le  rappor- 
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teur  retrace  les  assassinats  de  Fonlcnay ,  et 
arrive  aux  vols. 

«  Une  lettre  de  Morlaix ,  venue  depuis  la 
»  communication  qui  a  été  donnée  à  Lequinio 
»  des  autres  dénonciations  ,  lui  reproche  d'a- 
»  voir,  dans  le  même  temps,  où  il  ne  souffroit 
»  pas  la  moindre  partie  de  numéraire  en  cir- 
»  culation  ,  envqyc  par  mer  à  son  frère  ,  ex- 
>>  religieux  de  la  Trinité ,  deux  tonnes  d'écus 
w  qui  ont  été  saisies  par  le  comité  révolution- 
»  naire  de  Yannes  :  enfin,  cette  lettre  dit  que 
»  Lequinio,  qui  n'avoit  pas  le  sou  au  com- 
»  mencement  de  la  révolution ,  qui  devoit 
»  i2,oooliv.aux  Etats  de  Bretagne,  a  non  seu- 
»  lement  payé  ses  dettes,  mais  acquis  chaque 
»>  jour,  depuis  son  proconsulat,  des  nouveaux 
»  biens  sous  le  nom  de  son  frère.  » 

Le  rapporteur  donna  ensuite  lecture  du 
Mémoire  justificatif  de  Lequinio  ,  dont  voici 
les  traits  les  plus  curieux  :  «  J'ai  pu  avoir  tort 
M  de  manger  avec  l'exécuteur  des  jugemens 
»  criminels;  mais  ce  nest  qu'une  erreur^  que 
»  mes  collègues  Guesno  et  Topsent  (i)  ont 

(f)  L  un  des  huit  députés  qui  se  trouvèrent  ab  sens  pour 
cause  lie  maladie  AUX  ê'i\  ers  appels  nominaux  du  procès 
de  Louis  XVI. 
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»  commise  ainsi  que  moi;  car  ils  ont  partagé 
»  ce  repas.  J'ai  voulu  rendre  un  hommage 
»  éclatant  à  t égalité ,  et  détruire  un  préjugé 
»  Juneste. 

»  Lequinio  convient  que,  dans  une  fête 
»  publique  ,  lui  el  ses  deux  collègues  Guesno 
»  et  TopsENT,  montèrent  sur  Techafaud  pour 
M  haranguer  le  peuple  ;  mais  ce  jour-là  il  n'y 
))  avoit  pas  eu  d'exécution.... 

»  Enfin,  pour  faire  juger  de  la  pureté  de 
»  ses  principes  ,  il  renvoie  à  son  livre  intitulé 
>  les  Préjugés  détruits.  »  {Moniteur  du  25  ther- 
midor an  III.  ) 

Sur  ce  rapport,  Lequinio  fui  décrété  d'ar- 
restation, non  sans  difficulté.  Son  collègue 
rétoit  déjà;  mais  ils  furent  l'un  et  l'autre 
amnistiés  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV. 
î^ous  ignorons  si  le  20  mars  est  venu  les  com- 
promettre encore,  et  si,  après  avoir  échappé 
si  heureusement  à  la  réaction  du  9  thermidor 
(27  juillet  1794)  ■>  ils  ont  été  victimes  de  la 
terreur  du  8  juillet  i8i5.  C'est  aux  avocats 
des  bannis  qu'il  importe  d'éclaireir  ce  fait, 
qui  formeroit  un  nouveau  grief  contre  cette 
terrible  époque. 
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Mission  de  Baudot,  Chaudron-Rousseau, 
Tallien  ,  YsABEAU,  à  Boîdeaux. 

Bordeaux,  patrie  des  Girondins  ,  épousa 
leur  querelle.  Dès  le  6  juin  1793,  la  munici- 
palité de  celte  ville  protesta  contre  la  journée 
du  3  juin,  et  sa  prolestalion  fut  lue  dans  la 
séance  du  9  (1).  Dans  le  même  temps,  les  re- 
présentans  Ichon  et  Dartigoyte,  revenant 
d'imc  mission  ,  passèrent  à  Bordeaux,  et  y  re- 
çurent un  mauvais  accueil.  Leur  passage  fut 
néanmoins  protégé  par  la  municipalité,  qui 
en  rendit  compte  à  la  Convention  (2)  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  Dartigoyte  de  dénoncer  cette 
même  municipalité ,  à  l'occasion  du  passage 
de  deux  autres  représrnlans,  Treilhard  et 
Mathieu,  qui  revenoient  de  Monlauban,  et 
qui,  suivant  lui,  étoient  arrêtés  à  Bordeaux  ; 
il  accusa  celte  ville  «  d'avoir  consommé  le  der- 
»  nier  acte  de  la  rébellion ,  en  mettant  les  deux 
»  représentans  en  état  d'arrestation.  »  Ceux-ci 
étoient  déjà  ariivés  à  Périgiieux,  et  toute  la 
rébellion  de   Bordeaux  consistoit  alors  dans 

(i)  Moniteur  au.  ii. 

(2)  Moniteur  au  14  juin, 
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l'établissement  d'une  commission  populaire  de 
salut' public^  dans  ses  correspondances  avec 
trois  ou  quatre  villes,  et  avec  le  général  Cus- 
tines,  qui  envoya  les  lettres  à  la  Convention  (i). 
La  rébellion  n'ctoit  donc  pas  consommée^  mais 
elle  étoit  bien  assez  projetée,  pour  donner 
lieu  aux  décrets  qui  en  furent  la  suite.  Dès  le 
22  juillet,  l'Assemblée,  sur  la  demande  de 
Baudot,  décréta  que  «  tous  les  citoyens,  qui 
»  étoicnt  dans  les  villes  rebelles ,  à  Lyon ,  à 
M  Bordeaux ,  à  Caen ,  à  Marseille ,  et  qui  n'en 
»  sortiroient  pas  sous  trois  jours,  scroient  ré- 
»  pûtes  émigrés,  et  que  leurs  biens  seroient 
»  confisqués.  » 

Bréabi)  fit  ajouter,  par  amendement,  «  que 
.»  les  citoyens  des  départcmens,  qui  auroient 
»  quitté  leur  domicile  pour  se  rendre  dans  les 
»  villes  rebelles  ,  et  qui  n'en  seroient  pas  sortis 
»  vingt-quatre  heures  après  la  notification  du 
»  décret,  seroient  réputés  émigrés,  et  leurs 
»  biens  confisqués  (2).  « 

Ce  décret  fut  suivi  d'un  autre,  rendu  le  6 
août ,  uniquement  relatif  à  la  ville  de  Bordeaux , 
et  par  lequel  tous  les  actes  de  la  commission 

(1)  Moniteur  à\i  17  juiller. 

(2)  Moniteur  du  24  juillet. 
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populaire  de  salut  public  de  Bordeaux  ëtoîent 
anéantis  (art.  i""^)  ;  tous  les  membres  de  cette 
commission  et  tous  ceux  qui  avaient prov  qué^ 
concouru  ou  adhéré  à  ses  actes ^  étoient  mis 
hors  la  loi,  et  leurs  biens  confisqués.  L'exécu- 
tion de  ce  décret  fut  confiée  aux  représentans 
du  peuple  Chaudron-Rousseau  et  Baudot, 
qui  étoient  alors  en  mission ,  Tun  à  Toulouse , 
et  l'autre  à  Montauban  (i),  et  auxquels  on 
adjoignit  bientôt  Tallien  et  Ysabeau. 

Les  députés  envoyés  furent  p«i  mal  accueillis 
à  Bordeaux ,  qu'ils  se  retirèrent  à  La  Réolc 
où  ils  prirent ,  le  i5  septembre  ,  un  arrêté  par 
lequel  ils  donnoientà  la  ville  de  Bordeaux  une 
municipalité   nouvelle   qu'ils   chargeoient  de 
l'exécution  des  décrets  de  la  Convention,  no- 
tamment de  celui  du  6  août.  Cet  arrêté  est  du 
i5  septembre  ;  mais  on  voit  par  une  lettre  de 
Baudot,  du  23  du  même  mois ,  datée  de  La 
Réole ,    que   l'exécution  présentoit  quelques 
difficultés  :  «  Bordeaux,  écrivoit-il,  est  rempli 
»  de  prêtres  ,  d'émigrés  et  de  nobles.  Tout  ce 
»  qui  émane  de  la  Convention,  tout  ce   qui 
»  vient  de  Paris  est  reçu  avec  mépris ,  souillé 
»  et  insulté  ;  toute  la  cavalerie  de  Bordeaux 
■»  ■  .  ■ 

(r)  Où  il  aroit  été  envoyé  par  décret  du  26  juillet. 
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»  est  composée  de  nobles ,  de  muscadins  ;  le 
»  lieu  des  séances  du  département  est  gardé 
»  par  douze  canons.  Trois  à  quatre  mille  jeunes 
j>  gens  s'y  sont  assemblés  pour  résisler  à  la  loi 
»  de  la  réquisition.  Ils  avoicnt  pris  pour  devise: 
»  Guerre  à  V anarchie!  et  les  autorités  consli- 
»  tuées,  loin  de  s'opposer  au  rassemblement, 
»  l'ont  favorisé.  »  (^Moniteur  du  26  septembre 

^793-) 

Quatre  jours  après,TALLïEN,  par  une  lettre, 
datée  d'Agen  le  27  septembre,  adressée  aux 
jacobins  de  Paris,  leur  transmetloit  les  divers 
arrêtés  pris  contre  Bordeaux,  ainsi  que  la 
correspondance  qui  y  étoit  relative.  «  Lisez, 
»  surtout,  la  correspondance,  écrivoit-il, 
»  vous  y  verrez  que  cette  ville  est  loin 
«  d'être  rentrée  dans  l'ordre.  Méfiez -vous 
»  des  intrigues  de  la  faction  girondine;  car 
»  elle  emploiera  tous  les  moyens  pour  vous 
»  tromper.  N'ajoutez  foi  qu'à  ce  que  nous 
i>  vous  écrivons.  Ysabeau  et  moi  sommes 
7>  chargés  de  l'exécution  des  décrets  rendus 
»  contre  celte  ville  rebelle;  soyez  sûrs  que 
»  nous  serons  ici  ce  que  nous  étions  à  la  mon- 
»  tagne,  toujours  inébranlablement  attachés 
«  aux  principes,  ne  composant  jamais  avec 
»  personne,  et  voulant  faire  triompher  par- 
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;>  tout  la  cause  du  peuple,   en  anéantissant 

»  l'aristocratie  et  le  féde'ralisme 

*  »  Hier,  les  sans-culottes  ont  fait  une  fête 
»  républicaine ,  dans  laquelle  la  mémoire  de 
»  Marat  et  Lepelletier  a  été  honorée; 
»  c'est  un  grand  pas  de  fait  dans  ce  pays,  oii 
i)  l'on  ne  pouvoit  prononcer  leur  nom  sans 
»  être  honni.  Tous  les  titres  de  ia  féodalité , 
«  tous  les  portraits  du  royalisme  et  de  Taris- 
»  tocratie ,  toutes  les  archives  du  fédéralisme 
»  ont  été  livrés  aux  flammes  aux  cris  de 
j>  iivn  la  montagne ,  dçe  la  république.  Enfin 
i2  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  com- 
»  mencé  hier  la  révolution  à  Agen.  Il  nous 
»  reste  encore  bien  des  choses  à  faire ,  mais 
»  nous  ne  perdons  pas  courage  ;  partout  nous 
»  répandons  les  principes  des  jacobins ,  et 
»  nous  nous  montrons  toujours  dignes  d'être 
»  membres  de  cette  société  républicaine. 
»  Signé  Tallien.  »  (  Moniteur  du  4  oct  1 798.  ) 
En  l'absence  de  ce  représentant ,  qui  partit 
avec  un  détachement  de  cavalerie,  pour  aller 
arrêter  plusieurs  conspirateurs^  Ysabeau, 
resté  à  LaRéole ,  continua  la  correspondance, 
11  annonça  à  la  Convention,  par  sa  lettre  du 
^  octobre,  l'arrestation  de  l'ex-député  Ducha- 
tcl,  de  Marchienne,  secrétaire  de  JBrissot,  de 
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la  femme  de  Puisay,  général  du  roi  Buzot , 
d'un  jeune  homme  ,  nommé  Mahon ,  et  il  finis- 
soit  par  assurer  la  Convention  qu'ils  travaiî- 
loleni  nuit  et  jour  à  purger  le  pays  des  scélérats 
qui  Y  ahondoient.  (  Moniteur  du  1 6  oct.  i  ^gS.  ) 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  quatre  repré- 
scnlans  ai^ir  et  écrire  séparément.  Enfin  ils 
annoncèrent  leur  réunion  et  leur  entrée  triom- 
phante à  Bordeaux. 

«  Les  sans-culottes  (  mandoient-ils  à  la  Gon- 
»  vcnlion  dans  leur  lettre  du  3o  vendémiaire, 
>>  lue  à  la  Convention  le  5  brumaire  )  ,  sont 
»  sorlisenfouleau-devantdenous, lesbranches 
»  de  laurier  àla  main,  et  nous  ont  accompagnés 
»  aux  cris  de  vive  la  république  ^  vive  la  mon" 
»  togne.  Nous  avons  pris  notre  logement  au 
»  milieu  des  braves  sections  qui  sont  restées 
»  fidèles  aux  principes.  Jaloux  de  compléter 
»  notre  ouvrage  en  abattant  les  têtes  orgueil- 
»  leuses  qui  ont  voulu  fi^nder  ici  un  empire 
>>  autre  que  celui  de  nos  saintes  lois  y  nous 
»  avons  publié  ,  le  lendemain  de,  notre  arri- 
»  vée,  un  arrêté  dont  nous  vous  prions  de 
»  prendre  lecture,  et  dont  nous  vous  dcman- 
»  dons  la  confirmation.  Le  désarmement  or- 
»  donné  dans  cet  arrêté  s'exécute  aujourd'hui 
»  avec  un  zèle  incroyable  ,   et  donnera  des 
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>»  armes  superbes  et  en  grande  quantité  à  nos 
»  cliers  sans-culottes.  Il  y  a  des  fusils  garnis 
j»  en  or  ;  l'or  ira  à  la  monnoie ,  les  fusils  aux 
»  volontaires,  et  les  fédéralistes  à  la  guillo- 
»  line ,  par  jugement  de  la  commission  mi- 
>»  lilaire  que  nous  avons  instituée  par  un 
»  deuxième  arrêté  cl  joint.... 

>>  Salut  et  fraternité.  ^/^rt<?  Ysabeau,  Chau- 
»  DRON -Rousseau  ,  Baldot  ,  Tallien.)  )> 
(  Monileiif  du  7  brumaire  an  11^  28  octobre 

1793) 

Celle  brillante  réunion  de  quatre  représen- 

tans  ne  fut  pas  longue.  La  première  dépêche 
fut  signée  seulement  d'YsABEAU  et  de  Tal- 
lien ;  elle  annonça  à  la  Convention  l'exécu- 
tion de  Lavauguyon  ,  administrateur  de  la 
marine ,  qiii  fut  guillotine  aux  acclamations 
d'un  peuple  immense ,  qui  applaudit  à  cet 
acte  de  la  justice  nationale. 

Les  représentans  annonçoient  en  même 
temps  larrestation  de  Biroteau  ,  qui  étant  mis 
hors  la  loi ,  devoit  être  exécuté  le  jour  même, 
et  celle  de  Girey-Dupré  qu'ils  envoyoient  à 
Paris  avec  un  nommé  Boisguyon. 

Le  reste  de  la  lettre  étoit  relatif  à  la  forma- 
tion dun  club  de  patriotes  ^  installé  dans  la 
salle  magnitique  du  club  des  muscadins  et  des 

9- 


i'îchès.'IÈiùliti  on  annonçoit  le  dosarmcmonl  de 
CCS  derniers  :  «  Quelques  uns  ont  mieux  aimé 
1»  briser  leurs  armes ,  et  les  jeter  dans  la  ri- 
»  vicre,  que  de  les  remettre  au  dépôt.  Nous 
»  aurons  soin  de  corriger  ce  dépit  enfantin.  » 
(  Moniteur  du  8  brumaire  an  II,  5o  octobre 

17930 
Les  détails  donnes  par  les  deux  représen- 

tans  furent  bientôt  confirmés  par  Baudot  , 
<]ui,  étant  rappelé,  vint  en  personne  rendre 
un  double  compte  de  sa  mission, à  la  Conven- 
tion, et  auîc  jacobins.  Dans  le  rapport  fait  à  la 
Convention,  Baudot  ajoutoit  aux  exéculionji 
annoncées  dans  la  correspondance  ,  celle  du 
maife  de  Bordeaux  ,  homme  riche  de  dict 
tnillitjns,  et  fécond  en  ressourcés  d'esprit. 

Ct  t^pport  étoit  ainsi  terminé  : 

u  Nous  pouvons  assurer  que  Bordeaux  est 
»  entièrement  à  là  république  ;  il  n'y  a  pas 
»  une  voiic  récalcitrante.  Cependant ,  avec  la 
ï)  meilleure  volonté,  ils  n\vnt  pas  la  mesure 
»  révolutionnaire  ;  ils  sont  encore  dans  Ten- 
»  fance.  Mes  collègues  Tallien  et  Ysabeau 
»  restent  ;  ils  Ont  encore  beaucoup  d  occu- 
»  palion.  La  régénération  de  Bordeaux  est 
»  un  événement  des  plus  beureux  pour  la  ré^ 
î»  publique  :  j'insiste  pour  que  la  Convention 
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»  renvoie  à  Bordeaux  les  huit  membres  de  la 
»  commission  populaire.  Il  ne  faut  que  huit 
»  minutes  pour  les  juger.  »  Sur  l'observatioii 
de  Thubiot  ,  qu'il  y  en  avoit  eu  trois  de 
jugés  ce  malin  ,  la  Convention  se  borna  à 
renvoyer  les  cinq  autres.  {^Moniteur  du  \% 
brumaire  an  II ^  3  novembre  1793.  ) 

Le  même  jour  Baudot  rendit  aux  jacobins 
un  compte  semblable  de  sa  mission ,  mais 
avec  de  nouveaux  traits  d'éloquence  :  a  Tout 
»  s'y  fait  (dit  il)  milîtairemont ,  le  gouverne- 
»  ment  ne  va  qu'à  coups  de  sabre  et  de  guil- 
»  loline.  » 

Il  termina  ainsi  :  «  La  Convention  m'envoie 
»  à  Strasbourg  ;  j'avertis  la  société  qu'en 
»  changeant  de  climat  je  ne  changerai  pas 
»  d'ardeur  révolutionnaire...  Je  les  rendrai 
»  patriotes,  ou  ils  mourront,  ou  je  mourrai.  » 
On  applaudit.  (^Moniteur  du  Ci  novembre  i'jg3^ 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  tint  parole  : 
mais  continuons  à  suivre  les  opérations  des 
deux  collègues  qu'il  avoit  laissés  à  Bordeaux. 
Ces  repré-entans  ne  se  bornoient  pas  à  en 
instruire  la  Convention  et  le  comité  de  salut 
public.  Ils  avoient  soin  d'en  informer  aussi  la 
société  des  jacobins  :  nous  avons  déjà  vu  une 
de  leurs  lettres  à  cette  société  :  dans  la  se- 
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conde  ,  en  date  du  9  brumaire  ,  ils  com- 
menceront par  s'excuser  sur  le  relard  de 
leur  correspondance,  occasionne  par  l'ab- 
sence de  la  commission  militaire  qu'ils  avoient 
envoyée  à  Libourne  pour  faire  Justice  des 
conspirateurs.  Ensuite  ils  ajoutent  :  «  Tandis 
»  que  les  ennemis  de  la  république  nous 
»  peignent  ici  comme  des  bommes  de 
»  sang  ,  peut  élre  on  se  plaint  à  Paris  de 
3>  notre  modération  ;  mais  lidcles  ici  à  nos 
»  .devoirs,  et  à  remplir  les  intentions  de  la 
»  Convention  nationale  ,  nous  nous  attachons 
»  à  faire  tomber  la  télé  des  meneurs  ,  à  sai- 
»  gner  fortement  la  bourse  des  riches  égoïstes, 
3)  et  à  faire  jouir  des  bienfaits  de  lindulgcnee 
»  nationale  les  sans-culottes  trompés  par  les 
»  scélérats... 

î)  Nous  ne  sommes  pas  aussi  avancés  en 
y>  philosophie  ru'à  Paris  :  nous  espérons  ce- 
»  pendant  célébrer  bientôt  aussi  la  fcle  de  la 
»  Raison  :  déjà  on  nous  a  apporté  l'argenterie 
»  des  églises,  les  prêtres  commencent  à  s'exé- 
»  cuter....  »(3Ioniieur  du  2  décembre  1790, 
12  frimaire  an  II.) 

La  lettre  aux  jacobins  fut  suivie  d'une  dé- 
pêche bien  plus  énergique,  adressée  au  ministre 
de  Tintérieur,  le  10  fiimaire  ,  ainsi  conçue: 
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«  La  commission  militaire  marche  toujours 
!»  révolutionnairement  :  la  tète  des  conspira- 
3>  teurs  tombe  sur  Téchafaud  ;  les  hommes 
«  suspects  sont  renferme's  jusqu'à  la  paix;  les 
>■>  modérés  ,  les  insoucians,  les  égoïstes  sont 
»  punis  par  la  bourse. 

»  Avant-hier  tous  les  sujets  du  grand  théâtre  , 
3>  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  ont  été  mis 
j>  en  état  d'arrestation ,  c'étoit  un  foyer  d'a- 
»  ristocralie,  nous  l'avons  détruit.  La  veille, 
y>  la  salle  de  ce  spectacle  avoit  été  investie  au 
»  moment  où  plus  de  deux  mille  personnes  y 
»  étoient,  et  tous  les  gens  suspects  qui  y  étoient 
»  réunis  en  très-grand  nombre  furent  incar- 
»  cérés. 

»  Cette  nuit  plus  de  deux  cents  gros  nrgo- 
a  cians  ont  été  arrêtés,  les  scellés  mis  sur 
»  leurs  papiers  ,  et  la  commission  militaire 
»  ne  va  pas  tarder  à  en  faire  justice. 

»  La  guillotine  et  de  fortes  amendes  vont 
»  opérer  le  scrutin  épuratoîrc  du  commerce  , 
»  et  exterminer  les  agioteurs  el  les  accapareurs. 

»  La  raison  fait  ici  de  grands  progrès  : 
y>  toutes  les  églises  sont  fermées  ;  Targenterie 
))  arrive  en  abondance  à  la  monnoie  ,  et  le  dé- 
»  cadi  prochain  nous  célébrerons  le  triomphe 
»  de  la  philosophie. 


(  i36  ) 

»  L'emprant  forcé  va  son  train  :  la  seule 
»  journée  d'hier  a  vu  verser  dans  la  caisse  du 
»  receveur  du  district  980,000  Uv.  Bordeaux 
»  versera  plus  de  cent  millions  dans  les  coffres 
»  de  la  république.  »  (  Moniteur  du  23  jri-* 
maire  an  11^  i3  décembre  1793,  ) 

Six  semaines  après,  ce  mouvement  révolu-' 
tionnaire  avoit  redoublé  d'activité  :  c'est  ce 
qu'on  apprend  par  une  nouvelle  lettre  du  20 
nivôse,  qui  fut  lue  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  25;  cette  dépèche  ,  relative  à  des 
arrêtés  dont  les  représenlans  demandoient  U 
confirmation ,  étoit  ainsi  terminée  : 

«  L'esprit  public  ptend  tous  les  jours  à 
»  Bordeaux  une  nouvelle  force  ;  la  commis^ 
»  sion  militaire  lait  tomber  les  têtes  des  cons- 
»  pirateurs  ;  le  comité  de  surveillance  fait 
»  arrêter  tous  les  hommes  suspects  ;  celui  de 
»  subsistance  procure  du  pain  en  abondance  ; 
»  la  société  populaire  fait  trembler  les  feuii- 
î)  lans  et  les  modérés  ;  enfin,  nous  pouvons 
»  dire  que  Bordeaux  se  régénère  tous  les 
»  jours  ,  et  qu'avec  du  courage  on  pourra 
»  parvenir  à  rendre  entièrement  cette  cité  à 
»  la  pureté  des  principes  républicains. 

y>  Salut  et  fraternité.  Tai^lien,  »  (  Moni- 
îeiir  du  27  nwoH  an  II ^  1^  janvier  1794   ) 


(  >37  ) 

Cette  dépêche  est  la  dernière  de  Tallié-n  , 
qui  fut  rappelé  peu  après,  et  accusé  de  modé- 
ranlisme  :  on  le  voit ,  dans  la  séance  du  a^ 
ventôse,  réduit  à  se  justifier,  lui  et  son  col- 
lègue YsABEAU  ,  de  celle  calomnie. 

«  Nous  avons,  dit- il,  détruit  le  iédéra^ 
»  lisme  jusque  dans  ses  racines  :  nous  avons 
»  relevé  le  courage  abattu  des  patriotes;  nou* 
B  les  avons  appelés  aux  fonctions  publiques; 
»  nous  avons  poursuivi  avec  courage  les  aris^ 
»  tocrates ,  les  fédéralistes  et  tous  les  homme:» 
»  suspects,  »  (^Moniteur  du 25  ventôse  an II.  ) 

YsABEAU,  resté  seul  à  Bordeaux  ,  sou  te - 
noit,  par  ses  propres  forces  ,  tout  le  poids  de 
sa  mission,  et  réfutoit  victorieusement,  par 
des.faits,  la  calomnie  qui  1  avoit atteint:  «  Les 
»  arrestations,  raandoit-il  le  21  ventôse, 
»  continuent  ;  et  j'ai  pris  le  parti  de  ne  plus 
»  relâcher  aucun  ci-devant  noble ,  même  avec 
»  les  preuves  de  patriotisme  ,  mentionnées 
*  dans  la  loi  du  17  septembre  (style  slave), 
o  parce  qu'on  peut  être  aisément  trompe 
»  sur  ce^  preuves, 

»  l*a  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d'un 
»  prêtre  assermenté  ,  coupable  de  royalisme  ; 
j>  aujourd'hui  il  y  passera  une  religieuse. 
T(f  Yoilà  la  répons^  à  nos  modérés  quiavoient 


(  .38  ) 
»  semé  le  bruit  que  la  peine  de  mort  e'ioit 
»  abolie.  Signé  Y sabeau.  »  {Moniteur  du  26 
çentose  an  11  ^   16  mars  1794.  ) 

Ici  se  termine  la  correspondance  d'Ys\- 
BEAU,  mais  Teffusion  du  sang  ne  Unit  pas 
avec  elle.  YsABEAU  fut  rappelé  après  le  9  tber' 
midor,  et  l'examen  de  sa  conduite  renvoyé 
aux  comités.  Tallien  ,  auteur  principal  de  la. 
réaction  de  1794»  "<-  pouvoit  pas  plus  que 
son  collègue  en  être  la  victime.  Il  essaya 
«  de  faire  porter  sur  Julien  de  la  Drome,  le 
»  fils,  la  responsabilité  des  mesures  de  terreur 
»  organisées  à  Bordeaux,  et  accusa  cet  agent , 
»  alors  très-jeune ,  d'y  avoir  été  Texécuteur 
»  des  volontés  de  Robespierre,  et  d'avoir 
»  forcé  les  représentans  fe/i  /m'^^/o/i  à  n'êlre 
»  que  les  témoins  passifs  de  ses  opérations. 
»  Celui-ci  récrimina  vivement ,  rendit  à  Tal- 
»  lien  la  sanglante  renommée  dont  il  vouloit 
»  se  dépouiller;  et  il  résulta  de  cette  lutte 
»  une  espèce  d'accord  tacite  par  lequel  les 
»  deux  adversaires  semblèrent  renoncer  à  se 
»  perdre  l'un  l'autre  (i).  » 

Nous  ignorons  si  le  représentant  Ysabeau 
a  échappé  aussi  heureusement  à  la  réaction 

(1)  Biographie  des  Hommes  vi^ans^  art.  Talmen. 
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du  8  juillet  i8i5  qu'à  celle  du  2^  juillet  1791. 
Tallien  figure  clans  un  rapport  de  Son  Exe. 
le  ministre  de  la  police  contenant  la  liste  des 
ex-conventionnels  auxtjueîs  il  a  ctc  accordé 
lin  sursis  indéfini  aux  dispositions  pénales  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  12  janvier  i8i6:  c'est  donc 
une  victime  échappée  à  la  réaction  du  8  juillet 
i8i5,  et  on  ne  pouvoit  faire  moins  pour  un 
homme  qui ,  après  avoir  été  quelque  temps 
acteur  en  1793,  contribua  si  fort  à  la  rcacilon 
du  27  juillet  1794- 


Mission  de  GHAUDRO^'-Roussl!,AU  oToulouse 
et  dans  les  départemens  de  tAitde^  de 
T Arriége  ,  et  des  Pyrénées  orienfalcs, 

Chaudron-Rousseau,  député  de  la  Haute- 
Marne  à  la  Convention,  oii  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis,  fut  envové 
bientôt  après  dans  le  département  de  l'Aude 
et  autres  environnans.  Au  mois  de  juin  1790, 
il  mandoit  que  «  le  décret  d'arrestation  lancé 
•))  contre  plusieurs  individus  de  Toulouse  , 
»  a  voit  été  exécuté.  »»  (  Moniteur  du  ^juillet 

1793-) 

Au  mois  de  septembre  suivant  il  annonça 


(  Ho) 
ses  succès  contre  des  rassemblcmens  contre- 
révolulionnaircs  qu'il  avoit  dissipés  à  Pamiers, 
«  Nous  avons,  ccrivoit-il,  fait  arrêter  à  Sa- 
»  Verdun  et  à  Pamiers  quatrc-vingUlrois  des 
>>  principaux  chefs  des  séditieux  :  ils  sont  en 
"  lieu  de  sûreté.  »  (  Moniteur  du  26  sep- 
tembre 1793.  ) 

Le  8  octobre  suivant  il  annonçoit  le  plein 
succès  des  mesures  révolutioi maires  dont  il 
partageoit  l'honneur  avec  Baudot  son  col-^ 
lègue.  «  Nous  continuons  avec  succès,  écri- 
))  voit-il,  nos  mesures  révolutionnaires  :  déjà 
»  plus  de  quinze  cents  personnes  suspectes 
î)  ont  été  rnîses  en  état  d'arrestation,  sur  nos 
»  réquisitions,  soit  dans  le  département  de 
»  l'Arriègc ,  soit  dans  celui  de  la  Haute-Ga- 
»  ronne  ;  nous  tenons  presque  tout  le  dépar^ 
»  tement  de  Toulouse.  La  famille  Dubarry 
»   est  également  sous  notre  main... 

»  Un  ci-devant  marquis  de  Rinos  ,  émigré, 
M  rient  de  subir  à  Saint  -  Girons  la  peine 
»  portée  par  la  loi.  On  a  trouvé  sur  lui  plusieurs 
»  écrits  prouvant  qu'une  conspiration  tramée 
»  dans  TArriège  devoit  livrer  ce  département 
«  aux  Espagnols,  en  même  temps  que  Tou- 
5)  louse  et  Marseille  aux  Anglais.  Les  princi^ 
»  paux  conspirateurs  sont  arrêtés  ;  le  prêtre 
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»  Allier  a  ëtë  exécuté  à  Mende  ;  il  étoit  le  chef 
»  de  la  contre-révolution  projetée  au  camp  de 
»  Jalès.  L'esprit  public  desdépartcmens  raéri- 
»  dionaux  s'améliore  chaque  jour  ;  il  est  tenjps 
»  d'y  frapper  les  grands  coups;  ils  y  auront 
»  un  plein  succès.  Quant  à  nous  ils  sont  tou- 
»  jours  marqués  dans  notre  agenda  ,  et  nous 
»  ne  cesserons  de  faire  la  guerre  aux  aris- 
»  tocrates  que  lorsque  le  dernier  sera  expiré. 
»  Signé  Chaudron-Rousseau,  Baudot.  » 
(  Moniteur  du  nS  vendémiaire  an  11^  i6  oc- 
tobre 1793.  ) 

Nous  avons  vu  à  cette  époque  les  deux  re- 
présentans  accourir  à  Bordeaux,  où  ils  firent 
leur  entrée  avec  Tallien  et  Ysabeau  ;  mais 
ils  ne  lardèrent  pas  à  se  séparer;  et  tandis 
que  ceux-ci  se  fixèrent  dans  le  chef-lieu  de  la 
Gironde  ,  et  que  Baudot  fut  envoyé  dans  les 
départemens  de  TEst,  Chaudron-PiOUSSEau 
regagna  ceux  du  Midi  où  il  étoit  appelé  par 
la  révolte  de  Charrier;  il  annonça  cetévé- 
ncment  à  la  Convention,  avec  le  projet  de 
marcher  sur  Rodez,  et  d'y  faire  une  guerre 
d'extermination  :  o  Nous  devons  vous  préve- 
»  nir,  mandoit  il,  que  nous  sommes  dansl'in- 
»  tention  de  faire  raser  les  villages  et  incen- 
»  dier   les   forets    qui   sont  le  repaire    des 


»  brigands.  Plusieurs  châteaux  iloiveiit  ctrc 
»  également  démolis  :  il  importe  de  prendre 
»  de  fortes  mesures  dans  ces  contrées  ,.  » 

(  Moniteur  du  5  brumaire  an  II,  26  octobre 
1:93.) 

Ces  dispositions  étoieat  admirables,  mais 
C  JAi  î  RON-RonssEAU  cloitdcjà  prévenu  par 
Taillefer,  qui  les  avoit  mises  à  exécution, 
aidé  de  l'armée  révolutionnaire,  et  qui,  chargé 
de  butin,  demandoit  une  marque  de  recon- 
noi.ssance  nationale.  «  Des  sommes  immenses, 
y>  écrivoil-il ,  en  or  cl  en  argent  ont  été  prises, 
w  ainsi  qu'une  gr.mde  (juantité  de  fer  et  de 
»  plomb.  L'armée  révolutionnaire  a  rendu 
»  les  plus  grands  services,  et  je  crois  que  la 
»  Convention  doit  lui  témoigner  une  marque 
>>  de  reconnoissance  nationale  (i).  »  (^Moniteur 
(lu  2.1  brumaire  an  7/,  11  novembre  ly^'S.) 

(i)  On  rogrcttP  qu'en  faisant  décerner  une  récompense 
nationale  à  Tarniëe  révolutionnaire  qui  lavoit  si  bien 
secondé  dans  sa  mission,  le  représentant  ÏAfLLKFEft  ait 
passé  sous  silence  le  nom  du  général  de  cette  armée,  qui 
mériloit  au  moins  une  mention  honorable.il  s'appeloit 
Iton,  nom  célèbre  dans  le  département  de  l'Avejron  par 
des  expéditions  de  divers  genres,  par  des  actes  de  bruta- 
lité envers  les  femmes,  et  de  férocité  envers  les  hommes. 
!1  metloil  c-n  réquisition  fout  le  lait  des  contrées  qn'i!  par- 
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La  marque  de  reconnolssance  nationale  fut 
donnée  par  décret ,  sans  aucune  diflicuUé  ,  et 
Taillefer  eut  tout  l'honneur  de  l'expédition 
projetée  par  Chaudron,  son  collègue.  Celui- 
ci  ,  réduit  à  se  renfermer  dans  les  déparlemcns 
frontières  de  l'Espagne,  continua  d'y  exercer 
sa  mission.  Mais  sa  correspondance  offre  ici 
une  lacune  qu'on  ne  peut  remplir  qu'en  re- 
courant à  des  actes  postérieurs.  On  trouve, 
entre  autres,  un  rapport,  fait  par  Genissiecx, 
organe  du  comité  de  législation ,  sur  la  mission 
de  Chaudron  dans  le  département  de  l'Aude 
et  autres  environnans.  Ce  rapport  réduit  les 
torts  deCHAUDRONàun  assassinai  juridique  ^ 
commis  en  la  personne  de  d'Escales  Çi)  aine. 
«  Ce  citoyen,  dit  le  rapporteur,  généralement 


couroit ,  pour  prendre  des  bains ,  et  se  délasser  de  ses 
fatigues.  C'éioit  un  ancien  perruquier  chez  qui  la  révo- 
lution avoit  développé  les  talens  d'un  général  d'armée 
révolutionnaire. 

(i)  Nous  croyons  que  le  rapporteur  confond  d'Escales 
avec  dEscalûue  ,  petit-fils  du  cap itoul  David  ^  dont  le 
sang  fut  offert  eu  holocauste  aux  mânes  de  Calas.  En 
supposant  qu'il  n'y  ait  pas  confusion,  il  faudroit  compter 
un  assassinat  juridique  de  pins  ,  et  ce  sont  des  actes  qu'il 
faut  chercher  à  réduire,  quand  cela  est  possible,  au 
moindre  nombre. 


% 
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j)  eslimé  dans  Son  département,  et  regretta? 
»  de  tous  les  sincères  républicains  dont  il  étoit 

*  le  modèle,  fut  livré  par  Chaudron  Rous- 
»  SEAU  à  un  tribunal  militaire,  pour  avoir  dit 
»  la  vérité  sur  les  événemens  du  3i  mai.  Ce 
.>  tribunal  reçut  une  attribution  particulière 
))  pour  juger  Escales. 

»  Pendant  l'instruction  de  cette  procédure 
»  inique,  Chaudron-Rousseau,  qui  assistait 
'>  aux  séances  du  tribunal,  eut  la  cruauté  d'in* 
n  icrrompre  la  justification  de  cet  infortuné 
»  citoyen  pour  lui  dire  :  Ta  défense  est  inutile; 
>'  ta  verras  si^  en  rtiçolution^  une  erreur  est 
y  excusable. 

»  En  effet,  d'Escales  aîné,  contre  lequel  ii 
»  n'existoit  qu'une  lettre  dans  laquelle  il  faisoit 

•  à  ses  concitoyens  le  récit  fidèle  des  atten- 
>  tats  du  3i  mai  ;  d'Escales  fut  déclaré  atteint 
»  et  convaincu  de  fédéralisme,  et  conduit  à 
»  l'écbafaud.  » 

A  ce  fait  un  membre  en  ajouta  d'autres  : 
<>  J'atteste,  dit-il, que  Chaudron-Rousseau 
«  a  porté  le  fer  et  le  feu  dans  mon  départe- 
M  ment ,  qu'il  y  a  entassé  d'innombrables  vic- 
»  times  dans  les  cachots ,  et  qu'il  y  a  tout  fait 
i*  pour  exaspérer  les  esprits,  et  les  porter  à  la 
«  révolte  :  c'est  lui  qui  ordonna,  sous  peine 


» 


I 
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»  de  mort,  aux  femmes  et  aux  enfans  d'assis- 
»  ter  au  brûlement  des  images  et  des  orne- 
»  mens  d'e'glise.  A  son  retour,  nous  tentâmes 
»  en  vain ,  mes  collègues  et  moi,  de  lui  arra- 
n  cher  les  registres  qui  attestoienl  ces  atten- 
»  tats  ;  il  fallut  un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
»  générale  pour  l'obliger  à  les  remettre  entre 
w  ses  mains.  »  (^Moniteur  du  27  thermidor 
an  III ^  14  cioût  1794- ) 

Telle  fut  la  mission  de  Chaudron-Rous- 
seau, qui  donna  lieu,  comme  on  voit,  à  un 
rapport  contre  lui.  11  fut  en  effet  décrété  d'ar- 
reslation.  Mais,  comme  tant  d'autres  victimes 
de  la  réaction  du  9  thermidor,  il  fut  amnistié 
par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV.  Atteint 
une  seconde  fois  par  la  réaction  du  8  juillet 
181 5,  il  a  encore  échappé  à  ses  effets  :  il  a  été 
compris  dans  la  liste  des  ex-conventionnels 
auxquels  ,  sur  un  rapport  de  Son  Exe.  le 
ministre  de  la  police  du  24  décembre  1818, 
il  a  été  accordé  un  sursis  indéfini  aux  dis- 
positions pénales  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13 
janvier  i8i6. 


to 
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Mission  de  Dartigoyte  ,  dans  les  départe* 
mens  de  la  Haute-  Garonne ,  du  Gers ,  etc. 

Dartigoyte  ,  député  des  Landes  à  la  Con- 
vention, où  il  demanda  à  faire  vérifier,  par 
experts ,  des  pièces  déniées  par  Louis  XVI , 
vota  la  mort  du  monarque ,  sans  appel  ni  sursis , 
et   fut    aussitôt  après  honoré  d'une  mission 
dans  les  départemens  voisins   des  Pyrénées 
il   la  remplit   à   la  satisfaction  de  ceux    q 
Tavoient  envoyé.  ISous  avons  vu  son  passa^ 
à  Bordeaux ,  au  mois  de  juin ,  et  ses  déno 
ciations  contre  cette  ville. 

Le  i8  juillet  suivant,  il  fit  décréter  la  dest 
tution,  l'arrestation  et  la  comparution  devai 
le  comité  de  sûreté  générale ,  de  divers  font 
tionnaires  du  département  du  Gers ,  qui  1 
avoient  déplu. 

Le  26  août  suivant,  il  fit  prendre  une 
mesure  semblable  à  l'égard  de  plusieurs 
inembres  du  conseil  général  de  1-a  commune 
d'Angouléme  ;  c'est  ainsi  qu'il  se  rendit  digne 
d'une  nouvelle  mission.  11  fut  envoyé  pour  la 
seconde  fois  dans  les  départemens  voisins  des 
Pyrénées,  et  chargé  d'y  mettre  la  terreur  à  l'or- 
dre du  jour;  c'est  ce  qu'il  fil  et  ce  qu'il  iinuonça 


(  >47  ) 
à  la  Convention  par  ses  deux  premières  lettres, 
Tune  datée  deDax,  i3  septembre;  et  l'autre 
deTarbes,  2  octobre.  II  mande,  dans  la  pre- 
mière, <f  qu'il  s'occupe  sans  relâche  de  renou- 
»  vêler  les  autorités  constituées  ,  qui  étoient 
»  infectées  d'aristocratie,  de  modérantisme , 
»  ou  de  fédéralisme.  11  a  mis  la  terreur  à 
»  l'ordre  du  jour  ;  cela  a  produit  le  meilleur 
»  effet.  Les  aristocrates  tremblent;  toutes  les 
»  personnes  suspectes  ,  au  nombre  desquelles 
»  an  a  mis  ceux  qui,  par  leurs  spéculations 
»  mercantiles,  ont  contribué  à  discréditer  les 
»  assignats  ,  sont  arrêtées. 

»  Les  sociétés  populaires  sont  animées  da 
»  meilleur  esprit ,  et  secondent  les  efforts  de» 
»  autorités  constituées.  » 

Daktigoyte  ajoute  :  «  J'avois  chargé  les 
»  envoyés  des  assemblées  primaires  ,  de  re- 
»  cueillir  les  brevets  et  les  croix  de  Saint- 
»  Louis.  H.  Monteaux,  l'un  d'eux,  loin  de 
»  remplir  cette  mission,  a  publié  un  Mémoire 
>♦  apologétique  des  nobles,  des  services  qu'ilâT 
»  ont  rendus,  et  des  égards  qui  leur  sont  dus. 
»  J'ai  jugé  que  cet  homme  étoit  digne  d'aller 
»  tenir  compagnie  à  ceux  de  sa  caste  dont  il 
»  s'étoit  fait  le  champion.  Je  l'ai  fait  arrêter.  » 

Notai  La  Convention  approuva  l'arrêté  de 

10. 
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Bartigoyte.  (  Moniteur  du  26  vendémiaire 
an  IL  ) 

Il  paroît  que  Dâutigoyte  ne  travailloit 
pas  seulement  à  abattre  raristocralie  et  les 
préjugés  nobiliaires,  il  donnoit  la  même 
attention  aux  préjugés  religieux,  et  traitoit 
les  croix  des  églises  comme  celles  de  Saint- 
Louis;  c'est  ce  qu^on  apprend  d'un  rapport  de 
Barrère,  qui  crut  néanmoins  nécessaire  de 
lui  faire  donner  des  pouvoirs  spéciaux  pour  cet 
objet.  «  Dartigoyte,  dit-il ,  dans  la  séance 
»  du  i'' frimaire  an  II,  20  novembre  1793, 
»  a  déjà  rendu  de  grands  services  à  la  répu- 
»  bUque ,  en  tuant  le  fanatisme  dans  les  dé- 
»  partemens  du  Midi,  que  le  mal  d'Espagne 
»  avoit  le  plus  gagnés,  avant  qu'il  fût  traduit  à 
»  la  barre  de  la  Convention.  Je  tiens  (conti- 
»  nueBARRÈRE)5àla  main  de  nombreuses  ré- 
»  clamations  qui  vous  le  demandent ,  pour  con- 
»  tinuer  V abattement  des  préjugés  dans  cetle 
»  partie  de  la  république.  Le  comité  vous 
»  propose  de  lui  donner  des  pouvoirs  et  une 
»  mission  à  cet  égard.  »  (  Moniteur  du  24 
frimaire  an  II,  '2i^  novembre  1793.  ) 

La  chose  fut  ainsi  décrétée,  et  le  repré- 
sentant muni  des  pouvoirs  qu'il  avoit  pré- 
venu*,  redoubla    de   zèle   dans  la    nouvelle 
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mission  qu'on  lui  donnoit.  C'est  un  témoi- 
gnage  qui  lui  fut  rendu  par  un  de  ses  col- 
lègues ,  Cavaignac,  que  nous  aurons  occasion 
de  faire  connoîlre  ,  et  qui  e'crivoit  d'Auch, 
le  3  frimaire  ,  la  1  ttre  suivante ,  dans  laquelle 
il  décrit  une  /cl e  qu'il  venoit  de  célébrer  dans 
cette  ville  :  «  Notre  collègue  Dartigoyte,  par 
»  ses  préciicafîons  cùiqucs ,  avoit électrisé  tous 
»  les  esprits ,  avoit  entraîné  tous  les  cœurs. 
»  Je  Tavois  secondé  de  tous  mes  moyens 
»  dans  cet  apostolat  philosophique^  et  tout 
»  étoit  préparé ,  le  peuple  étoit  mûr.  Le  der- 
»  nier  jour  de  la  troisième  décade  fut  fixé  pour 
»  célébrer  à  Aucli  la  fête  de  la  Raison  ,  et 
»  l'abolition  totale  du  fanatisme.  Ce  jour  so- 
»  lennel  arrive  ,  le  peuple  entier  s'assemble 
»  sur  un  boulevard  champêtre ,  et  là  ,  dans 
»  un  banquet  fraternel,  il  fit  éclater  les  pre- 
»  miers  transports  de  sa  joie. 

»  Après  ce  repas  lacédémonien,  il  parcourt 
»  l'enceinte  de  la  ville ,  arrache  et  foule  aux 
»  pieds  tous  les  signes  fanatiques  qu'il  ren- 
»  contre. 

»  De  retour  sur  la  place  consacrée  à  la 
»  Liberté,  il  s'assemble  autour  d'un  bûcher 
»  couvert  de  titres  féodaux  ,  et  se  fait  amener 
»  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles 
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»  dans  ce  pays,  les  croix  principales  et  le« 
»  saints  qui ,  naguère  ,  recevoient  l'cncen  s 
»  des  superstitieux  ;  alors  l'enthousiasme  ci- 
»  vique  éclate ,  le  bûcher  est  allumé ,  et  ces 
»  ridicules  idoles  y  sont  précipitées  aux  accla- 
»  mations  d'une  foule  innombrable. 

»  La  carmagnole  dura  toute  la  nuit  autonv 
»  de  ce  brasier  philosophique  qui  consumoit 
»  à  la  fois  tant  d'erreurs.»  {Moniteur  du  la 
frimaire  an  11^  2  décembre  lygS.  ) 

Après  s'être  ainsi  signalé  dans  les  px^diça- 
tions  civiques  ^  Dartïgoyte  illustra  sa  mis- 
sion par  deux  actes  de  férocité  dont  ces  temps 
effroyables  offrent  un  petit  nombre  d'exemples. 
Deux  jugemens  rendus  parle  tribunal  criminel 
du  Gers  avoient  condamné  à  la  réclusion  le 
comte  de  Baii:potan,  accusé  d'avoir  envoyé 
des  secours  à  son  fils  émigré ,  et  à  la  déporta- 
tion le  comte  de  SAiîiT-4unEN ,  son  gendre, 
traduit  devant  le  même  tribunal  sans  qu'on 
voie  pourquoi. 

Ces  deuj^  accusés,  ainsi  arrachés,  comme 
par  miracle,  à  une  mort  qui  paroissoit  inévi- 
table, pouvoient  se  croire  savivés,  puisqu'ils 
avuieiit  çn  leur  i[aveur  un  jugement  en  dernier 
ress9çt  e^  une  décla,ratiou  favorable  du  jury. 
M^is  le  représentant  Dautigoyxe  frémit  (Ift 
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voir  échapper  au  glaive  national  les  deux  vic- 
times; il  ne  tint  compte  de  ces  jugemens,  et 
les  dénonça  successivement  à  la  Convention. 
Yoici  la  lettre  relative  au  premier  ;  elle  est  du 
5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794)  •' 

•  Je    dénonce   à   la   Convention   un   acte 

T»  contre-révolutionnaire ,  fait  au  nom  de  la 

»  loi.  Barbotan  ,  ci -devant  député  à  TAs- 

»  semblée  constituante,  avoit  été  déféré  au» 

»  tribunal  criminel  du  Gers;  il  étoit  accusé 

»  d'avoir  entretenu  des  correspondances  cri- 

»  minelles  avec  les  émigrés'  et  les  ennemis  de 

«  la  patrie.  Les  lettres  originales  ont  été  pro- 

»  duites  ;    il  en  résulte  que  Barbotan  et  son 

»  fils  entretenoieiit  des  correspondances  avec 

»  Barbotan,  leur  fils  et  petit-fils,  et  avec  un 

»  autre  émigré;  qu'ils  leur  avoient  fait  divers 

»  envois    d'argent ,    un  ,    entre    autres  ,    de 

»  22,000  liv.  au  I*' juin  1792,  et  qu'ils  les 

o  exciloient  à  combattre  contre  leur  patrie. 

»  Trois  jurés  ont  néanmoins  prononcé  qu'il 

»  n'étoit  pas  constant  que  ,  depuis  le  £9  mai , 

»  Barbotan  eût  entretenu  des  correspondances 

»  criminelles  avec  les  émigrés,  ou  qu'il  leur 

»  eût  envoyé  de  l'argent.  Les  neuf  autres  ont 

n  opiné  dans  le  sens  contraire  ;  mais  le  tri- 

»  bunal ,    enchaîné  par  la  loi ,  n'a  pu  pro- 
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»  noncer  que  la  réclusion.  II  est  important  de 
»  réviser  ce  jugement  si  funeste  à  la  liberté  » 
3»  et  qui  enhardiroit  les  conspirateurs  par  l'es- 
»  poir  de  l'impunité.  Je  fais  passer  toutes  les 
»  pièces.  »  v^ 

Sur  cette  lettre  Charlier  demanda  que 
Barbotan  fût  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. MONTAUT  appuya  la  prbposition. 

Merlin  demanda,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes ,  que  l'affaire  fut  renvoyée  aux  comités 
réunis  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
qui  pourroient,  dit-il,  découçrir  des  moyens 
de  cassation.  L'avis  du  profond  jnrisconsnlle 
i'ut  suivi,  et  les  comités  n'eurent  pas  de  peine 
à  trouver  le  moyen  de  renvoyer  l'affaire  et 
l'accusé  au  tribunal  qui  devoit  la  juger  dans 
les  règles.  C'est  en  vain  que  le  comie  de  Bar- 
botan ,  vieillard  de  soixante-quinze  ans ,  avoit 
échappé  une  première  fois  à  la  mort  ;  il  y  fut 
envoyé  par  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire du  1 1  germinal  an  II  (i).  On  fit  périr,  sur 
le  même  échalaud,  un  de  ses  fermiers  appelé 
Joseph  Negré ,  âgé  de  soixante-un  ans. 

(i)  M""*  de  Cassan  périt  à  Toulouse  pour  un  crime 
semblable,  celui  d'avoir  envoyé  des  secours  h  son  fih 
wigré. 
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Fier  de  cette  victoire,  DARiiGOYTEla  célé- 
bra, en  demandant  qu'on  traitât  le  gendre 
comme  le  beau-pcre.  Ce  fut  l'objet  de  sa  lettre 
du  1 1  ventôse  an  II  : 

«  La  société  montagnarde  régénérée  d' Auch 
»  vient  de  me  dénoncer  un  jugement  rendii 
»  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
»  Gers  y  qui  condamne  à  la  déportation  un 
»  nommé  Saint-Julien,  ex-noblc  contre-révo- 
»  lutionnaire  décidé ,  que  des  crimes  bien 
>»  avérés  dévoient  faire  monter  à  Téchafaud 
»  La  complaisance  des  Jurés  s^ aperçoit  icl^ 
»  comme  envers  le  ci-devant  comte  Barbotan , 
»  ex-constituant,  do?it  vous  acez  fait  prompte 
M  justice  (i)  sur  ma  déuonciaiion.  Je  vous 
»  adresse,  citoyens  collègues,  une  expédition 
»  de  la  priicédure,  avec  le  mémoire  que  m'a 
»  fourni  la  société  populaire  d'Auch.  Soyez 
»  terribles  envers  les  conspirateurs  ;  toutes 
»  les  intrigues  viendront  nécessairement  se 
»  briser  contre  la  sainte  montagne.  Salut  et 
»  fraternité.  Dartigoyïe.  »  (^Moniteur  du 
21  ventôse  an  II,  ii  mars  1794.) 

(i)  Le  comto  DE  BarbO'An  n'avoit  pas  encore  péri  ; 
îl  n'étoit  pas  mêrne  jugé  ;  mais  le  représentant  le  fenoif 
d'avance  pour  condamné,  et  il  par'oit  à  coup  sûr,  d'après 
le  renvoi  de  l'affaire  aux  deux  comités. 
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Nous  ignorons  si  le  gendre  eut  le  sort  du 
beau-père  ;  mais  s'il  Tévila  ce  ne  fut  pas  la 
faute  de  Dautigoyte.  Celui-ci  mandoit,  au 
milieu  de  telles  opérations,  que  la  raison 
iriomphoit ,  et  que  la  liberté  faisoit  des  pro- 
grès. C'est  ainsi  qu'il  s'exprimoit  dans  sa 
lettre  du  3o  pluviôse  an  II,  où  il  donnoit  des 
nouvelles  de  C  énergie  républicaine  qui  sètoit 
développée  dans  le  district  de  Grenade.  «  Les 
»  citoyens  (  ajouloit-ll  en  preuve  de  l'énergie 
»  développée)  viennent  de  m'envoyer  Targen- 
i>  terie  de  leurs  églises ,  six  cent  trente-cinq 
i>  livres  de  cuivre,  etc.  »  (^Moniteur du  8  ven- 
tôse an  II  ^  26  février  1794.  ) 

Le  12  germinal  suivant ,  Dartigoyte  ,  par 
une  lettre  datée  de  Castel-Sarrasin  ,  annonçoit 
Tanestalion  de  l'abbé  Gros ,  ancien  prieur 
des  Bénédictins  et  curé  de  Saint  Sever,  qui 
traçailloit  dans  Toulouse  à  un  plan  de  contre- 
révolution  par  le  moyen  du  fanatisme.  On 
avoit  trouvé  chez  lui  plusieurs  écrits ,  dans 
lesquels  il  déclamoit  contre  les  lois  relatives 
au  calendrier  républicain  et  à  réducaiion 
publique. 

«  Il  est  arrêté,  continue  Dartigoyte,  ek 

V  livré  au  tribunal  révolutionnaire    de  Ton- 

V  lousc ,  qui  s'occupe  à  découvrir  ks  rami- 
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»  ficalions  de  ce  nouveau  complot...  Le  tri- 
»  bunal  révolutionnaire  de  Toulouse  va  juger 
»  les  principaux  moteurs.  L'esprit  public 
»  s'agrandit  chaque  jour;  l'énergie  de  laCon- 
n  vention  nationale  ,  et  l'active  surveillance 
»  de  son  comité  de  salut  public  ,  ont  opéré 
»  des  prodiges.  Guerre  à  mort  aux  aristo- 
»  crates ,  aux  conspirateurs ,  à  tous  les  enne- 
»  mis  de  la  révolution  :  le  peuple  est  sauvé  ! 
9  Salut  et  fraternité.  Signé  Dartigoyte.  » 
(^Moniteur  du    Z9  germii^cil  an  II ^  9  am/ 

1794) 

Après  ses  opérations  de  Castel-Sarrasin  , 
DAiiTiGO¥Tfi  vint  renouveler  ses  prédications 
civiques  à  Auch,  et  il  courut  dans  cette  ville 
un  danger  qui  coûta  cher  à  plusieurs  de  ses 
habitans. 

Darxigoyte  prêchoit  à  la  tribune  de  la 
Société  des  Qmis  de  la  liberté  et  de  C égalité  à 
Auch  ;  il  signaloit  des  contre- révolutionnaires 
d'une  nouvelle  espèce  ,  lorsqu'une  main  par- 
ricide lança,  d'une  des  troisièmes  loges,  une 
grosse  brique  carrée  vers  la  léte  du  représen- 
tant du  peuple,  qui ,  heureusement ^  n'en  fut 
pas  atteint.  La  brique  fut  brisée  devant  la  tri- 
bune ;  les  morceaux  furent  ramassés  et  enve- 
loppés dans  un  papier  qui  fui  scellé  du  sceau 
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de  la  société  (i).  Les  portes  furent  fermées, 
et  bientôt  on  annonça  que  le  coupable^  ou 
celui  qui  paroissoit  Têire^  étoit  arrêté.  Le  soin 
de  sa  punition  fut  réservé  aux  représenlans 
PiNET  et  Gavaignac  ,  qui  se  trouvoient  dans 
le  voisinage  ,  et  qui,  au  lieu  dun  coupable,  en 
punirent  dix.  Ce  n'étoit  pas  trop  de  sang  pour 
laver  Tinsulte  faite  à  leur  collègue.  C'est  ce  que 
nous  trouverons  retracé  dans  leur  correspon- 
dance. Ici  se  termine  celle  de  Dabtigoyte.  Il 
cessa  d'écrire  ;  mais  le  sang  le  plus  pur  des 
lieux  où  il  étoit  en  mission  ne  cessa  pas  de 
couler  :  seulement  on  le  répandoit  ailleurs. 
Depuis  le  décret  du  19  floréal  an  II,  qui  res- 
treignit le  nombre^  des  tribunaux  révolution- 
naires et  des  comrrtil'sioris  militaires  des  dépar- 
temens ,  on  cnvoyoit  à  Paris  les  victimes 
marquées  dans  les  provinces.  De  ce  nombre 
furent  quarante-huit  membres  du  parlement 
de  Toulouse  qui  furent  imniolés  en  deux  jours  ; 
il  y  en  eut  vingt-six  le  26  prairial  an  II  (14  juin 
1794)  ,  et  vingt-deux  le  18  messidor  (4  juillet 

^794)- 

Dartigoyte,  décrété  d'arrestation  après 

ie  9  thermidor,  faillit  être  victime  de  la  réac- 

(i)  Moniteur  du  27  germinal  an  II. 
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tion  de  cette  époque.  Heureusement  ramnislie 
du  3  brumaire  an  IV  vint  le  mettre  à  l'abri 
des  événemens.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait 
reparu  dans  les  cent-jours ,  et  nous  sommes 
fort  aises  qu'il  n'ait  pas  grossi  la  liste  des  vic- 
times de  la  terreur  de  1 8 1 5. 


Missions  de  Pinet  et  Cavaignac  dans  les 
départemens  des  Landes  ^  des  Pyrénées 
{^Hautes  et  Basses^,   et  du  Gers. 

Pinet  aîné  ,  député  de  la  Dordogne  ,  et 
Cavaignac,  député  du  Lot,  après  avoir  voté 
la  mort  de  Louis  XYI  sans  appel  ni  sursis , 
furent  chargés  de  missions  diverses  qu'ils 
remplirent  séparément  avant  d'être  réunis 
dans  le  même  poste. 

Le  lo  mai  1798  ,  Cavaignac  fut  envoyé  à 
Brest  en  remplacement  d'ALQUiER. 

Le  21  juin  il  rendit  compte  à  l'Assemblée 
de  l'effet  qu'avoit  produit  en  Bretagne  la  jour- 
née du  3i  mai  ;  il  avoit  alors  pour  collègues 
Merlin  (de  Thionville)  et  Gillet. 

Le  2  septembre  suivant  il  étoit  à  Brest  avec 
de  nouveaux  collègues ,  Turreau,  Ruelle 
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et  IVÎEArLLE  ;  il  annoriçoit  des  succès  sur  les 
Vendéens.  La  dépêche  étoit  ainsi  terminée 
«  Nous  exécutons  à  la  lettre  votre  décret  ;  ce 
»  grand  acte  de  sévérité  nationale  jette  dans 
»  rame  des  rebelles  une  salutaire  térlrèur; 
»  des  monceaux  de  cendres,  la  famille  et  la 
»  mort  s'offrent  de  tous  côtés  à  leu  rs  regards.  « 
(  Moniteur  du  6  septembre  lygS.  ) 

A  la  même  époque  ,  Pinet  étoit  aussi  eu 
mission  à  Tarmée  de  l'Ouest ,  et  y  présidoit 
à  l'exécution  du  grand  acte  de  séçéritë  natio- 
nale, 

Los  deux  représentans  répondirent  si  bien 
à  la  confiance  du  comité  de  salut  public  ,  dans 
les  déparlemens  de  l'Ouest,  qu'à  leirr  r*elour 
ils  reçurent  des  preuves  de  sa  satisfaction ,  et 
furent  chargésji  d'une  mission  importante  à 
remplir  dans  le  département  des  Landes  ,  du 
Gers,  des  Hautes  et  Basses  Pyrénées.  Il  s'agis- 
soit  d'une  levée  extraordinaire  de  chevaux, 
ordonné^jÉpBw  toute  la  républit^ue ,  par  décret 
du  17  vendémiaire  an  II.  CaVaiGnac,  changé 
de  l'opérer  dans  les  quatre  départcmens  tlron- 
lières  de  l'Espagne  ,  s'étendit,  commîî  nous  le 
verrons,  des^  chevaux  à  bien  d'autres  objets. 

Dès  le  3  frimaire,  G  AVAIGNAC  écrivit  d^A'uth 
la  lettre  suivante  : 
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a  La  levée  extraordinaire  des  chevaux  s'd* 
n  père  avec  activité  dans  la  douzième  division 
»  qiîv  vous  avez  confiée  à  ma  surveillance  ;  je 
»  les  réunis  à  Aueh  où  ils  seroient  déjà  tous 
»  en  dépôt,  si  les  localités  l'eussent  permis; 
»  je  fais  construire  des  crèches  dans  les 
»  temples  ;  la  république  aura  de  superbes 
»  écuries.  » 

Le  reste  de  la  lettre  est  consacré  à  l'éloge 
des  prédications  cidijues  de  Dahtigoyte  ;  nous 
avons  déjà  fait  connoître  ce  morceau  des- 
criptif 

Cette  seconde  mission  remplie  fut  suivie 
d'une  troisième  qui  eut  sans  doute  pour  objet 
de  mettre  laderreur  à  l'ordre  du  jour  dans  les 
quatre  départeraens  :  c'est  du  moins  ce  que 
firent  de  concert  les  deux  représentans  ;  leur 
correspondance  est  la  preuve  authentiqlie  de 
leur  zèle,  elle  se  réduit  à  trois  lettres  en  date 
des  6  ,  28  et  3o  germinal ,  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'activité  nouvelle^^ju'ils  dé- 
ployèrent dans  cette  dernière  mission. 

Dans  la  première  dépêche  ,  datée  du  Mon- 
tadour,  département  des  Landes,  les  deux 
représentans  rendent  compte  d'un  plan  de 
guerre  civile,  qui  devoii  éclater  dans  ce  dé- 
partement, et  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
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pour  en  punir  les  auteurs  :  «  Nous  avons, 
»  mandent- ils,  fait  arrêter  près  de  quatrc- 
»  vingts  ci  devant  nobles  ou  seigneurs  ;  nous 
»  continuerons  les  arrestations  jusqu'à  ce  que 
«  le  dernier  de  ces  ennemis  irréconciliables 
»  de  la  liberté  soit  enchaîné.  Nous  pensons 
»  que  ce  seroit  étouffer  tous  les  germes  de  la 
»  guerre  civile  dont  on  nous  menace  sans 
»  cesse ,  que  d'étendre  cette  mesure  à  la  ré- 
»  publique  entière. 

»  La  commission  extraordinaire  que  nous 
»  avions  créée  à  Bayonne  nous  a  voit  suivis  de 
»  près:  une  guillotine  avoit  été  apportée  et 
»  dressée  sur  la  place  Saint-Sever  ;  déjà  huit 
»  des  chefs  ont  payé  de  leurs  têtes.  Le  zèle  et 
»  le  patriotisme  de  ce  tribunal  redoutable 
»  aux  médians  nous  assurent  que  successive- 
»  ment  celles  de  tous  les  coupables  tomberont 
»  sous  le  glaive  national.... 

>)  Dans  deux  communes  de  ce  district  ,  et 
»  au  moment  oîjl  le  soulèvement  alloit  se  raa- 
»  nifester,  des  scélérats  ont  coupé  l'arbre  de 
»  la  liberté  :  ils  sont  arrêtés  ainsi  que  les  offi- 
»  ciers  municipaux  de  ces  communes.... 

»  Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis  , 
»  arrôlés,  et  leurs  biens  confisqués..,. 
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»  Chaque    jour  voit  rouler  sur  re'chafaiid 
»  quelques  unes  de  leurs  t^tes.... 

»  Nous  vous  le  répétons,  citoyens  collègues, 
»  il  est  temps  d'ordonner  l'arrestation  de  tous 
»  les  ci-devant  nobles,  de  tous  les  ci-devant 
»  seigneurs,  de  tous  les  prêtres  fanatiques; 
»  ce  sont  les  ennemis  naturels  de  la  rcpu- 
»  blique  :  tant  qu'il  en  restera  un  sur  la  terre 
»  de  la  liberté  ,  il  conspirera  contre  elle.  » 
ÇMoniteur  du  1 4  ge7-rnîncil  an  11^  3  avril  1794) 

Quinze  jours  après,  les  représentant  annon- 
cèrent leur  rentrée  dans  Bayonne ,  et  retra- 
cèrent avec  une  douce  satisfaction  les  mesures 
sévères  par  lesquelles  ils  avoient  étouffé  la 
conspiration  :  «  Les  prêtres,  disent -ils,  et 
»  les  nobles  étoient  l'ànic  de  ce  complot  hor-^ 
»  rible  ;  la  tète  des  plus  criminels  a  tombé 
}>  sur  réchafaud  :  les  autres  sont  dans  les  fers  ; 
«,1a  terre  de  la  liberté  étoit  souillée,  là  plus 
»  qu'ailleurs ,  de  la  présence  des  prêtres  ré- 
7>  fractaires....  Sept  ou  huit  de  ces  misérables 
j)  ont  payé  de  leur  tête  leurs  infâmes  projets.  » 

Suivent  des  détails  sur  le  zèle  du  peuple 
qui,  plus  éclaii'é ,  dépouilla  avec  empresse- 
ment de  leurs  ornemens  les  temples  de  F  im- 
posture ,  pour  les  transformer  en  temples  de 

II 
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la  Raison.  On  ajoute  «  que  t argenterie  des 
»  églises  s^ accumule  dans  les  districts;  qu'il  y 
»  en  a  près  de  huit  cents  marcs  dans  le  district 
»  de  Dax ,  et  qu'il  ne  reste  plus  un  seul  prêtre 
»  en  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
»  tement  des  Landes...  La  commission  ex- 
>»  traordinaire  (  continuent  les  reprcsentans  ) 
»  nous  a  puissamment  secondés  ;  elle  a  exercé 
»  des  actes  sévères  de  justice  et  de  vengeance 
j)  nationales;  mais  ,  citoyens  collègues  ,  il  est 
»  encore  de  grands  coupables  à  punir,  et 
»  principalement  dans  les  murs  de  la  ville  de 
»  Bayonne.  »  (  Moniteur  du  %  Jloréal  an  11^ 
27  avril  17;  4-  ) 

Ces  actes  ùe.  justice  nationale  en  appeloient 
d'autres.  La  brique  lancée  à  la  tcte  de  Dar- 
TIGOYTE  fournit  une  belle  occasion  de  frap- 
per encore  de  grands  coupables.  Ses  collè- 
gues, pour  venger  Tinsulte  faite  à  la  représen- 
tation nationale ,  envoyèrent  à  Auch  la  cgm- 
mission  extraordinaire  de  Bayonne  ,  et  tandis 
que  l'attentat  commis  sur  Darligoyte ,  éloit 
l'objet  d'un  rapport  de  Baiirèiîe,  qui  fit 
décréter  le  renvoi  des  auteurs  au  tribunal 
révolutionnaire  à  Paris  ,  les  représentans  en 
mission,  beaucoup  plus  expédilifs,  annon- 
çoicnt  à  la  Convention  l'exécution  de  dix  scé- 


(  '63) 

lérats  ,  y  compris  le  principal  auteur,  qui 
périt  en  criant  jusqu'au  dernier  instant,  me 
Louis  XFIIf 

Le  décret  rendu  sur  le  rapport  de  BarkÈrf 
est  du  26  germinal,  et  la  lettre  des  représen- 
tans  aimonçant  Texécution  des  coupables  ré- 
clamés par  le  tribunal  révolutionnaire ,  est 
du  3o.  Voici  cette  pièce  : 

«  Vous  avez  su  Vaiienfat  horrible  commis 

»  sur  notre  brave  et  digne  arni  Dartigoyte  , 

»   à  la  tribune  de  la  société  populaire  dAuch  ; 

».  vous  avez  vu  qu'une  main  scélérate  faillit 

«enlever   à   la   république    un   de    ses    plus 

»  dignes  défenseurs,  au  moment  où,  au  mi- 

»  lieu  du  peuple  ,  il  tonnoit  contre  les   mal- 

»  veillans.  Pénétrés  d'horreur  et  d'indigna- 

»  tion,   et  voulant  venger  la  représentaj-ijon 

»  nationale   outragée,    nous   prîmes   syr-le- 

«  champ  un  arrêté  pour  ordonner  à  la  corn;- 

«  mission  extraordinaire  de  s*y  transporter  : 

»  dix  scélérats  ont  porté  leur  tête  sur  Técha- 

»  faud ,  et  le  principal  auteur  de  l'assassinat 

»  de  Dartigoyte  a  fait  retentir  jusqu'à  scn 

»  dernier  instant  l'infâme  nom  de  Louis^VII. 

»  Les  monstres  !  ils  périront  tous  ,  et  bientôt 

w  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  ces  es- 

1 1. 
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j»  claves  qui  veulent  des  Rois...  Salut  et  frater- 
*)  nité.  Signé  Pjtset  et  Gavaignac.  »  (^Moni- 
teur du  1 1  Jlorëal  an  H,  3o  ai>rîl  1794  ) 

Pour  rinlclligencc  de  celte  lettre,  il  n'y  a 
que  deux  observations  à  faire,  l'une  sur  le 
principal  auteur  de  l  assassinat  de  DaRTI- 
GOYTE  ,  l'autre  sur  sca  dia:  complices.  A  l'é- 
gard du  grand  criminel  qui  avoit  attentera  la 
représentution  nationale ,  il  faut  savoir  que 
cYloit  un  soldat  rcquisitionnaire  qui  se  ren- 
dôit  à  Tàrméc.  Arrive  à  Auch,  où  il  ne  con- 
noissoit  personne  ,  il  se  rendit  à  la  socie'té 
populaire ,  où  il  trouva  bonne  compagnie. 
Cependant,  il  fut  surpris  par  le  sommeil,  et 
s'endormit,  ce  qui  éloit  assurément  peu  flat- 
teur pour  l'éloquence  du  représentant.  Mais  la 
suite  plus  déplorable  de  ce  sommeil  fut  la 
chute  de  la  fatale  brique  qui  ne  fit  du  mal  à 
aucun  des  frcres  et  amis,  mais  qui  conduisit  à 
l'échafaud  le  mallieureux  soldat. 

Quant  aux  neuf  complices  de  \' horrible  atten- 
tat,  on  les  alla  choisir  parmi  les  reclus  de  la 
ville  d'Auch  ,  et  on  y  comprit  M.  Dclong  , 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
Telle  est  l'explication  nécessaire  pour  entendre 
la  lettre  des  deux  représentans  relative  à  leur 
digne  ami  Dartigoyte.  Ce  fut  leur  dernière 
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dépêche,  et  si  l'on  désire  de  plus  amples  ilélails, 
on  peut  consulter  le  Moniteur  de  Tan  lïl,  où 
l'on,  apprendra  que  Pinêt  fut  accusé  par 
Saint-^Iartin  d'uioir  été  le  bourreau  clefAr- 
dèche  ,  et  par  Bourdon,  de  i  Oise,  d'avoir 
fait  égorger  trois  militaires  qui  avaient  osé 
monter  dans  la  loge  de  sa  femme,  {^Moniteur 
des  ù  et  '6  ai  rit  1793.) 

Cavaignac  fut  également  lobjet  d'une  dé- 
nonciation des  habitans  de  Baronne,  après 
le  9  thermidor.  Mais  la  correspondance  offi- 
cielle des  denx  représenlans  doit  sufrire,  ce 
nous  semble,  à  nos  libéraux  pour  motiver  le 
tendre  intérêt  qu'ils  portent  aux  missionnaires 
de  93,  victimes  de  la  terreur  de  18 15,  dans 
laquelle  Pinet  et  Cavaignac  ont  été  cruelle- 
ment enveloppés. 


Mission  de  vingt  régicides  dans  les  départemens 
et  à  l'armée  des  Pyrénées. 

îsous  avons  déjà  yuPinet  et  Cavaignac, 
Dartigoyte  et  Chalduon  -  Rousseau  , 
élendrc  leurs  missions  des  Landes  et  de  la 
Haute- Garonne  dans  les  Pyrénées  :  mais  ces 
montagnes,  et  les  départemens  qui  en  tirent 
leur  nom ,  furent  encore  le  théâtre  d'autres 
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missions  spéciales  qu'il  nous  reste  à  rclraccr 
rapidement. 

Dès  sa  deuxième  séance ,  le  :j3  septembre 
1792,  la  Convention  jeta  ses  regards  sur  les 
Pyrénées;  le  ministre  de  la  guerre ,  Servan  , 
demandoit  qu'on  y  envoyât  six  commissaires. 
«  Si  les  Espagnols,  disoit-il,  rompent  les 
»  traités,  nous  serons  en  état  de  les  repousser.  » 

Le  ministre  fut  appuyé  par  Barkère  ,  qui 
observa  que  ,  par  la  trahison  de  l'ancien  pou- 
voir exécutifs  les  places  de  Perpignan  et  de 
Bayonne  étoicnt  sans  aucun  moyen  de  défense. 
En  conséquence  ,  l'Assemblée  envoya  Bar- 
EÈRE  ,  Garreau  et  Lamarque  à  Bayonne  ; 
AuBUY ,  Gaunot  Taîné  et  Despinassy  à 
Perpignan. 

Les  six  commissaires  du  nouveau  pouvoir 
n'eurent  pa>s  beaucoup  de  peine  à  réparer  les 
trahisons  de  l'ancien.  Leur  mission  ne  fut  pas 
longue.  On  les  voit  de  retour  à  la  Convention, 
lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  s'y  signaler  par 
leurs  votes  exécrables  (i).  L'Espagne, qui  essaya 
de  paroi Irc  aussi  dans  cette  lutte  d'une  espèce, 

(ly  Cèrte^pithètô  est  surtout  applicable  au  vole  de 
Barkère,  qui'  dit  q^ie  l'arbre  de  la  liberlé  ne  pourrait 
jamais  croître  s'il  né/oit  a  rosé  du  sang  d'un  tyran  ^  cl 
jion  au  vole  d'AuBRY  qui  opiiia  pour  le  sursis. 
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si  nouvelle ,  ne  put  pas  même  faire  entendre 
sa  voix,  et  l'on  vil  T Assemblée,  déjiÀ  régicide, 
tremblant  qu'on  ne  lui  arracbât  la  victime 
royale  ,  repousser  par  l'ordre  du  jour,  et  sans 
vouloir  la  lire  ,  une  lettre  de  l'ambassadeur 
de  cette  puissance  (le  chevalier  d'Ocariz)  , 
qui  lui  fut  transmise  dans  la  séance  du  i-j  jan- 
vier. Danton  trouva  même  tant  d'audace 
dans  l'intervention  du  cabinet  de  Madrid,  qui 
prétendoit  exercer  son  infaicnce  sur  les  déll- 
bêraiions  de  la  Coiwcntion  ,  qu'il  proposa  de 
lui  déclarer  la  guerre  à  linslant  par  cela 
.ç«i/(i).  C'est  ce  qu'on  fit  six  semaines  après, 
le  7  mars  lygS,  par  un  décret  où  on  lit, 
entre  autres  griefs,  que  le  roi  d'Espagne ai;oit 
constamment  ont  ragé  la  souveraineté  du  peuple 
français  ,  et  persisté  à  considérer  Louis  Capet 
comme  souçerain  de  la  France. 

Ce  décret  fut  précédé  d'un  rapport  plus 
curieux  encore,  où  Barrèke  disoit  :  «  Les 
»  intrigues  de  la  cour  de  Saint-James  ont 
»  triomphé  à  Madrid,  et  le  nonce  du  pape  a 
»  aiguisé  les  poignards  du  fanatisme  dans  les 
j>  Etats  du  Roi  Galholi;ue.... 

(i)  -  Si  tout  le  inonJe,  dit-il,  dans  la  séance  du  \- 
ï>  janvier,  éfoit  de  mon  avis,  On  voteroit  à  l'instanl , 
a  pour  ce'a  seul,  !a  guerre  à  PKspagnè.  » 
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»  Votre  courageuo)  décret  sur  î affaire  de 
))  Louis ,  a  faitdisparoîtrc  le  voile  de  neatra- 
»  lilé  qu'affcctoit  la  cour  de  Charles.  » 

Ce  beau  manifeste  duphilanlropc  Ba^urère 
ëtoit  terminé  par  une  apostrophe  où  étoient 
parodie'es  les  sublimes  paroles  de  Louis  XIV 
à  son  petit- fils,  partant  pour  le  trône  d'Es- 
pagne :  «  En  allant  venger  vos  frères  ,  dit 
»  BarrèRE  ,  rappelez  -  vous  que  lorsqu'un 
3>  des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de 
))  ses  petits-fds  sur  le  trône  espagnol,  il  s'écria, 
^)  dans  son  orgueil  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 
•»  Portons  la  liberté  et  l'égalité  en  Espagne , 
))  par  nos  victoires,  et  nous  dirons  alors  , 
»  avec  plus  de  vérité  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyré^ 
»  nées  ^  et  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du 
))  Monde   » 

Ainsi,  deux  peuples,  naguère  aussi  étroite- 
ment unis  par  les  traités  <jue  leurs  souverains 
par  les  liens  du  sang,  furent  condamnés  à 
entendre  l'un  des  assassins  du  petit-fils  de 
Louis  XIV  faire  le  souverain  au  nom  de  la 
France  ,  dont  il  se  disoit  le  représentant ,  Tin- 
viler  au  carnage  au  nom  de  la  liberté  et  de 
V égalité ,  et  emprunter  pour  faire  entr'égorger 
deux  peuples  amis,  les  plus  belles  paroles  que 
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l'amour  de  l'humanité  eût  jamais  inspirées  à 
l'un  des  plus  grands  monarques. 

Le  même  décret  envoya  six  commissaires 
dans  les  départemens  méridionaux  de  la  répu- 
blique, et  dans  l'armée  des  Pyrénées,  «  pour 
»  accélérer  le  recrutement ,  surveiller  les  ap- 
«  provisionnemens,  et  encourager  tous  les 
;)  Français  à  se  réunir  pour  venger  les  injures 
»  faites  par  un  tyran  à  la  nation  française.  » 

Ces  commissaires  s'empressèrent  de  partir, 
et  ne  tardèrent  pas  à  donner  des  nouvelles  des 
heureux  résultats  de  leur  mission.  On  trouve, 
dans  le  Moniteur  à\i  i4  mai,  une  lettre  datée 
de  Mirepoix  le  29  avril ,  dans  laquelle  ils 
mandent  :  «  Nous  avons  parcouru  le  dépar- 
j>  tement  de  l'Arriége  en  vrais  missiormaires 
))  de  la  liberté.  L'attachement  que  l'on  vouoit 
3»  dans  ce  pays  aux  prêtres  et  aux  tyrans ,  s'est 
)■>  changé  en  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
))  Tout  est  soldat ,  même  les  femmes.  Nous  les 
»  avons  armées  de  piques,  en  attendant  que 
«  vous  permettiez  à  ces  nouvelles  amazones 
»  de  former  des  bataillons.  » 

Nous  regrettons  que  le  Moniteur  ne  nous 
donne  pas  le  nom  de  ces  missionnaires  ;  mais 
ils  furent  bientôt  remplacés  par  d'autres,  et 
l'on  vit  successivement  arriver  sur  cette  fron- 
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ticre,  en  moins  d'une  année,  Bonnet  (de 
l'Aude)  ,  Cassantes  (des  Pyre'nées  orien- 
tales), FsPERT  (de  l'Arrîe'ge),  B'abre  (de 
l'He'rault),  Féraud  (des  Ilaufes-Pyréne'es)  , 
Gaston  (de  l'Ariiégc),  Garreau  (de  la 
Gironde),  MiLHAUD(du  Cantal),  Projean 
(de  la  Haule-Garonne),SouBRANYetMoNKS- 
TiKR,  du  Puy-de-Dôme,  et  plusieurs  autres; 
mais  ce  grand  nombre  de  ytiissiomi aires  de  la 
liberté  ne  purent  arrêter  les  progrès  des  armes 
de  l'Espagne,  constamment  heureuses  pen- 
dant la  première  campagne;  et  à  la  honte  des 
lumières  et  de  la  pJnlosopJiie  ,  Barrère  ,  leur 
digne  interprète  ,  fut  réduit  à  avouer  les  vic- 
toires AgV  Ignare  Espagnol.  «  L'Espagnol  (^dit 
»  le  disert  orateur,  surnommé  Y^nacréon 
»  de  la  guillotine^ ;  l'Espagnol,  ce  peuple  qui 
»  n"a  de  grandeur  que  dans  quelques  pages 
»  de  son  histoire  ,  et  qui  est  le  plus  ignare  et 
»  le  plus  ignorant  de  l'Europe  ,  avoit  seul 
»  obtenu  des  succès  constans  dans  la  campagne 
»  dernière;  il  déshonoroit ,  par  sa  présence 
»  et  ses  perfidies,  les  Pyrénées  orientales.  » 

Ainsi  s'exprimoit  Barrère,  le  g  floréal  an  II 
(28  avril  1794)'  Ilest  vrai  qu'alors  il  annonçoit 
des  succès,  dont  la  suite  vint  ôter  à  la  France 
Tcspoir  qu'elle  avoit  conçu  d'abord  de  voir  le 
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joug  sous  lequel  elle  géraîssoit,  brisé  par  une 
nation  amie  ,  que  la  seule  horreur  du  régicide 
avoit  armée,  autant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  la  France  et  de  tous  les  peuples.  Mais  ce 
premier  attentat, suivi  de  tant  d'autres,  nepou- 
\oit  être  expié  par  une  année  de  guerre  civile  et 
de  guerre  étrangère.  Il  falloit  qu'au  sanglant 
comité  de  salut  public  succédât  Tignominieux 
directoire;  à  celui-ci  les  conquêtes  désas- 
treuses du  consulat  et  de  l'empire  ;  il  falloit 
que  le  20  mars  ramenât ,  dans  une  nouvelle 
assemblée  de  représentans ,  les  Garreau  et 
les  Barrère,  avant  que  la  France  pût  mani- 
fester l'horreur  qu'elle  partageoit  avec  l'Eu- 
rope ,  et  vomir  de  son  sein  les  monstres  prêts 
à  le  déchirer  encore  sous  le  titre  de  ses  repré- 
sentans. La  campagne  de  1794  fui  marquée 
par  des  succès  dont  le  récit  n'entre  pas  dans 
notre  dessein.  Mais,  comme  tout  devoit  être 
souillé  à  cette  époque  par  un  gouvernement, 
avec  lequel  il  ne  faut  pas  confondre  les  armées 
qui  en  éloient  l'instrument,  et  qui  avoicnt  aussi 
leurs  victimes  (i),  on  ne  fut  pas  étonné  de  voir 

(i)  AlBiTTE,  représentant  près  l'année  des  Alpes,  écritoît 
idiiPbnt-Saint- Esprit,  le  17  jaillet  179.^,  à  laConveniîon: 
j»  Je  vous  engage  ,  ciiovcn»  collègues ,  a  purger  les  armées 


» 
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souiller  les  victoires  de  la  republique  par 
d'horribles  exécutions  tant  au  dedans  qu'au 
dehors. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  des  lois  de  sang 
qui  furent  communes  à  tous  les  de'parlemens 
de  la  France  ,  et  où  les  paisibles  habitans  des 
Pyrénées  furent  enveloppés  comme  ceux  des 
autres  contrées;  mais  quelle  fut  la  série  de 
calamités  des  royalistes,  qui,  s'étant  déclarés 
sous  la  protection  des  armes  de  l'Espagne 
pendant  qu'elles  étoient  en  France ,  n'eurent 
pour  perspective  que  la  mort  ou  l'émigration! 
Plusieurs  milliers  de  paysans  du  Roussiilou 
prirent  ce  dernier  parti,  qui  fut  fatal  à  un  si 
grand  nombre,  puisque,  outre  la  perte  des 
biens,  la  mort  attendoit  ceux  qui  é toi ent  faits 
prisonniers.  ((  Dans  une  petite  action  qui  se 

•  de  tous  ceux  de  leurs  chefs  qui  sont  indignes  de  leur 
»  confiance,  et  donnez -leur,  si  vous  voulez  voir  vos 
»  armes  prospérer  et  la  république  assurée,  des ^fi'Vie/'auo; 
»  sans^culottes ^  et  de  race  plébéienne,  tel  que  celui  avec 
»»  lequel  je  marche  (Cartaux).  »  {Moniteur  an  a^  juillet 
lygS.)  «  Nous  cherchons  à  purger  celte  armée  de  tous 
»  ceux  qui  déshonorent  le  nom  républicain,  c'est-à-dire 
»  de  tout  ce  qui  étoit  entaché  dHncwîsme.  »  (  Lettre  de 
Fabre,  Gaston  et  Bonnet,  du  6  octobre  i793„ 
Moniteur  du  i6,  ) 
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»  passa  sur  la  fronlière  du  Béarn ,  les  répu- 
»  blicains ,  ayant  pris  dix-sept  émigrés ,  curent 
»  la  barbarie  de  les  envoyer  à  réchafaud;  ils 
»  eussent  cru  leur  faire  trop  de  grâce  en  les 
»  fusillant  (i),  n  dit  un  historien  que  nous 
avons  déjà  cité. 

Les  Espagnols,  à  qui  Barrère  envoyoit 
la  liberté  et  Vég alitée  éloient  soumis  à  toutes 
les  douceurs  de  ce  régime. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales  étant 
entrée  dans  la  province  de  Guipuscoa,  s'em- 
para de  Fontarabie ,  de  Saint-Sébastien  et  de 
Tolosa.  Les  habitans  de  cette  province  eurent 
la  malheureuse  fantaisie  de  se  constituer  Etat 
libre  et  neutre,  lisse  réunirent  en  assemblée, 
à  rinstigation  de  Tun  des  missionnaires  de  la 
liôefté  vîïiachés  a  cette  armée.  «  Celui- ci J 
»  enorgueilli  par  ôa  nouveaux  succès ,  chan- 
«  gea  bienlôt  de  sentiment  ;  et,  oubliant  que 
»  la  république  s'étoit  déclarée  la  protectrice 
»  des  peuples  qui  voudroient  se  soulever 
»  contre  leurs  souverains  ,  trouva  mauvais 
»  qu'une  province ,  en  partie  conquise ,  aspi- 
»  rat  à  l'indépendance.  Il  envoya  uiie  foule 

(i)  Histoire  de  France,  par  iNI.  Rojou,  tome  VI, 
page   474. 
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3»  de  ses  plus  notables  habitans  à  récbafaud , 
«  grande   leçon  pour  les  peuples  qui  se  ré- 
»  voltent  sur  la  foi  d'autres  révoltés  (i).  » 

L'historien  qui  rapporte  les  deux  actes  de 
férocité  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  sont 
si  propres  à  servir  de  commentaire  au  rapport 
de  Barrère  du  7  mars  1793 ,  ne  nomme  pa^ 
les  représentans  qui  les  firent  exécuter.  Nous 
imiterons  sa  discrétion ,  ne  voulant  imputer 
aux  missionnaires  de  la  liberté  que  les  actes 
qu'ils  ont  célébrés  eux  -  mêmes  dans  leurs 
lettres  officielles. 

Parmi  ceux  qui  furent  envoyés  en  si  grand 
nombre  dans  les  départemens  et  aux  armées 
des  Pyrénées,  il  y  en  eut  un,  Fabre  (de 
l'Hérault),  qui  disparut,  et  la  correspondance 
de  ses  collègues  laisse  douter  s'il  trouva  la 
mort  dans  quelque  affaire  ,  ou  s'il  périt  d'une 
jautre  manière. 

On  ne  sait  trop  à  quelle  opinion  s'arrêta 
Robespierre,  dans  un  rapport  oii,  d'un  côté, 
l'orateur  présenta  le  corps  déchiré  du  repré- 
sentant, comme  un  témoignage  sanglant  de 
la  lâche  barbarie  des  satellites  de  la  tyrannie 

(i)  Histoire  de  France  y  par  M,  JRojou,  tome  VI , 

page  476. 


(  '75  ) 
(re  qui  annonceroit  un  supplice);  et,  de 
l'autre  ,  il  dit  qu'entre  tant  de  représentans 
envoyés  aux  armées,  Fabre  étoit  le  preinier 
qui  eut  eu  llioimeur  cli  mourir  les  armes  a  la 
m^ain  pour  la  république  (ce  qui  annonceroit 
une  mort  dans  le  combat).  La  relation  qui 
paroît  la  plus  authentique,  le  fait  périr  de  la 
main  même  des  républicains  à  Port-Venilre , 
où  Ton  trouva  son  corps  déchiré  snr  une  pièce 
de  canon  ,  ain^i  que  le  rapporte  Robes- 
pierre. Quoi  qu'il  en  soit ,  Fabre  mériloit 
bien  les  honneurs  du  Panthéon  ,  que  i'organe 
du  comité  de  salut  public  lui  nt  décerner  le 
23  nivôse  an  11.  12  janvier  1794-  Mais  on 
peut  remarquer  que  si  Fabre  fut  le  premier 
des  représentans  en  mission  qui  ait  mérité  cet 
honneur  en  s' endormant  au  sein  de  la  gloire 
et  de  la  i^ertu  (  selon  l'expression  du, même 
rapporteur,  Robespierre),  il  fut  aussi  le 
dernier.  Nous  verrons,  en  effet,  que  les  mis- 
sionnaires de  la  liberté^  marchant  escortés  de 
guillotines  ,  furent  bien  plus  souvent  appliqués 
à  envoyer  des  généraux  à  Téchafaud  qu'à  cher- 
cher eux  mêmes  une  mort  glorieuse  dans  les 
balailles,  où  un  si  petit  noiiibre  payèrent  de 
leur  personne. 

Fabre,  avant  sa  mort,  et  Gaston,  son 
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Coilègue,  etoient  rappelés  et  envoyés  à  Tarmec 
des  Alpes;  ils  furent  remplacés  à  celle  dcs 
Pyrénées  orientales  par  Milhaud  et  Sou- 
BRANY,  à  la  fin  de  I7y3  (i).  La  correspon- 
dance de  ceux-ci  confirme  tout  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  les  moyens  qu'employoient 
les  missionnaires  de  la  liberté  et  de  l  égalité^ 
tant  au-delà  qu'en-deçà  des  Pyrénées.  Nous  en 
donnerons  pour  preuve  le  fragment  suivant , 
tiré  d'une  lettre  des  deux  rcprésentans,  datée 
du  village  de  Nils,  le  21  germinal  an  II, 
jo  avril  1794  • 

«  Citoyens  collègues,  l'armée  des  Pyrénées 
»  orientales  est  enfm  régénérée  et  pourvue  de 
y>  tout  ce  qui  doit  lui  assurer  la  victoire  ;  elle 
»  n'attend  plus  que  le  signal  du  combat  pour 
?•>  fondre  en  masse  contre  les  satellites  du  des- 
))  pote  de  Madrid.  Les  traîtres^  qui  avoient 
i)  compromis  la  sûreté  de  cette  frontière  , 
j)  sont  tous  dans  les  fers  ou  frappés  de  mort 
»  par  le  glaive  de  la  loi  ;  tous  les  maheillans 
»  qui ,  dans  cette  partie  de  la  république  , 
j>  pouvoient  désirer  les  succès  de  l'ennemi , 
y>  ont  été ,  par  nos  ordres  ,  déportés  à  cent 
»  lieues   dans  les  prisons   de  l'intérieur  ,  ou 

(i)  Par  décret  du  2  nivôse  an  II,  21  décembre  lygS. 


c  177  ) 

»  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de 
»  Paris.  x\insi,  l'armée  est  assurée  de  ne  laisser 
))  derrière  elle  que  des  amis  et  des  citoyc/is 
M  f^ui  ont  élevé  un  temple  à  la  Raison...  Salut 
»  et  fraternité.  S/gné  Milhaud  et  Sou- 
»  BRANY.  »  (^Moniteur  du  3o  germinal  an  II, 
19  avril  1794)- 

Telle  fut  la  mission  des  Pyrénées,  en  l'gS 
et  1794-  L'année  suivante  vit  finir,  d'une  ma- 
nière tragique  ,  deux  des  missionnaires  , 
FÉRAUD  et  Sou  BRANY.  Le  premier,  régicide 
des  plus  honnêtes,  girondin  et  républicain 
zélé,  périt  victime  de  ces  sentimens  dans  la 
journée  du  i"  prairial.  Son  oraison  funèbre 
fut  prononcée  par  Louvet  ,  et  un  décret 
ordonna  qu'elle  scroit  traduite  dans  toutes  les 
langues.  Un  autre  dérret  décida  qu'il  seroit 
pourvu  à  ce  que  sa  dépouille  mortelle  pût  être 
transmise  à  la  postérité  (i). 

SouBRANY,  jacobin  déterminé,  et  l'un  des 
meneurs  de  la  même  journée,  fut  décrété 
d'arrestation  le  lendemain,  livré  à  la  commis- 
sion militaire  ,  et  condamné  à  la  mort,  qu'il 
essaya  vainement  de  prévenir;  car  il  fut  traîné 
à  l'échafaud,  quoique  frappé  du  coup  mortel 

(t  j  Moniteur  du  9  prairial  an  III. 
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qu'il  s'c'loit  donné.  Trois  ans  après,  il  fut 
compté  parmi  les  vertueux  représentans  du 
peuple  a\cc  Goujon  et  Boureotte,  dans 
un  discours  prononcé  par  Lacomee-Saint- 
MiCHEL,  à  la  séance  du  Conseil  des  Anciens 
du  26  nivôse  an  IV,  i.'î  janvier  1798.  Enfin, 
son  oraison  funèbre  fut  prononcée  aux 
jacobins,  au  mois  de  lliermidor  an  VII,  par 
un  membre  nommé  Marchant,  qui  ])laça 
son  héros  parmi  les  martyrs  de  la  liberté.  INous 
retrouverons  ailleurs  dans  la  cariière  des  mis- 
sions plusieurs  des  missionnaires  des  Pyrénées. 
Nous  nous  bornerons  à  remarquer  ici  qu'ils 
ont  fourni  à  la  Chambre  des  cent-jours  Gar- 
iiEAU  et  Barrère  ,  deux  célèbres  victimes 
de  la  terreur  du  8  juillet  181 5.  Il  faut  y 
joindre  Monestier  (i)  et  Projean.  Mais  ce 

(i)  Monestier,  sur  lequel  la  Correspondance  est 
muette,  fui  accusé ,  le  ]3  prairial  an  III  ,  «  d'être  un 
M  fripon,  de  s'être  entendu  avec  l'agent  des  fourrages 
n  de  Tarmée  pour  dilapider  en  commun  j  d'avoir,  de 
»  concert,  avec  PiNETainé  ,-vcrsé  le  sang  dos  patriotes 
»  les  plus  purs,  créé  une  commission  militaire  à  ses 
»  ordres.  »  (^Moniteur  àa  18  prairial  an  111,  G  juin  '796.) 
Décrété  d'arres1a;ion,  il  fut.  compris  dans  l'amnistie  du 
3  brumaire  an  IV.  Il  a  fallu  les  cent-jours  pour  le  ramener 
sur  la  scène  politique. 
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dernier  se  trouve  compris  dans  la  liste  des 
ex-conventionncis  auxquels,  sur  un  rapport  de 
Son  Exe.  le  ministre  de  la  police  du  2 4  de'-- 
cembre  1818,  il  a  été  accordé  un  sursis  indé- 
fini aux  dispositions  pénales  de  l'article  de  la 
loi  du  12  janvier  1816. 


Missions  de  Bonnier,  Voulland,  RoUyer, 
Chateauneuf-Randon,  daiis  le  déparier 
ment  de  V Hérault. 

L'administration  dece  département  se  trouva 
confiée  à  des  hommes  dont  le  patriotisme 
laissa  peu  de  chose  à  faire  aux  représentans  en 
mission.  Ceux-ci ,  toujours  prévenus  dans  les 
mesures  de  salut  public ,  par  les  autorités  lo- 
cales, n'eurent  guère  qu'à  approuver  ces  me- 
sures, et  quelquefois  ils  les  firent  convertir  en 
lois  de  la  république. 

Cet  honneur  fut  réservé  à  trois  arrêtés  re- 
marquables du  département  de  THérault. 

Le  premier,  présenté  à  la  Convention  le 
27  avril  i7y3,  par  Cambon,  député  de  ce 
déparlement,  contcnoit  un  plan  d emprunt 
forcé  et  de  recrutement  volontaire.  Il  fut  reçu 

12. 
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avec  appiaudisscment  par  TAssemblce  ,  qui  en 
décréta  rimprcsssion  et  Tenvoi  aux  dcpartc- 
mens.  (^Moniteur  du  28  avril  l'jg^:) 

Le  deuxième  fut  pris  en  faveur  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  qui  avoient  laissé  des  parens 
pauvres,  ou  des  terres  à  cultiver.  Pour  labourer 
et  ensemencer  les  terres,  le  département 
mit  en  réquisition  les  citoyens  aisés  du  canton , 
en  commençant  par  ceujc  qui  étoient  reconnus 
pour  inci\>iques.  Quant  aux  défenseurs,  qui,  au 
lieu  de  terres,  avoient  laisse  en  partage  la 
pauvreté  à  leurs  familles,  celles-ci  dévoient 
être  nourries  aux  frais  des  mêmes  citoyens, 
par  des  taxes  établiessur  les  plus  aisés,  ^ipréa- 
lablement  sur  ceux  qui  n  auront  point  donné 
des  preu^^es  de  civisme^  ou  dont  l'égoïsrne  et 
Vindifference  pour  la  chose  publique  ,  étoient 
notoirement  connus.  (Article  4  de  l'arrêté.) 

Cet  arrêté ,  monument  de  la  philantropie 
du  temps,  si  heureusement  assorti  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  que  les 
défenseurs  de  la  patrie  dévoient  transplanter 
dans  V étranger  j  n'excita  pas  de  médiocres 
applaudissemens  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion ,  à  laquelle  il  fut  présenté  le  1 3  mai  1 798 . 
et  il  fut  sur  le  champ  converti  en  loi  générale 
Ue  la  république.  (Moniteur  du  iSmai  1793.) 
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Enfin,  le  même  honneur  fut  réservé  à  un 
arrêté  postérieur,  contenant  diverses  mesures 
contre  les  citoyens  qui  chercheroient  à  se 
soustraire  à  la  loi  de  la  réquisition.  (^Moniteur 
du  20  septembre  1793.  ) 

On  conçoit  que  des  administrateurs  si  zélés, 
qui  prenoicnt  l'initiative  sur  les  législateurs 
de  la  république  ,  durent  laisser  peu  de  chose 
à  faire  à  ceux-ci  lorsqu'ils  y  vinrent  en  mission  : 
aussi  \q  Moniteur  Qst-\\  muet  sur  les  opérations 
de  BoNNiER  et  de  Voulland  ,  de  Rouyer  et 
de  Chateauneuf-Randon,  qui  furent  suc- 
cessivement envoyés  dans  le  département 
de  l'Hérault.  On  v  apprend  seulement  que 
Rouyer,  qui  se  trouvoit  à  Montpellier  au 
mois  de  juin  1793,  fut  accusé  de  fédéra- 
lisme. Il  paroît  que  les  autorités  locales  ne 
furent  pas  exemptes  du  même  soupçon  ; 
mais  le  comité  de  sûreté  générale  se  borna , 
pour  l'exemple  ,  à  frapper  uo  des  fonction- 
naires de  Montpellier.  Il  choisit  le  maire, 
M.  Durand,  qui  avoit  été  l'idole  du  peuple 
de  cette  ville.  Sur  le  rapport  de  Voulland, 
l'Assemblée  confirma  l'arrêté  du  comité,  qui 
traduisoit  M.  Durand  au  tribunal  révolution- 
naire, comme  prévenu  d'avoir  été  Vun  des 
principauQc  moteurs  et  coopérateiirs  des  ma- 
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nœuvres  contre  -  révolutionnaires  fédéralistes 
qui  avoient  éclaté  dans  le  département  de  V Hé- 
rault. Conduit  à  Paris,  son  jugement  ne  fut 
pas  long  ;  il  fut  condamné  en  arrivant ,  et  périt 
sur  l'échafaud  révolutionnaire  de  la  capitale 
le  II  janvier  1794  (')•  ^^^  échafauds  ne  man- 
quoient  pas  à  Montpellier,  et  les  victimes» 
hommes,  femmes,  prêtres  réfraclairc«,  ne 
manquèrent  pas  aux  échafauds  ;  mais  le  comité 
de  sûreté  générale  crut,  sans  doute,  devoir 
soustraire  aux  regards  de  celte  ville  une  vic- 
time dont  la  rnort  y  auroit  fait  trop  de  sensa- 
tion. 

Quant  aux  représentans  envoyés  à  Mont- 
pellier, ils  se  signalèrent  moins  dans  cette  ville 
qu'ailleurs.  La  mission  deBoNNiERàRasladt, 
est  célèhre  par  sa  fm  tragique  ,  arrivée  le 
28  avril  1799.  VoULLAND,  dépulé  du  Gard, 
se  rendit  fameux  par  la  part  qu'il  prit  aux 
affaires  de  Nîmes,  par  l'honneur  qu'il  eut  de 
présider  l'Assemblée  sous  le  régime  de  g3,  et 
par  son  rôle  actif  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Il  est  mort  en  1802,  demandant  pardon 


(i)  II  fut  conoaincu,  porte  le  jugement ,  d'avoir  conspirr! 
contre  l'unité  et  l'indioisilnlité  de  la  république.  {^Moniteur 
du  26"  nivôse  an  II ,  i5  janvier  J794) 
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à  Dieu  de  ses  crimes  ,  et  en  particulier  d'avoir 
volé  la  mort  de  son  Roi.  Rouykr  vient  de 
mourir  à  Bruxelles  (22  octobre  1819);  nous 
ignorons  dans  quels  sentimens.  Au  moment 
où  la  doctrine  du  régicide  est  remise  en  hon- 
neur (par  le  choix  de  Grégoire)  ,  peut  être 
seroit-il  défendu  d'exprimer  les  regrets  de 
Tavoir  mise  en  pratique?  RoUYER,  exilé  en 
1816,  n'avoit  pas  profité  de  la  permission  de 
rentrer ,  qui  lui  avoit  été  acordée  au  mois  de 
mai  dernier. 

Nous  retrouverons  Chateaukeuf-Randon 
dans  la  mission  de  Lj"on. 


Mission  de  Poultier  dans  le  département 
du  Gard. 

Poultier,  député  du  Nord  à  la  Convention 
nationale,  y  vola  la  mort  du  Roi  sans  appel  ni 
sursis,  et  s'écria,  dans  le  désordre  amené  par 
la  discussion  de  ce  dcrnier'point,  que  cétoit 
une  occasion  d'anéantir  tous  les  royalistes. 

Poultier  avoit  donc  tout  ce  qu'il  falloit  pour 
remplir  des  missions  dans  la  république;  et, 
après  le  3i  mai,  il  fut  envoyé  dans  les  départe- 
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mens  du  Midi.  Sa  mission  dura  quatre  mois , 
au  bout  desquels  il  vint ,  en  personne  ,  en 
rendre  r.ompte  à  la  Convention  et  au  comitô 
de  salut  public.  Voici  le  peu  de  mois  qu'il 
prononça  à  la  Convention  dans  la  séance  du  8 
frimaire  an  II,  l.S  novembre  1793. 

Après  avoir  fait  le  tableau  des  obstacles  qu'il 
avoil  eus  à  vaincre  pour  empocher  la  jonction 
entre  les  deuœ  cilles  contre  révolutionnaires  ^ 
Lyon  et  Marseille  ,  Poultier  continua  ainsi  : 
«.Le  génie  de  la  liberté  nous  a  couverts  de 
»  son  égide ,  et  nous  a  conduits ,  comme  par 
»  la  main,  au  terme  de  nos  travaux,  » 

«  Déjà  plusieurs  conspirateurs  ont 

»  expié  leurs  forfaits  sous  le  couteau  national. 

»   , Déjà,  et  heureusement .,  les  églises 

M  sont  désertes  dans  le  Gard,  et  nous  avons 
»  été  obligés  d'agrandir  le  lieu  des  séances 
»  populaires ,  qui  désormais  seront  les  seuls 
»  temples  des  Français  régénérés.  » 

L'orateur  termina,  en  proposant  à  la  Con* 
vcntion  ,  pour  abréger  ses  momens ,  de  faire 
imprimer  le  rapport  plus  étendu  qu'il  avoit 
fait  au  comité  de  salut  public  :  celle  impres- 
sion fut  décrétée.  ^Moniteur  du  9  frim.  an  II, 
^gnov.  1793) 

L'époque  des  cent-jours  a  ramené  l'çx-re- 
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présentant  sflr  la  scène  politique ,  et  c'est  une 
des  victimes  de  la  terreur  du  8  juillet  i8i5. 


Mission  de  Borie  dans  les  déparlemens  du 
Gard  et  de  la  Lozère. 

BoRiE ,  député  de  la  Corrèze  à  rAssemblée 
législative  ,  et  ensuite  à  la  Convention,  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  sans  appel  ni  sursis,  et 
se  mit  ainsi  dans  les  rangs  des  représen*ans 
appelés  à  remplir  des  missions  :  il  fut  d'abord 
envoyé  à  l'armée  du  Rhin  avec  Milhat:d  et 
RuAMPS  ,  et  il  écrivit,  le  19  août  1793,  une 
lettre  où  étoient  détaillés  tous  les  moyens 
qu'il  avoit  pris  avec  ses  collègues  pour  eiter- 
miner  les  hordes  combinées  des  despotes.  De 
retour  de  celte  mission,  où  il  justifia  parfaite- 
ment la  confiance  du  comité  de  salut  public, 
il  fut  envoyé  dans  les  départemens  du  Gard 
et  de  la  Lozère,  pour  y  organiser  le  gomer^ 
nement  réioluiionnaire  qui  avoit  été  décrété 
le  i4  frimaire  an  II.  C'est  précisément  l'é- 
poque du  retour  de  Poultier  ,  dont  Borie 
fut  le  successeur  dans  ces  contrées.  11  y  agit 
beaucoup  et  écrivit  peu.  Le  MorMeur  ne  ren- 
ferme qu'une  seule  de  ses  lettres,  où  il  re- 
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trace  en  peu  de  mois  ses  opc'râlions.  «  Ci- 
»  toycns  ,  e'crivoit-il  de  Mende  le  25  prairial 
»  an  II,  le  gouvernement  révolutionnaire 
»  marche  avec  re'gularitc,  précision,  promp- 
»  tihidc  dans  le  Gard  ;  les  malveillans  sont 
)>  poursuivis  dans  les  montagnes  de  la  Lozère  : 
»  quatre  prêtres  réfractaires  furent  saisis 
»  avant-hier  à  Mende.  »  (Moniteur  du  7  mes- 
sidor an  II,  2,5  Juin  1-794.) 

C'est  à  ce  peu  de  mots  que  se  réduit  la 
correspondance  de  Borie  pendant  sa  mission 
dans  le  Gard  et  la  Lozère  ;  si  Ton  désire 
de  plus  amples  détails,  on  est  obligé  de  les 
chercher  dans  les  pétitions  que  plusieurs  com- 
munes du  département  du  Gard  présentèrent 
à  la  Convention  après  le  9  thermidor. 

La  commune  d'Usez  Taccusa  (T avoir  imité 
dans  ce  pays  les  Carrier,  Jes  Collot,  les 
Joseph  Lebon  ;  «  d'avoir  volcanisé  les  tctes 
»  les  plus  scélérates  ;  d'avoir  créé  un  grand 
»  nombre  de  bastilles,  dont  il  ordonnoit  de 
ij  fermer  hermétiquement  les  fenêtres ,  aiin 
»  de  faire  mourir  les  prisonniers  par  le  mé- 
»  phitisme  ;  d'avoir  fait  embastiller  des  cul- 
»  tivateurs  et  des  négocians  à  la  veille  de  la 
»  foire  de  Beaucaire.  »  (Moniteur  du  28  ger- 
minal an  III  ,   ly  avril  1795.) 
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Un  mois  après,  la  commune  de  Saint-Jean- 
du-Gard  le  dénonça,  «  pour  avoir  fait  une 
»  farandole  à  Nîmes  autour  de  la  guillotine , 
»  revêtu  de  son  costume  de  représentant,  et 
»  assisté  à  ce  spectacle  avec  Gourbis ,  Lan- 
»  tegrès.  Rames  et  plusieurs  autres....  pour 
»  avoir  recommandé  aux  autorités  de  ne  rien 
»  signer  en  faveur  des  détwius,  lors  même 
»  qu'ils  seroient  innocens. . .  pour  avoir  donné 
»  un  bal  à  Mcyreuis ,  où  il  força  les  épouses 
»  des  détenus  de  figurer  pour  égayer  le  re- 
j»  présentant  du  peuple ,  et  varier  ses  plaisirs  ; 
»  enfin  pour  avoir,  contre  l'avis  favorable  des 
»  autorités ,  renvoyé  des  pétitionnaires  à  la 
))  commission  populaire  d'Orange.  » 

(  Moniteur  du  2,'j  Jloréal  an  III  ^   i6  mai 

1794-  ) 

Gelte  dénonciation  fut  suivie  de  plusieurs 

autres,  notamment  de  celle  de  la  commune 

d'Alais  ,   qui ,  ((  pour  donner  une  idée  de  la 

»  conduite  de  Borie  ,  déclaroit  que  dans  une 

»  seule  matinée  il  avoit  fait  incarcérer  trois 

»  cents  personnes,  w  {Moniteur  du  ?fO  ^oréaX 

an  III ^   19  mai  lygS.  ) 

Tous  ces  crimes  auxquels  Borie  n*eut  à 

opposer  que  les  décrets  de  la  Gonvention , 

aboutirent    à    faire    amnistier    leur    auteur. 


C  i88) 
Il  fut  compris  dans  le  décret  du  4  brumaire 
an  IV. 

Nous  ignorons  si  Borie  a  augmenté  le 
nombre  des  victimes  de  la  terreur  de  i8i5  ; 
c'est  aux  avocats  des  bannis  que  nous  oserons 
le  demander.  Us  doivent  connoître  la  liste  de 
leurs  clicns. 


Mission  de  Maignet  ,  dans  le  département 
de  J^ aucluse. 

Maignet  (Etienne),  de'puté  du  Puy-de- 
Dôme  ,  à  r  Assemblée  législative  ,  puis  à  la  Con- 
vention nationale  ,  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
sans  appel  ni  sursis ,  et  fut  adjoint ,  peu  après , 
aux  représcntans  envoyés  près  l'armée  des 
Alpes  et  dans  les  déparlemens  de  Rhône  et 
Loire,  et  autres  adjacens.  Pendant  cette  pre- 
mière mission,  il  frappa,  avec  Couthon 
son  compatriote  ,  le  premier  coup  de  marteau 
pour  la  démolition  de  Lyon  Mais  le  récit  de 
ses  opérations  dans  cette  ville  ,  où  il  eut  des 
collègues  qui  les  partagèrent ,  trouvera  sa 
place  ailleurs  ;  il  s'agit  ici  d'une  mission  que 
Maignet  ne  partagea  avec  per5bnne^ct  qui 
lui  appartient  tout  entière;   c'est  celle  qu'il 
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remplit  dans  le  département  de  Vaucluse  ,  où 
il  se  signala  surtout  à  l'occasion  d'un  arbre  de 
la  Liberté  ,  coupé  dans  la  ville  de  Bédoin. 
Cet  attentat  horrible  fut  puni  par  le  supplice 
des  habitans  ,  et  par  la  destruction  de  leur 
ville  livrée^ux  flammes  ;  Maignet  lui  même 
rendit  compte  de  cette  mesure  dans  sa  lettre 
à  la  Convention ,  qui  fut  lue  à  la  séance  du  28 
floréal  an  II,  17  mai  1794- 

«  C'est  au  moment,  dit  Maignet  ,  où  la 
»  république  française  porte  l'effroi  sur  tous 
»  les  trônes ,  que  l'infâme  commune  de  Bé- 
»  doin,  plus  audacieuse  que  tous  les  desputes, 
»  ose  se  soulever  contre  la  volonté  nationale , 
))  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  la  Conven- 
:»  tion ,  7'ençerser  le  signe  auguste  de  notre 
»  régénération  ,  t arbre  de  la  Liberté. 

»  Depuis  long-temps  (continue  le  repré- 
»  sentant) ,  Bédoin  a  manifesté  sa  haine  contre 
»  la  révolution  ;  cinq  commissions  succes- 
»  sives  y  ont  été  envoyées  pour  punir  les 
«  crimes  des  scélérats;  mais  le  germe  aristo- 
»  cratique  y  a  toujours  fécondé  et  produit  de 
»  nouveaux  forfaits.  » 

Cette  obstination  venoit,  suivant  le  repré- 
sentant, de  la  position  de  Bédoin,  qui  pré- 
sentoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  former  une 
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nouvelle  Vendée.  Revenant  à  l'arbre  renverse, 
qui  fait  l'objet  de  sa  lettre  : 

«  Aussitôt,  dit-il ,  que  j'ai  appris  cet  attentai 
»  horrible  contre  la  rriojesté  du  peuple ,  j'ai 
V  envoyé  trois  cents  hommes  du  quatrième 
«  bataillon  de  TArdèche ,  qui ,  dans  toutes 
»  mes  opérations  civiques  ,  ma  si  bien  se- 
»  condé.  J'ai  fait  enchaîner  prêtres ,  nobles , 
»  parens  d'émigrés ,  autorités  constituées. 

»  J'aimois  à  croire  que  je  pourrois  trouver 
»  quelques  individus  qui,  pénétrés  de  l'hor- 
j»  reur  du  crime  commis  dans  cette  com- 
»  mune  ,  s'empresseroicnt  de  soustraire  leurs 
»  noms  à  l'infamie  ,  et  indiqueroient  les  cou- 
»  pables  ;  mais  un  silence  absolu  ne  m'a 
»  prouvé  que  trop  que  tous  ont  participé  au 
«  crime. 

»  Alors  ne  voyant  dans  cette  commune 
»  qu'une  horde  d'ennemis ,  j'ai  investi  le 
«  tribunal  criminel  du  pouvoir  révolution- 
»  naire,  pour  faire  tomber  de  suite  la  tcte 
>>  des  plus  coupables,  et  j'ai  ordonné  qu'une 
))  fois  ces  exécutions  faites ,  les  flammes  fissent 
»  disparoître  jusqu'au  nom  de  Bédoin. 

»  Puissent  périr  ainsi  tous  ceux  qui  osent 
»  braver  la  volonté  nationale,  et  méditer  de 
»  nouveaux  complots  contre  la  liberté  fran- 
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»  çaise!  Salut  et  fratciiiité.  S/gneMMGHWT.» 
Qloni/eiir  du  cto  Jloreal  an  11^  19  mal  1794) 
Maignilt  ne  fait  pas  connoître  dans  celle 
lettre  loutes  les  opérations  cùiqucs  dans  les- 
quelles il  avoil  été  si  bien  seconde  par  le  qua- 
trième bataillon  de  T Ardèche ;  mais  il  est  facile 
d'en  acquérir  la  connoissahce  dans  le  rapport 
de  GuupiLLEAU,  son  successeur,  qui  fut  en- 
voyé dans  le  même  département  après  le  9 
thermidor,  et  qui,  de  retouràla  Convention, 
s'exprima  de  la  manière  suivante  dans  la  séance 
du  i5  floréal  an  lïl  ;  «  Il  appartient  à  un  homme 
»  qui  a   vu  les  ruines  de  Bédoin  d'en  parler. 
»   Oui,  citoyens,  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  les 
»   horreurs  dont  le  bruit  étoit  déjà  venu  à  nos 
»  oreilles  ,    et  je  me  suis  convaincu  de  leur 
»  vérité,  ou  plutôt,    ce  que  j'ai  vu  est  au- 
»  dessus  de  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,   et  de 
))  tout  ce  que  Timaginalion  peut  concevoir. 

»  Dans  une  nuit  fort  obscure,  un  arbre 
«  de  la  Liberté  fut  coupé  ,  on  ne  sait  par  qui  ; 
»  le  représentant  du  peuple  auquel  j'ai  suc- 
»  cédé,  prit  un  arrêté  qui  obligeoit  les  habi- 
»  tans  de  déclarer  les  coupables;  plongés 
«  dans  le  sommeil,  ils  ne  les  avoient  pas  vus  , 
»  ils  ne  purent  les  indi(jucr.  Alors  un  autre 
w  arrêté  déclara  cette  commune  en  rébellion , 
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»  et  cin(^  cents  maisons  qui   la  composoient 
«  furent  livrées  aux  flammes. 

»  J'ai  vu  encore  sur  des  ruines  de  maisons, 
»  des  affiches,  qui  dcfendoicnt  d'en  appro- 
»  cher  ;  les  champs  ont  été  condamnés  à  la 
»  stérilité;  les  habilans  qui  étoient  assez  aisés, 
»  ont  été  condamnés ,  les  uns  à  la  mort ,  les 
»  autres  aux  cachots  ou  à  la  plus  affreuse 
n  misère. 

»  Les  nombreuses  manufactures  de  soie  de 
»  cette  commune  ont  été  brûlées.  Les  farines 
»  et  les  bâtimens  nationaux  ont  eu  la  priorité 
»  pour  la  destruction.  Des  poudres  ont  été 
ï>  apportées  pour  faire  sauter  une  église  neuve 
»  qui  avoit  coûté  200,000  liv. 

»  Voici  un  fait  plus  horrible  : 

»  Une  jeune  fille  âgée  de  dix-huit  ans  , 
^i  nommée  Saumont,  va  chez  un  homme  re- 
»  vêtu  d'un  grand  pouvoir,  pour  réclamer 
»  en  faveur  de  son  père.  D'oii  es  tu  ?  lui  de- 
»  manda  le  barbare.  De  Bédoin ,  répondit- 
»  elle  :  aussitôt  elle  est  arrêtée,  et  deux  jours 
»  après  elle  monte  à  l'échafaud  avec  son 
»  père.  »  (Mouvement  d'horreur.) 

GoupiLLEAU  :  «  A  ce  récit ,  vous  frémissez 
»  d'horreur,    citoyens;  et  si,  comme  moi 
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»  VOUS  eussiez  été  à  Bedoin,  vous  emporle- 
»  riez    jusqu'au    tombeau    le     souvenir    des 
»  cruautés   dont    cette    commune   a    été   le 
»  théâtre  et  la  victime. 

>»  A  Orange  ,  j'ai  fait  combler  une  fosse 
»  pleine  de  cinq  cents  cadavres  ;  j'en  ai 
»  fait  aussi  combler  six  autres  destinées  à 
»  recevoir  douze  mille  victimes.  Déjà  l'on 
»  avoit  fait  venir  quatre  milliers  de  chaux 
»  pour  les  consumer. 

»  Dans  cette  commune  ,  on  a  guillotiné 
»  un  vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans  ,  en 
»  enfance  depuis  six  ans,  et  des  enfansde  dix 
»  à  dix-huit  ans.  »  —  Une  discussion  s'engagea 
sur  ce  rapport. 

RovÈRE  déclara  que  «  Couthon  qui  éloit 
»  en  correspondance  avec  Maignet,  lui  avoit 
»  dicté  toutes  les  mesures  qu'il  prit ,  et  fait 
»  approuver  tous  ses  arrêtés  par  le  comité 
»  de  salut  public.  » 

La  discussion  se  termina  par  un  décret 
portant  que  les  comités  prendroient  sur-le- 
champ  les  plus  grands  renseignemens  sur  les 
atrocités  commises  dans  le  département  de 
Vaucluse.  Ce  rapport  devoit  être  fait  sous 
trois  jours  ;  mais  il  ne  le  fut  jamais  ,  et  tout 
ce  lamentable  récit  aboutit  à  la  loi  d  amnistie 
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du  4  brumaire  an  IV,  qui  lava  Maignet  de 
tout  reproche. 

On  le  croyoit  guéri  de  l'ambition  de  rc 
présenter^  lorsqu'on  le  vit  paroître  dans  la 
chambre  des  représcntans  des  cent  -  jours. 
C'est  donc  une  victime  de  la  terreur  At  i8i5. 
(  Voyez  la  Biographie  des  Hommes  viçans.  ) 


Mission  de  vingt  régicides  dans  le  dépajiement 
des  Bouches-du- Rhône ,  et  autres  environ- 
nons. 

Vingt  représentans  eurent  en  partage  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  ;  tous  ne 
prirent  pas  une  part  égale  aux  exécutions  san- 
glantes dont  ils  fureni  chargés;  on  jugera  de 
la  coopération  de  chacun  d'eux  par  la  cor- 
respondance qui  les  fera  successivement  pa- 
roître sur  ce  théâtre ,  et  particulièrement  dans 
les  deux  principales  villes,  Marseille  et  Tou- 
lon, qui  firent  le  plus  d'efforts  pour  s'arra- 
cher au  joug  de  la  Convention, 

Dès  le  mois  d'avril  1793,  les  sections  de  la 
ville  de  Marseille  avoient  établi  des  autorités 
administratives  et  judiciaires ,  un  comité  cen- 
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tral  et  un  tribunal  populaire ,  qui  ne  raar- 
choient  pas  dans  le  sens  du  parti  dominant  de 
la  Convention,  appelé  la  Montagne.  Deux 
représentans  de  ce  parti ,  Boisset  et  Moïse 
Bayle  ,  envoyés  à  Marseille ,  y  furent  à  peine 
arrivés,  qu'ils  reçurent  Tordre  de  partir  sous 
vingt- quatre  heures,  et  comme  ils  n'avoient 
aucun  moyen  de  résistance ,  ils  obéirent  et 
se  retirèrent  à  Montelimart.  Arrivés  dans 
cette  ville ,  ils  prirent  le  4  m^i  un  arrêté  par 
lequel  ,  considérant  que  ,  cf  dans  Marseille  , 
»  les  ennemis  du  bien  public  mettent  tout  en 
»  usage  pour  dominer  dans  les  sections;  con- 
»  sidérant  que  ces  sections  ,  composées  de 
»  riches,  avilissent  les  autorités  constituées, 
»  et  prennent  des  mesures  contraires  à  la 
»  liberté  et  à  l'égalité  ,  arrêtent  :  Le  tribunal 
»  populaire  et  le  comité  central  étaijlis  par 
»  les  sections  sont  et  demeurent  cassés. 

.  »  Tout  citoyen  qui  s'opposera  à  Texécution 
»  du  présent  arrêté  ,  sera  déclaré  rebelle  à 
»  la  loi  (i  .  » 

La  Convention  ,  sans  confirmer  cet  arrêté , 
qui  devint  la  matière  d'une  longue  discussion 
dans  son  sein,  cassa  elle-même  les  autorités 


(i)  Moniteur  du  i4  mai  lygS. 

i3. 
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créées  par  les  Marseillais,  qui  les  mainlinrenl 
malgré  la  cassation.  De  là  nouveau  décret 
rendu  le  19  juin,  sur  la  proposition  dcBAZiRE, 
appuyé  par  Lacroix  et  PHiLiPPEAUX,qui  mit 
hors  la  loi  les  membres  du  Irihunal  populaire 
de  Marseille. 

Le  24  juin  ,  troisième  décret  qui  envoya  sur 
les  lieux  les  représentans  Bazire  et  Rovère 
(  auxquels,  un  peu  après,  on  adjoignit  Poul- 
TIER  ) ,  et  les  autorisa  à  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
qu'exiger  oient  les  circonstances . 

Les  mêmes  pouvoirs  avoicnt  été  déjà  don- 
nés aux  représentans  Dubois-Crancé  ,  Al- 
BITTE  etNioCHE,  qui  étoient  en  mission  près 
Farmée  des  Alpes.  Ceux-ci  écrivirent  le  16 
juillet  à  la  Convention  une  lettre  datée  de 
<jrenoble  ,  dans  laquelle  ils  lui  rcndoicnt 
compte  des  mesures  qu^ils  avoient  prises  pour 
rompre  la  chaîne  du  jédèralisme  ^  et  lui  an- 
nonçoient  la  formation  d'une?  armée  de  quatre 
mille  hommes  ,  qui  marchoit  sur  Maiseille 
sous  le  commandement  de  Carïeaux,  accom- 
pagnée de  leur  collègue  Albitte,  tandis  qu'ils 
restoient  eux-mêmes  à  Grenoble ,  pour  tenir 
Jjy on  eh  échec.  En  effet  Carte attx  entra  dans 
Avignon  sans  coup  férir  :  il  livra  sur  les  hau- 
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leurs  de  Septemes,  à  deux  lieues  du  château 
d'Alberlas,  un  combal  aux  Marseillais ,  qu'il 
dispersa  sans  peine  ;  et,  secondé  des  révolu- 
tionnaires de  la  ville ,  il  y  entra  le  25  août  à 
neuf  heures  du  malin.  (^Moniteur  des  2  et  i3 
sef)tcmbre  lygS.) 

A  cette  nouvelle  la  Convention,  sur  Tavis 
de  Danton,  rendit  le  3i  août  un  décret  por- 
tant que  «  les  comités  de  salut  public  et  de 
»  législation  présentcroicnt  les  moyens  de 
»  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  des  Mar- 
»  scillais  par  les  contre-révolutionnaires  de 
»  Marseille ,  et  le  mode  d'application  de  la  loi, 
»  qui  devoit  faire  tomber  la  léte  de  ces  scé- 
»  lérats.  »  Il  faut,  dit  Danton  dans  le  discours 
qui  précéda  ce  décret;  «  il  faut  que  les  com- 
»  merçans  qui  ont  vu  avec  plaisir  l'abaisse- 
»  ment  des  nobles  et  des  prêtres ,  dans  Tes- 
»  pérance  de  s'engraisser  de  leurs  biens,  et 
»  qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-révolu- 
j)  lion  avec  plus  de  perfidie,  soient  abaissés  : 
»  il  faut  se  montrer  aussi  terribles  eavers  eux 
»  qu'à  l'égard  des  premiers.  »  (^Moniteur  du 
2  septembre  1793.  ) 

En  effet,  le  4  septembre  suivant,  sur  la. 
proposition  de  Jean-Bon-Saint- André  , 
nouveau   décret   portant   «  confiscation    des 
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»  biens  de  tous  les  individus  qui ,  à  Marseille 
»  et  dans  les  déparleinens  voisins ,  ont  levé 
»  l'étendard  de  la  révolte  contre  l'autorité  na- 
»  tionale.  »  (^Moniteur  du  6  septembre  lygS. ) 

Il  ne  falloitplus  que  des  reprcsentans  pour 
mettre  ces  décrets  à  exécution  -,  et  ils  arrivèrent 
en  foule  de  tous  côtés.  Gasparin  et  Escu- 
»IER,  envoyés  par  décret  du  g  août,  furent 
suivis  de  Roberspierre  jeune ,  Ricord  , 
NiocHE  etSALiCETTi  ,  qu'on  voit  à  la  même 
époque  arriveràAix.AsTiBOUL  et Bo  parurent 
également  sur  ce  théâtre  avec  Despinassy; 
ils  arrivoient  de  Corse  ,  avoient  débarqué 
à  Marseille  avant  l'entrée  de  Carteaux  ,  et  y 
furent  arrêtés.  Enfin  Barras  et  Freron  , 
représentans  près  Tarmée  d'Italie  ,  arrivèrent 
avec  une  partie  de  l'armée  devant  Toulon  où 
s'étoient  réfugiés  un  grand  nombre  de  Mar- 
seillais; Toulon ,  menacé  d'un  siège  par  les  ré- 
publicains, bloqué  et  affamé  par  une  flotte  an- 
glaise, ouvritsesportesàl'amiral  anglais,  Hood, 
qui  en  prit  possession  au  nom  de  Louis  XVII. 

Barras  et  Freron  s  empressèrent  de  donner 
cette  nouvelle  au  comité  de  salut  public  ;  ils 
mandoicnt  : 

«  La  trahison  est  à  son  comble,  Toulon  est 
»  livré  aux  Anglais  :  nous  avons  voulu  préve- 
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»  nir  celte  trahison  par  toutes  les  mesures 
»  que  le  patriotisme  peut  dicter.  Nous  vous 
»  en  avons  fait  part,  ainsi  que  de  la  crise  vio- 
»  lenle  dans  laquelle  nous  avons  vu  l'armée 
M  du  Midi  ;  mais  nous  sommes  encoi'e  à  sa- 
»  voir  si  nos  dépêches  vous  sont  parvenues, 
u  Brunct ,  le  perfide  Brunet  étoit  sans  doute 
))  instruit  de  ce  lâche  complot...  Ne  balancez 
»  pas  à  le  faire  traduire  à  l'Abbaye. 

M  Tous  les  généraux  de  la  république  ,  dans 
»  le  temps  où  la  trahison  de  Dumouriez  éclata, 
»  suivoient  le  plan  de  ce  scélérat  :  renvoyez 
»  Brunet  au  tribunal  révolutionnaire  ;  nous 
»  avons  dans  les  mains  des  pièces  de  convic- 
n  lion.  On  ne  se  fait  point  d'idée  de  la  pro- 
»  fondeur  de  cette  trame  :  nous  l'avons  dé- 
I»  jouée  en  partie  ,  malgré  Brunet  et  ses  adhé- 
»  rens  ;  il  étoit  parvenu  à  égarer  une  partie 
»  de  l'armée  d'Ilalie.  Nous  sommes  devant 
»  les  murs  de  Toulon  avec  une  portion  de 
»  cette  armée  ,  et  demain  nous  allons  con- 
»  férer  à  Marseille  avec  Carteaux  et  nos  col- 
j)  lègues  RicoRD,  RoBERSPiERRE,  Albitte, 
»  NiocHE,  etc.  (i) 

(i)  Cet  etc.  prouve  la  présence  de  quelques  autres 
reprësentans ,  qui  ne  valoient  pas  sans  cloute  la  peine 
d'être   nommes. 
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M  Nous  avons  donne  l'ordre  de  ("aire  sonner 
»  le  tocsin  dans  toutes  les  communes  du  d(^- 
»  parlement  du  Var,  et  de  faire  marcher  tous 
«  les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à 
»  soixante. 

»  L'un  de  nous  (  Fiveron  )  a  la  citoyenne 
»  Lapoype,  sa  sœur  unique,  prisonnière  des 
»  Toulonnais  ,  enceinte  de  cinq  mois  ;  elle 
»  sera  peut-être  engloutie  avec  sa  nièce,  âgée 
»  de  quatre  ans,  sous  les  ruines  de  Toulon  ; 
»  mais  rien  ne  l'arrêtera  pour  concourir  à 
»  venger  d'une  manière  terrible  la  nation  si 
»  indignement  trahie  :  et  dussent  périr  tous 
»  ses  proches,  pourvu  que  la  liberté  ne  pé- 
»  risse  j)oint,  il  sera  satisfait;  la  pairie  parle 
»  plus  haut  dans  son  cœur  que  la  nature. 
»  Signé  Vavï.  Barras,  Freron.  » 

(  Moniteur  du  9  seplernbie  1793.  ) 

Arrivés  à  Marseille  ,  les  deux  représentans 
réunis  à  Salicktti  et  à  Gasparin  ,  prirent 
un  arrêté  contre  leur  collègue  Despinassy  , 
qui  avoit  «  joui  de  sa  liberté,  tandis  qu'AN- 
»  ïiBouL  et  Bo  étoient  dans  les  fers;  ce  qui 
»  le  faisoit  présumer  d'intelligence  avf  c  les 
»  rebelles.  »  En  conséquence  ils  le  firent  tra- 
duire au  comité  de  salut  public;  mais  le  comité 
le  mit  en  liberté,  et  lit  au   contraire  périr 
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Antiboul.  C'étoit  un  député  du  Var,  qui  n'a- 
voil  pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI, tandis  que 
Despinassy    avoit    prononcé    le    vote  régi-     ' 
cidc  fi)  Ce  fut  peut-être  la  cause  du  traite- 
ment différent  qu'ils  éprouvèrent,  et  qui  dut 
étonner  les  rcprésenlans:  cependant  ils  virent 
couronner  les  vœux  qu'ils  avoient  exprimés 
contre  Brunet,  et  le  prompt  supplice  de  ce 
général  dut  ranimer  leur  énergie  partagée  entre 
deux  grands  objets,  la  punition  de  Marseille  et 
le  siège  de  Toulon.  Les  soins  qu'ils  donnoient 
à  l'un  et  à  l'autre  sont  retracés  dans  la  lettre 
suivante  ,  datée  de  Marseille,  et  qui  fut  lue  à 
la  Convention  dans  la  séance  du  ig  brumaire 
an  II  (g  novembre  J793  )  :  «  Cette  ville  est 
»  devenue,  comme  Paris,  un  vaste  arsenal: 
j»  des  ateliers  sont  élevés  partout,  et  de  nom- 
»  breux  ouvriers  y  travaillent,  fabriquent  des 
j)  fusils  ,   et   plusieurs   fonderies   fournissent 
»  journellement  des  canons... 

»  Les  églises,  les  châteaux  et  les  magasins 


(i  .  Antiboul  futdécrélc  d'arrestation  le  7  septembre, 
et  condamné  à  mort  le  3i  octobre  i'](^'S^  pour  a\?oir dégradé 
ij  caractère  de  représentant  du  peuple  ^  en  subissant  un  in- 
terrogatoire à  Marseille.  {Moniteur  de<  9  septembre  et  4 
octobre  lycjS.) 
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»  de  Marseille  nous  ont  fourni  beaucoup  de 
»  cuivre  et  de  fer.  Nous  avons  fait  enlever  les 
j)  tombeaux  des  anciens  comtes  et  comtesses 
j)  de  Provence  ;  leurs  cendres  ont  été  dépo- 
»  secs  dans  le  cimetière  commun... 

»  Les  offrandes  se  multiplient....  les  musca- 
»  dins  se  popularisent  ;  ils  nous  apportent 
»  leurs  belouses...  le  bois  seul  est  rare. 

»  Le  procureur  général  syndic  des  Hautes- 
»  Alpes,  convaincu  de  conspiration,  vient 
»  d'être  décapité. 

»  Cette  ville  oii  l'esprit  renaît,  veut  se  pré- 
»  cipiter  tout  entière  sur  Toulon...  Mais  nous 
»  attendons  les  ordres  de  la  Convention. 

»  Signé  Bakras  et  Frerun.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  ,  Moïse 
Bayle  ,  qui  étoit  de  retour  de  sa  mission  , 
donna  connoisj^ance  de  Tarrété  pris  par  les 
mêmes  représenlans  (c  pour  assurer  des  iu- 
»  demnités  aux  patriotes  persécutés  par  les 
»  conspirateurs  seclionnaires  ;  ces  indemnités 
»  (portoit  V arrêté^  seront  pi  ises  sur  les  biens 
»  des  riches.  » 

La  Convention  approuva  l'arrêté  (i). 

Pour  en  assurer  l'exécution  ,  Marseille  fut 

{t)  Moniteur  du.  ii  novembre  1793. 
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mise.cn  état  de  siège  ,  et  cette  mesure,  qui 
étonna  un  peu  les  habitans ,  leur  fut  expli- 
quée par  une  proclamation  bien  rassurante , 
datée  du  1 4  frimaire  an  II,  signée  des  repré- 
sentans  Barras,  Freron  ,  Roberspilrre 
jeune  et  Ricord. 

«  Le  comité  de  salut  public ,  disoient -ils  , 
»  nous  a  ordonné  de  mettre  cette  commune 
»  en  état  de  siège  ;  et  cette  mesure  a  pu  vous 
»  étonner,  vous  que  la  seule  distance  de  dix 
»  lieues  sépare  des  ennemis  et  des  esclaves  qui 
»  ont  choisi  pour  maître  Louis  XVII.  Il  n'y 
»  a  que  des  citoyens  profondément  pervers 
»  qui  aient  pu  calomnier  les  motifs  du  co- 
»  mité  de  salut  public  :  que  pouvez -vous 
«  craindre  ?  quatre  représentans  du  peuple , 
5)  qui  certes  ont  fait  leurs  preuves,  sont  dans 
»  vos  murs....  »  (  Moniteur  du  o.'i  frimaire 
an  11^  i3  décembre  lygS.  ) 

Ce  grand  motif  de  sécurité  fut  bientôt  en- 
levé aux  Marseillais,  avec  les  représentans  qui 
le  leur  donnoient,  et  que  le  siège  de  Toulon 
appela  devant  cette  place  ;  elle  fut  évacuée 
par  les  alliés  le  i8  décembre  1798 ,  et  le  len- 
demain les  troupes  républicaines  y  entrèrent. 
Les  Anglais ,  ne  pouvant  emmener  la  flotte 
française,  y  mirent  le  feu.  «  Ce  fut  un  spectacle 


(    204    ) 

»  cfTrayant  et  une  perte  dc'plorable.  Quinze 
»  vaisseaux  de  ligne  (i) ,  sans  parler  des  fre- 
>^  gâtes,  des  navires  d'une  moindre  impor- 
»  tance,  d'une  immense  quantité  de  bois  de 
»  construction  et  de  munitions  navales  ,  de- 
»  vinrent  la  proie  des  flammes;  les  sans-cu- 
»  lottes  se  consolèrent,  parce  qu'un  vaisseau 
»  qui  porloit  leur  nom  en  fut  préservé.  Les 
»  galériens  brisèrent  leurs  chaînes,  et  furent 
»  accueillis  par  l'armée  à  laquelle  sans  doute 
»  l'ivresse  de  la  victoire  ne  permit  pas  de  ré- 
»  fléchir  sur  la  honte  de  cette  association.  Une 
»  infinité  de  citoyens,  après  un  simulacre  de 
»  jugement,  sont  foudroyés  tous  à  la  fois  par 
»  le  canon.  Quelques-uns  n'en  ayant  pas  été 
»  atteints  ,  ou  n'étant  pas  blessés  morlelle- 
»  ment,  une  voix  crie  :  levez-  cous  ^  on  vous 
»  pardonne.  Us  se  lèvent ,  et  le  canon  est 
»  tiré  sur  eux  une  seconde  fois.  Les  forçats  à 
»  qui  leur  dépouille  est  promise,  achèvent 
»  ceux  qui  échappent  n  cette  seconde  dé- 
»  charge,  On  ne  sait  pas  au  juste  quelle  bouche 
»  fit  entendre  le  cri  meurtrier  (2).  » 
■-  «* 

(i)  Le  Moniteur  ne  dit  que  neuf. . 
(2)  Histoire  de  France^    par  M.  Royou  ,  tome  VI, 
page  488. 
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Les  uns  rattribiient  à  Freron  ,  les  autres 
à  BuoNAPARTE  qui  comraandoil  rarlilleric. 

Yoici,  au  surplus,  les  dc'péches  ofiicielles 
des  représenlansRicoRD,  Freron  etPiuBEUs- 
PIERRE.  Dans  leur  lettre  du  28  frimaire  ils 
annoncèrent  la  reprise  de  la  redoute  anglaise  , 
dominant  les  forts  de  l'Aiguillette  et  de  Bala- 
guier,  défendue  parplus  de  trois  mille  hommes» 
vingt  pièces  de  canon  et  plusieurs  mortiers. 
Ils  ajoutoient  en  terminant  : 

«  Nous  espéro:is  que  dans  la  nuit  nous  se- 
»  rons  maîtres  du  fort  Lamalgue,  et  demain 
»  nous  serons  dans  Toulon,  occupés  à  venger 
»  la  république...  Notre  première  lettre  sera 
»  datée  des  ruines  de  Toulon.  » 

Cependant  la  première  lettre  fut  encore 
datée  d'Ouilloule.  Les  représentans  avoient 
diiféré  leur  entrée  jusqu'après  la  visite  de  tous 
les  magasins  à  poudre.  «  Nous  nous  occupe- 
»  rons  dans  le  jour,  disent-ils  en  terminant , 
»  des  mesures  à  prendre  pour  venger  la  liberté 
»  et  les  braves  républicains.  » 

Cette  lettre,  signée  de  quatre  représentans, 
est  suivie  d'une  lettre  de  Salicetti  à  un  de 
ses  amis  (du  comité  de  salut  public),  à  qui 
il  mande  :  «  La  ville  est  maintenant  embrasée, 
»  et  oftre  le  spectacle  le  plus  affreux  ;  presque 
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»  tous  les  habitans  se  sont  sauvés;  ceux  qui 
»  ont  reste  serviront  pour  apaiser  les  mânes 
»  de  nos  braves  frères....  m  {Moniteur  du  5 
nivôse  an  IL  ) 

Enfin  ,  le  3o  frimaire ,  20  décembre  1793  , 
les  représenlans  écrivent  de  Toulon ,  et  an- 
noncent que*  Tarmée  est  entrée  dans  cette 
ville,  le  29,  à  sept  heures  du  matin,  après 
cinq  jours  et  cinq  nuits  de  combats  et  de  fa- 
tigues. Ils  donnent  des  détails  sur  l'incendie 
de  la  flotte ,  et  sur  le  zèle  des  galériens  ,  qui 
sont  les  plus  honnêtes  gens  cjuil  y  ait  à 
Toulon. 

Quant  au  reste  des  habitans,  «  la  ven- 
»  geance  nationale  se  déploie  ;  l'on  fusille  à 
»  force  ;  déjà  tous  les  officiers  de  la  marine 
»  sont  exterminés.  La  république  sera  vengée 
»  d'une  manière  digne  d'elle. 

»  BEAU\Ais(i)a  été  délivré  de  son  cachot... 
«  Le  père  de  Pierre  Bayle  (2)  est  aussi  dé- 
»  livré.... 

»  A  demain  d'aurres  détails  ;  vous  concevez 
j)  nos  occupations  et  nos  fatigues.  Salut  et 
»  fraternité.  -5/^/2^' Salicetti,  Freron  ,  Ri- 

(i)  Représentant  en  mission. 

[a)  Autre  représentant  qui  se  suicida. 


(  207  ) 

»    CORD,  ROBERSPIEIUIE,  BaRRAS.  »  ÇMoni- 

teuj'  du  8  nivôse  an  JI,  28  décembre  i-gS.  ) 

On  conçoit  en  effet  ies  occupations  ef  les 
fatigues  des  cinq  représentans  ;  elles  retar- 
dèrent la  nouvelle  dépêche  qu'ils  avoient 
annoncée  ;  ce  ne  fut  que  le  5  nivôse  qu'ils 
donnèrent  les  détails  promis,  entre  lesquels 
il  faut  remarquer  les  suivans  : 

«  Nous  recevons  journellement,  dans  le 
»  port ,  des  vaisseaux  chargés  de  provisions  ; 
»  un  brick  de.  dix  huit  pièces  de  canon  et 
»  de  cent  cinq  hommes  en  fait  partie;  tout 
»  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâlimens  est  fait 
1)  prisonnier  ;  tout  ce  qui  est  français  est  fusillé. 

n  La  justice  nationale  s'exerce  journellc- 
»  ment  et  exemplairement  sur  le  champ  de 
«  bataille.  Tout  ce  qui  se  trouvait  dans  Tou- 
»  Ion ,  qui  avoit  été  employé  à  la  marine  , 
»  dans  Farmée  des  rebelles,  et  dans  Tadmi- 
»   nistration  navale  et  militaire  ,  a  été  fusillé  » 

Suit  \\n post-scriptufti  ainsi  conçu  :  «  Nous 
»  formons  des  commissions  pour  Tadminislra- 
j>  tion  do  la  marine ,  des  effets  des  rebelles  ,  etc. , 
»  et  une  commission  qui  jugera  révolu tionnai- 
»  rement  tous  les  coquins.  tS/^«fi''Paiil  Barras, 
»  IlicoRD.  »  (^Moniteur  du  i5  7111  ose  an  11^ 
4  janvier  1794-  ) 
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On  porte  à  quatre  mille  le  nombre  des  vic- 
times immolées  par  cette  commission. 

Après  la  punition  de  Toulon ,  celle  de 
Marseille,  qui  avoit  été  suspendue  par  les 
évcnemens  militaires  ,  fut  reprise  en  sous- 
œuvre,  et  la  vengeance  naiionale  eut  un  libre 
cours.  «  Les  plus  beaux  édifices  ,  dit  un  liisto- 
»  rien  récent,  furent  détruits,  quatre  cents 
»  citoyens  immolés ,  une  contribution  de 
»  quatre  millions  imposée  (i).  »  Voici  au  sur- 
plus des  détails  officiels  transmis  par  la  com- 
mission militaire  de  Marseille,  au  conseil  gé- 
néral de  la  ville  de  Paris  ,  en  lui  envoyant 
dix  exemplaires  de  chacun  desjugemens  qu'elle 
avoit  rendus  depuis  le  i*""  pluviôse  (20  jan- 
vier 1794),  jour  de  son  installation,  contre 
les  scélérats  fédéralistes  et  conire-réçolution- 
nalres  qui  avaient  tenté  d'opérer  la  contre-ré- 
vo  lui  ion  dans  les  déparlemens  méridionaux . 
'<  Vous  verrez,  écrit-elle,  que  depuis  son  ins- 
»  tallation,  la  commission  n'a  pas  perdu  un  ins- 
«  tant.  La  vengeance  nationale  est  ici  à  l'ordre 
»  du  jour  ;  la  terreur  est,dans  l'âme  des  lâches , 
«  des  aristocrates  et  des  modérés.  Le  glaive  de 

(1)  Histoire  de  France^  par  M.  Royou ,  terne  \'I, 
page  485. 
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»  la  loi  nous -est  confié  ;  il  frappe  journelle- 
»  ment  les  tètes  coupables;  il  n'en  échappera 
3)  aucune  ,  nous  vous  Tassurons  ;  plus  la  guil- 
»  lottne  joue ^  plus  la  république  s'affermit. 
»  Le  sang  des  scélérats,  des  ennemis  de  la 
»  pairie  arrose  les  sillons  du  Midi  ;  leurs 
»  corps  fertilisent  les  champs;  la  terre  a  soif 
»  de  ces 'monstres. 

«  Nous  travaillons  sans  relâche  à  faire  dis- 
»  paroître  des  départemens  méridionaux  , 
»  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  liberté ,  qui 
j>  méprisent  Tégalité  ,  qui  rejettent  Funité  et 
»  rindîvisibililé  delà  république,  qui  n'ai- 
»  ment  pas  la  Convention  nationale ,  et  la 
»  sainte  montagne^  qui  craignent  les  jaco- 
»  bins  et  tous  les  sans-culottes  nos  frères. 

«  Ça  va  bien ,  ça  ira  bien  mieux  dans  peu 
»  de  temps.  »  (^Moniteur  du  G  germinal  an  11^ 
ii6  mars  1794-  ) 

Dix  jours  après  le  16  germinal  an  II, 
5  avril  1794»  l'assemblée  entendit  un  rapport 
de  Baruère  sur  Marseille  :  «  Les  aristocrates, 
n  dit  le  rapporteur,  les  fédéralistes,  les  intri- 
»  gans  et  les  contre-révolutionnaires,  y  sont 
»  arrêtés,  jugés  et  punis  chaque  jour.  » 

Le  rapporteur  analysa  les  réclamations  des 
patriotes j  et  fit  décréter  en  leur  faveur,  des 

«4 
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indemnités  prélevées  sur  les  biens  des  fédé- 
ralistes et  autres  conspirateurs  mis  à  mort. 
{^Monileur  du  17  germinal  an  II.) 

Ici  se  termine  la  correspondance  et  avec 
elle  la  mission  des  Bouches-du-I\hône.  Ce 
département  vit  en  dix  mois  paroître  sur 
son  territoire  vingt  représentans  ;  savoir  : 
Albitte,  Barras,  Bayle  (Moïse),  Bayle 
(Pierre),  Bazire,  Beauvais,  Bo,  Boisset, 
Despin^kssy,  Dubois-Crancé,  Escudier  , 
Fréron  ,  Gasparin,  Gauthier  (de  l'Ain), 

NlOCHE,P0ULTIER,RlC0RD,R0BERSPIERRE 

(jeune),  iloviîRE ,  Salicetti.  Tous  étoient 
régicides  ;  tous  avoient  appris,  en  versant  le 
sang  de  leurPtoi,  à  ne  pas  ménager  celui  de 
son  peuple ,  dont  ils  s'appeloient  les  représen- 
tans, et  dont  ils  furent  les  bourreaux...  Les  trois 
quarts  avoient  péri  avant  le  20  mars ,  et  il  ne 
leur  a  pas  été  donné  do  voir  pour  la  seconde  fois 
en  r  ranc« ,  une  chambre  dite  des  représentans. 
Le  quart  restant  a  néanmoins  fourni  aux  ccnt- 
jours  un  lieutenant  de  police  (RicORD  ),  un 
commandant  d'armes  (Poultier),  et  deux 
autres  fonctionnaires ,  Ni  oche  et  Despinassy, 
débris  précieux  des  erreurs  de  1793,  vic- 
times de  la  terreur  de  181 5,  qui  doivent 
trouver   de    puissans  motifs  de   consolation 
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dans  rintérét  que  leur  témoignent  les  libé- 
raux de  1819.  (  Voyez  la  Biographie  des 
hommes  vwans.  ) 


Mission  de  Collot-d'Herbois,  Làsource 
et  GoupiLLEAU ,  dans  le  département  des 
Alpes  Maritimes. 

Le  premier  missionnaire  républicain ,  en- 
voyé dans  ce  pays ,  fut  le  g^énéral  Anselme , 
commandant  de  Tarmée  du  Var,  qui,  sans 
déclaration  de  guerre  préalable,  fit  son  entrée 
à  Nice  le  29  septembre  1792,  et. y  planta 
l'arbre  de  la  liberté,  le  lendemain  3o.  Cet 
arbre  donna  des  fruits  précoces;  la  plantation 
fut  suivie  du  pillage  de  la  ville  et  de  la  fuite 
des  habitans;  il  ne  resta  que  les  porte-faix, 
auxiliaires  utiles  pour  le  partage  du  butin. 
Après  ce  partage  ,  les  bourgeois  rentrèrent 
peu  à  peu  dans  leurs  domiciles.  Les  nobles  et 
les  prêtres  qui  n'y  auroient  pas  trouvé  sûreté, 
furent  obligés  de  s'expatrier,  et  se  réfugièrent 
dans  le  Piémont.  Du  nombreux  clergé  de 
iSice  ,  il  ne  resta  que  deux  curés  assermentés. 
La  ville  eut,  à  la  place,  un  club  formé  des  porte- 
faix et  autres  patriotes.  La  première  opération 
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de  l'Assemblëe ,  ainsi  constituée ,  fut  d'envoyer 
à  Paris  deux  de  ses  membres  ,  chargés  de  de- 
mander la  réunion  du  comté  de  !Nice  à  la 
république  française  ,  nouvellement  décrétée. 
Les  députés  furent  admis  à  la  barre  de  la  Con- 
vention le  4  novembre  1 792  ,  et ,  un  mois  après 
l'invasion ,  goûtant  à  peine  les  fruits  de  la 
liberté j  ils  en  parloient  avec  des  transports 
difficiles  à  décrire,  o  Hâtez-vous,  s'écrioient-ils, 
«  de  prononcer  notre  agrégation  à  la  répu- 
))  blique  française  ;  nous  vous  disons,  avec 
»  cette  franchise  qui  convient  à  un  peuple 
))  libre ,  que  si  notre  prière  n'étoit  pasaccueil- 
»  lie ,  noMS  ne  transigerions  jamais  avec  nos 
»  persécuteurs ,  et  nous  embraserions  plutôt 
i)  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre  de 
»  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre 
»  de  la  liberté  que  vous  habitez.  » 

Le  président  répondit  que  la  société,  comme 
Ja  7iature ,  ne  séparer  oit  plus  désormais  les 
Alpes  et  V indépendance.  Cependant  Barrère 
fit  ajourner  la  réunion  jusqu'au  moment  où  le 
peuple  souverain  auroitémis  son  vœu  (i). 

iLn  attendant,  l'arbre  de  la  liberté  ç^nti- 
nuoit  à  porter  des  fruits  abondans  ,  sous  Tliçu- 

{\)  Moniteur  à\i  5  novembre  1792. 
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reuse  inflaence  du  climat  de  !Nice  ;  et  quinze 
jours  ne  s'étoient  pas  encore  écoulés  depuis 
qu'elle  avoit  vu  à  sa  barre  les  patriotes  du 
pays  demander  sa  réunion  à  la  France ,  lorsque 
la  Convention  fut  réduite  à  entendre  un  rap- 
port sur  les  vols  ^  les  pillages  y  les  viols  y  les 
concussions  arbitraires ,  et  les  autres  fléaux 
qui  ajjligeoient  cette  région  rendue  à  la  liberté. 
C'est  ainsi  que  s'exprima  le  rapporteur,  Gou- 
pille au  (de  Fontenay),  dans  la  séance  du 
17  novembre.  L' Assemblée,  pour  tout  répa- 
rer, envoya  sur  les  lieux  trois  commissaires, 
GoupiLLEAU,  Collot-d'Herbgis  et  La- 
source  ,  noms  qui  suffisent  pour  faire  con- 
noître  les  remèdes  qui  furent  employés.  Les 
commissaires  destituèrent  Anselme  ,  mirent 
à  sa  place  Brunet,  et  annoncèrent,  dès  le 
27  décembre ,  que  les  cboses  alloient  au  mieux. 
«  Depuis  notre  arrivée  ici,  écrivoient-ils,  les 
»  choses  ont  pris  une  tournure  moins  affli- 
»  géante....  Aujourd'hui  elles  se  présentent 
»  sous  un  aspect  très-consolant  ;  les  citoyens 
»  du  pays  fraternisent  avec  les  Français,  et 
»  commencent  à  croire  à  la  libellé.  » 

Au  milieu  des  soins  de  leur  mission ,  les 
trois  représentans  ne  perdoient  pas  de  vue  les 
affaires  de  Paris  ;  et ,  craignant  de  n'y  être  pas 
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rendus  pour  le  Juge  meut  de  Louis  XFI^  ils 
écrivirent  qu'ils  votoieut  pour  la  mort  (i). 
Mais  ils  arrivèrent  au  troisième  appel  nomi- 
nal, et  il  leur  fut  donné  de  prononcer  du  haut 
de  la  tribune  nationale  celle  sentence  qu'ils 
avoient  transmise  du  pied  des  Alpes,  et  qu'ils 
motivèrent  d'une  manière  plus  ou  moins  re- 
marquable (2).  Us  apportoient  aussi  le  vote  du 

(i)  Moniteur  au.  3  janvier  179^. 

(2)  Collot-d'Herbois  :  «  Eloif;né  de  la  Convention 
»  nationale,  j'ai  déjà  émis  le  vœu  dont  j'étois  forlemcnt 
))  convaincu  j  ce  vœu,  c'est  la  mort.  Fidèle  à  ma  cons- 
»  cience,  fidèle  au  vœu  de  mes  commeUans  ,  je  le  répète 
)»  aujourd'hui Je  vote  pour  la  mort.  » 

Lasource  :  «  J'ai  une  observation  à  faire.  La  mesure 
»  que  vous  prenez  suppose  que  vous  êtes  à  une  grande 
w  hauteur.  Si  la  Convention  s'y  maintient,  elle  écrasera 
jj  les  factieux,  et  établira  la  liberté.  Mais  si  les  partis  et  les 
M  haines  continuent,  si  la  Convention  n'a  pas  le  courage 
»  de  les  étouffer ,  alors  on  dira  qu'elle"  n'étoit  composée 
>i  que  des  plus  vils  et  des  plus  lâches  de  tous  les  hommes  j 
»  elle  ne  passera  à  la  postérité  qu'avec  Texécration  univer- 
»   selle.  Après  cette  réflexion ,  je  prononce  la  mort.  » 

GOUPILLEAU,  le  dernier  des  trois  représentans  revenus, 
qui  opina,  le  fit  avec  ordre  et  méthode  :  cf  Comme  je  ne 
3)  fais,  dit-il,  que  d'arriver  de  l'armée  du  Var,  je  n'ai  pas 
«  encore  opiné  sur  la  première  question.  »  En  consé- 
quence ,  il  opina  d'abord  sur  cette  première  question,  puis 
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peuple  souverain  du  comté  de  Nice  pour  sa 
réunion  à  la  France.  Le  3 1  janvier  1793,  ce  vœu 
librement  émis ,  fut  accepté,  et  le  comté  de  Nice, 
réuni  à  la  république  française  sous  le  nom  de 
départementdes  Alpes-Maritimes.  Son  organi- 
sation fut  confiée  auxsoinsdes  commissairesqui 
se  trouvoient  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  (i),  dont  nous  verrons  plus  loin  les  mis- 
sions. Nous  nous  bornerons  à  remarquer  ici 
que  le  département  des  Alpes-Maritimes  fut 
non  seulement  soumis  au  régime  de  la  liberté, 
mais  encore  au  régime  militaire  ,  et  que  la 
viUe  de  Nice  fut  presque  toujours  en  état;  de 
siège. 

Quant  au  sort  des  trois  commissaires,  on 
sait  que  LAvSOUUCE  périt  comme  Girondin  , 

sous  PiOBERSPlERRE;  que  CoLLOT-d'HeRBOIS, 

déporté  à  la  Guyane,  périt  après  Roberspierrt^  ; 
et  que  Goupilleau,  seul,  a  augmenté  le 
nombre  des  victimes  du  terrible  181 5. 


SUT  la  seconde  ,  et  airiva  ainsi  mértiodiqnemcnf  à  la  solu- 
tion de  la  troisième,  a  J'ouvre,  dit-il,  le  livTe  de  la  nature  ... 
»  j'ouvre  le  Code  pénal....  J'emends  la  voix  de  la  liberté.... 
n  Je  vote  pour  la  mort.  » 

(()  Décrets  des  01  janvier  et  4  février  1793. 
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Missioji  de  Beau  champ  dans  les  trois 
dc.pail?.mens  des  JIpcs ,  et  dans  ceux 
de  la  Drame  et  du  p^ar. 

Ces  d('partcmcns  eurent  à  repondre  de 
leur  conduite  aux  représentons  envoyés  près 
les  deux  armées  dTlalic  et  des  Alpes.  Nous 
avons  va  ,  dans  la  mission  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  les  représenlans  étendre  leurs 
soins  aux  départemens  de  la  Haute  et  de  la 
Basse-Provence,  et  faire  périr  à  Marseille, 
sur  l'échafaud  révolutionnaire  ,  le  procureur- 
général-syndic  du  département  des  Hautes- 
Alpes.  Nous  verrons  plus  loin  les  opérations 
de  passage  des  représentans  Simon  et  DuM-As  , 
et  autres,  envoyés  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  ou  à  Tarmée  des  Alpes.  Les 
deux  départemens  des  Hautes  et  des  Basses- 
Alpes,  ainsi  livrés  aux  soins  de  représentans 
dont  l'attention  étoit  partagée  et  réclamée  par 
des  affaires  plus  importantes,  ne  devinrent 
point,  comme  les  départemens  voisins,  un 
théâtre  de  sang  et  de  carnage.  Le  département 
des  Hautes-Alpes  fournit  même  un  asile  aux 
fugitifs  de  Lyon ,  de  Toulon ,  de  Grenoble  et 
des  autres  villes  voisines ,  que  leur  position 
protégeoit  moins  contre  les  missions  des  rc- 
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que  cet  asile  fiit  inviolable  :  nous  apprenons, 
en  effet,  du  représentant  Beauchamp,  qui  y 
fut  envoyé  pour  opérer  la  /ewée  ejctr'aordinaire 
des  chevaux  décrétée  le  17  vendémiaire  an  II, 
qnen  soccupant  des  chevaux  il  clendoit  ses 
soins  aux  proscrits  réfugiés  dans  ces  contrées. 
«  Spécialement  chargé  de  la  levée  des  chevaux 
n  dans  ces  départemens  (mandoit-il  dans  sa 
»  lettre  datée  de  Gap  le  29  brumaire  an  II, 
»  ig  novembre  1793),  j'ai  cependant  cru  de- 
»  voir  m'occuper  d'autres  objets.  Je  me  suis 
>»  principalementatlaché  à  Gap,  ville  connue, 
M  sinon  par  un  incivisme  fortement  prononcé, 
»  du  moins  par  sa  léthargie  politique  ,  plus 
j)  funeste  que  l'aristocratie  qui  se  montre  à 
»  découvert.  Les  gens  suspects  se  promenoient 
»  paisiblement  dans  les  Hautes-Alpes  5  ce  dé- 
»  partement  étoit  le  refuge  des  sectionnai l'es 
»  des  Basses-Alpes,  de  llsère  et  d'ailleurs. 
»  A  mon  arrivée ,  j'ai  établi  des  comités  de 
»  surveillance  ;  la  loi  s'exécute  ,  et  si  cela  con- 
»  tinue ,  nous  ne  trouverons  pas  de  logement 
»  pour  tous  les  gens  suspects ,  qui  seront 
»  saisis.  Tranquillisez-vous  sur  le  sort  et  Tes- 
»  prit  des  Hautes  -  Alpes.  »  (^Moniteur  du 
9  frimaire  an  IL  ) 
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Certes ,  rien  n'étoit  plus  tranquillisant  qu'un 
tel  langage,  et  la  Convention  nationale  dut 
être  pleinement  rassurée  sur  l  esprit  des  Hautes- 
Alpes.  Grâces  en  soient  rendues  au  génie  de  ce 
représentant,  si  habile  à  calmer  les  sollici- 
tudes de  ses  collègues;  qui  savoil  mener  de 
front  la  les>ée  extraordinaire  des  clie^mux  et 
l'arrestation  des  hommes  suspects;  qui,  au 
milieu  des  soins  qu'il  donnoit  à  trois  dépar- 
temens,  trouvoit  des  momens  à  consacrer  aux 
fugitifs  de  VIsere  et  d'ailleurs.  Aussi  à  quoi 
songeoient  ces  sectionnaires  de  venir  se  pro- 
mener paisiblement  dans  les  Hautes-Alpes  ?  Ils 
auroient  dû  savoir  qu'il  n'y  avoit  ni  montagne 
si  élevée ,  ni  vallée  si  profonde  qui  pût  sous- 
traire ,  à  la  surveillance  des  représentans  en 
mission ,  les  suspects  qui  osoient  se  promener 
paisiblement. 

Le  représentant  Beauchamp,  en  mission  à 
l'époque  du  procès  de  Louis  XVI,  n'opina  pas 
danslesdeuxpremiersappels  nominaux.  Arrivé 
au  troisième ,  il  dit:  «  Je  demandela  mort.,  avec 
»  l'amendement  de  Mailhe  (i).  »  Nous  igno- 
rons si  c'est  une  victime  de  la  terreur  de  i8i5. 

(i)  C'est  ainsi  que  le  Moniteur  la  fait  parler,  troisième 
appel  nominal  seulement;  car  le  procès-verbal  le  dit 
absent  aux  quatre  appels  nominaux. 


I 
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Missions  dans  le  département  du  Mtint^Bhinc 
(la  Savoie).   —  Première  mission, 

La  Savoie ,  ou  le  deparlement  du  Mont- 
Blanc,  fut  le  théâtre  de  quatre  missions  suc- 
cessives qui  y  furent  remplies  en  moins  de 
deux  ans.  La  première  de  ces  missions  fut  celle 
du  général  Montesquiou,  qui  prépara  les  voies 
à  tous  ses  successeurs.  Ce  général ,  envoyé 
dans  la  Savoie  après  le  lo  août  1792,  sans  au- 
ctme  déclaration  do  guerre  préalable,  n'eut 
pas  de  peine  à  remplir  la  mission  qui  luiavoit 
élé  confiée,  et  qui  consisloit  à  porter  les  prin- 
cipes de  la  liberté  dans  ce  pays.  Le  général  y 
entra  le  19  septembre,  et  dès  le  22  il  annonça 
à  l'Assemblée  que  V arbre  de  la  liberté  serait 
planté  le  jour  même,  en  grande  cérémonie^ 
sur  la  principale  place  de  Charnbéry. 

L'arbre  planté,  et  la  liberté  ainsi  installée 
en  grande  cérémonie  ^  le  jour  même  où  la  répu- 
blique française  fut  décrétée  ,  il  étoit  question 
de  savoir  si  la  Savoie ,  qu'on  appela  le  pays 
des  Allobroges ^  formeroit  le  quatre-vingt- 
quatrième  département  de  la  France  ,  ou  ujte 
république  sous  sa  protection.  «  Il  est  à  dé- 
Y>  sirer,  mandoit  le  général,  que  je  connoisse 
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»  le  vœu  du  gouvernement;  car  je  crois  que 
>i  je  serai  à  même  d'influer  sur  les  partis  que 
»  Ton  prendra.  » 

Cette  dépêche  donna  lieu  ,  dans  l'Assemblée 
nationale,  à  une  discussion  fort  animée,  et 
les  opinions  étant  partagées ,  la  question  fut 
renvoyée  au  comité  diplomatique,  sur  l'avis 
de  Danton.  «  En  nous  députant  ici,  dit  l'ora- 
»  teur,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
»  comité  d'insurrection  générale  des  peuples. 
»  Remplissons  notre  mission;  mûiissons  le 
y>  principe,  et  ne  précipitons  pas  nos  déci- 
M  sions.  »  (^Moniteur  du  29  septembre  1792.) 

Le  principe^  en  effcl ,  fut  mûri  pendant 
deux  mois,  au  bout  desquels  l'Assemblée  rcn- 
ditledécretdu  19  novembre, portant  «  qu'elle 
»  porteroit  fraternité  et  secours  à  tous  les 
»  peuples  qui  voudroient  recouvrer  leur  li- 
j>  berté.  » 

Dans  le  même  temps  le  général  Montes- 
quiou,  ayant  connu  le  çœu  du  gouvernement  ^ 
fut  à  même  àHnJluer  sur  celui  des  ylllobroges ^ 
et  ce  peuple ,  souverainement  libre  et  affranchi 
de  ses  chaînes  brisées  avec  le  secours  des 
baïonnettes  françaises ,  demanda  sa  réunion  à 
la  France.  Ce  fut  alors  que  Grégoire,  or- 
gane du  comité  diplomatique,  qui  avoit  mûri 
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le  principe  ,  en  fit  l'application  aux  Allo- 
broges  dans  un  rapport  semé  de  traits  admi- 
rables ,  entre  lesquels  on  remarqua  ce  bel 
éloge  de  la  maturité  des  délibérations  de  la 
Convention.  «  Vous  avez,  dit-il,  voulu  com- 
»  puiser  les  arcbives  de  la  nature ,  voir  ce 
»  que  le  droit  vous  permet,  ce  que  le  devoir 
»  vous  prescrit  à  cet  égard.  Ainsi ,  vos  délibé- 
»  rations,  toujours  soumises  au  compas  de 
»  la  raison  ,  auront  ce  caractère  de  dignité 
»  qui  convient  à  la  Convention  nationale  et  à 
w  la  majesté  du  peuple  qu'elle  représente.  » 

Le  rapporteur,  entrant  dans  le  détail  des 
avantages  réciproques  de  la  réunion  ,  trouva , 
avec  le  secours  du  compas  de  la  j'aison ,  que 
les  biens  du  clergé^  des  émigrés  et  du  fisc , 
devenus  nationaux^  s  élèveraient  à  un  capital 
de  vingt  millions.  Il  développa  tous  les  autres 
motifs  déterminans  ,  que  je  regrette  de  ne 
pouvoir  faire  connoître ,  et  conclut  ainsi  : 

«  Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation 
>)  devienne  une  nouvelle  pomme  de  discorde  : 
»  elle  n'ajoute  rien  à  la  haine  des  oppresseurs 
»  contre  la  révolution  française  ;  elle  ajoute 
»  aux  moyens  de  puissance  par  lesquels  nous 
»  romprons  leur  ligue.  D'ailleurs ,  le  sort  en 
»  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  car- 


(    222    ) 

»  rièrc  :  tous  les  gouvernemens  sont  nos 
»  ennemis  ;  tous  les  peuples  sont  nos  amis  ; 
»  nous  serons  détruits ,  ou  ils  seront  libres. 
»  lis  le  seront,  et  /«  hache  de  la  liberlc\ 
if  après  açoir  brisé  les  trônes  ,  s 'abaissera  sur 
»  la  tête  de  cfuiconque  voudrait  en  rassembler 
»  les  débris  (i).  »  De  nombreux  applaudisse- 
mens  couvrirent  la  voix  de  l'orateur.  Celui-ci 
lut  le  projet  de  réunion,  qui  fut  adopté  en  ces 
termes  :  «  La  Convention  nationale,  après  avoir 
»  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  cons- 
»  titution  et  diplomatique,  et  avoir  reconnu 
»  que  le  vœu  libre  et  universel  du  peuple 
«  souverain  de  la  Savoie ,  émis  dans  les  assem- 
»  blées  des  communes,  est  de  s'incorporer  à 
«  la  république  française;  considérant  que  la 
^  nature ,  les  rapports  et  les  intérêls  respectifs 
»  rendent  celte  réunion  avantageuse  aux  deux 
»  peuples ,  déclare  qu'elle  accepte  la  réunion 
»  proposée,  et  que  ,  dès  ce  moment,  la  Savoie 
>»  fait  partie  intégrante  de  la  république 
»  française.   » 

Suivent  d'autres  dispositions,  portant  que:, 
provisoirement,  la  Savoie  formera  un  quatre- 
TÎngt-quatriçniç  département,  sons  le  nom  de 

(i)  Moniteur  du  28  novembre  1792. 
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département  du  Mont-Blanc;  que  ,  provisoi- 
rement, elle  aura  une  représentation  de  dix 
députés  ,  et  qu'enfin  il  y  sera  envoyé  quatre 
membres  de  la  Convention  pour  procéder  à  sa 
division  provisoire  et  à  son  organisation  en 
districts  et  en  cantons. 

Les  quatre  commissaires  nommés  furent 
le  rapporteur  des  deux  comités  ,  Grégoire  , 
SiMOND  (  prêtre  savoyard  chassé  de  ce  pays  , 
et  député  du  Bas-Pihin);  Hérault  de  Sé- 
CHELLES  et  Jagot,  de  l'Ain. 


Mission  de  l'abbé  Grégoire  ,  l'abbé  Simond, 
HÉRAULT-SÉCHELLES  et  Jagot  (de  l'Ain) 
daîis  le  département  du  Mont-Blaiic. 

Cette  belle  mission  se  fit  sans  correspon- 
dance ;  il  n  étoit  pas  nécessaire  d'écrire  pour 
organiser  un  département,  et  ce  fut  un  jeu 
pour  un  législateur  tel  que  Grégoire,  qui, 
depuis  quatre  ans ,  travailloit  à  V organisation 
des  quatre-vingt-trois  départemens  de  la  répu- 
blique française.  Dieu  sait  de  quelle  manière 
le  quatre-vingt-quatrième  département  fut 
organisé^  dmsé  en  districts ,  cantons ,  muni- 
cipalités ,  et  trituré  à  l'aide  du  compas  de  la 
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raison  et  du  niveau  révolutionnaire ,  apporté» 
sur  ce  terrain  par  le  rapporteur  du  comité 
diplomatique  et  du  comité  de  constitution.  11 
fut  assisté  par  ses  collègues ,  surtout  par 
SiMOND  ,  prêtre  apostat  du  pays,  et  très- 
propre  à  donner  les  renseignemens  nécessaires 
pour  le  choix  des  nouveaux  fonctionnaires  du 
Mont-Blanc ,  et  pour  l'application  des  lois  de  la 
république  aux  nobles,  aux  prêtres,  aux  émi- 
grés, etc.  L'organisation  du  Mont-Blanc,  et 
celle  des  Alpes-Maritimes ,  qui  fut  confiée  aux 
mêmes  représenlans,  les  occupa  plusieurs 
mois,  pendant  lesquels  ils  s'y  appliquèrent 
sans  relâche,  et  sans  diverlir  à  d outres  actes. 

Cependant ,  le  1 3  janvier  i  ygS ,  ils  écrivirent 
à  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  apprenons,  par  les  papiers  publics, 
»  que  la  Convention  nationale  doit  prononcer 
»  demain  sur  Louis  Capet.  Privés  de  prendre 
»  part  à  vos  délibérations,  mais  instruits  par 
3)  une  lecture  réfléchie  des  pièces  imprimées, 
»  et  par  la  connoissance  que  chacun  de  nous 
»  avoit  acquise  depuis  long-temps,  des  tra- 
j>  bisons  non  interrompues  de  ce  roi  parjure, 
»  nous  croyons  que  c'est  un  devoir  pour  tous 
»  les  députés  d'annoncer  leur  opinion  publi- 
^>  quement,  et  que  ce  seroit  une  lâcheté  de 
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»  profiter  de  notre  éloignement  pour  nous 
n  soustraire  à  cette  obligation. 

»  Nous  déclarons  don»  que  notre  vœu  est 
M  pour  la  condamnation  de  Louis  Caj^et,  par 
»  la  Convention  nationale ,  sans  api^el  au 
»  peuple. 

»  Nous  proférons  ce  vœu  dans  la  plus  in- 
j)  timc  conviction ,  à  cette  distance  des  agita- 
»  tions  011  la  vérité  se  montre  sans  mélange, 
»  et  dans  le  voisinage  du  tyran  piémontais.  ». 
(^Moniteur  du  i'l^  janoLnr  lygS  ) 

Il  n'y  a  pas  de  réflexions  à  faire  sur  un  tel 
\>œu  exprimé  librement  au  sein  des  Alpes  , 
envoyé  sans  être  demandé ,  qui  ne  fut  pas 
compté^  et  qui  n'a  servi  qu'à  manifester  l'é- 
trange courage  de  ceux  qui  le  profer oient 
comme  le  vœu  de  leur  âme  ,  comme  leur  opi- 
nion mûrement  émise  à  cette  distance  des  pas- 
sions et  des  agitations  qui  seules  opérèrent  la 
conviction  de  tant  de  membres  pré^ens,  et  qui 
auroient  si  fort  souhaité  d'être  à  la  distance 
de  ces  hommes  qu'on  pourroit  appeler  ultra" 
régicides  K^i).  Ceux  du  Mont-Blanc  ne  tardè- 
rent pas  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention 


(i)  Sur  quinze  représentans  en  mission,  il  y  eut  sept 
ultra-régicides.  Voyez  plus  loin  la  HJissioo  de  l^ayence. 

i5 
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nationale  ;  mais  il  fallut  leur  donner  bientôt 
des  successeurs  dans  le  Mont-Blanc,  et  les 
Alpes-Marilitimes,  afin  d'affermir  de  plus  en 
plus  la  réunion  de  ces  dëpartemens,  toujours 
prêts  à  se  détacher  de  la  grande  république. 

Cette  troisième  mission  fut  encore  confiée 
à  SiMOND,  auquel  on  adjoignit  Dumas,  son 
compatriote ,  nouveau  députe  du  quatre-vingt- 
quatrième  département,  qui  n'y  joua  pas  un 
grand  rôle. 


Mission  de  Simonu  et  Dumas   dans  le 
Mont-Blanc. 

Ce  fut  par  un  décret  du  25  août  1798  , 
rendu  sur  le  rapport  de  Hérault  de  Sé- 
CHELLES,  que  SiMONDfutrenvoyé,  avec  Dumas 
son  collègue ,  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  et  les  départemens  voisins.  Ils  dévoient 
prendre  toutes  les  mesures  qu  'ils  jugeraient 
propres  à  les  délivrer  des  ennemis. 

En  effet,  dès  le  18  septembre,  Simond 
donna  de  bonnes  nouvelles,  et  annonça  des 
succès  obtenus  au  pont  de  Marigny. 

Cette  lettre  fut  suivie  d'une  seconde,  an- 
nonçan],  de  nouvelles  mesures  prises  ;  et  enfin , 
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d'une  troisième  du  3o  septembre ,  reh-açant 
la  de'roule  complète  des  Piémontais  à  Cluses: 
«  A  chaque  instant ,  c'crit-il ,  on  voyoit  rouler 
n  sur  les  rochers  les  corps  des  satellites  du 
»  Piémont. 

))  Nous  tenons  quelques  émigrés ,  quelques 
»  révoltés  ;  tandis  que  la  commission  mili- 
»  taire  les  juge,  lespionniers  font  leurs  tombes, 
»  et ,  jusqu'à  présent ,  ils  ont  bien  préjugé  leur 
»   sentence. 

»  Je  fais  partout  descendre  les  cloches;  et, 
»  au  moyen  d'une  mine  de  cuivre ,  dont  j'ai- 
»  derai  l'exploitation  déjà  en  activité,  nous 
»  aurons  de  quoi  faire  à  peu  près  sept  à  huit 
))  cents  pièces  de  canon  de  tout  calibre... 

))  Il  s'est  fait  un  petit  supplément  à  la  pre- 
»  mière  émigration  ,  et  le  total  des  biens  na- 
»  tionaux  dans  ce  département  sera  à  peu 
))  près  de  cinquante  à  soixante  millions.  » 

On  reconnoît  à  ce  suppîémenl  les  progrès 
rapides  de  la  liberté  depuis  le  28  novembre 
1 792 ,  époque  où  Grégoire  n'évaluoit  les  biens 
nationaux  du  Mont-Blanc  qu'à  vingt  millions; 
on  voit  que  le  supplément  ïi'étoit  pas  si  petit. 

SiMOND  retrace,  en  terminant,  les  mesures 
qu'il  prend  pour  empêcher  la  contrebande 
avec  la  Suisse  et  Genève  :  «  Je  vais ,  dit  -  il , 

i5. 
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»  faire  surveiller  particulièrement  aux  fron- 
))  tières  de  ce  côté ,  et  je  mettrai  en  réquisi- 
»  tion  pour  les  Pyrénées  ou  pour  l'Amérique  , 
«  tous  les  individus  soupçonnés  de  ce  détes- 
>i  table  agiotage.  »  {Moniteur  du  l'j  çendé^ 
miaire  an  II,  9  octobre  lygS.  ) 

Le  19  frimaire  an  II,  9  décembre  1793, 
SiMOND,  de  retour,  vint  à  la  société  des  jaco- 
bins ,  dont  il  étoit  membre,  rendre  compte 
de  sa  mission  :  il  voulut  mêler,  à  ce  compte 
rendu,  quelques  observations  relatives  au  sys- 
tème de  désorganisation ,  à  l'aide  duquel  l'aris- 
tocratie M  avoit ,  suivant  lui ,  réussi  à  faire 
j)  mettre  dans  les  cachots ,  ou  à  faire  impro- 
»  portionnellement  imposer  des  patriotes.  » 

Ces  observations  déplurent  à  la  société^  et 
furent  combattuesparRoberspierre.  Huit  jours 
après  ,  passant  au  scrutin  épuratoire  ,  Simond 
fut  obligé  de  s'expliquer  sur  sa  prêtrise  :  «  J'ai 
»  été  ,  dit-il ,  pendant  six  mois  prêtre  dans  le 
î)  pays  Sarde.  Obligé  de  fuir  la  colère  du 
»  petit  roi  de  ce  pays,  je  passai  dans  le  dépar- 
»  tementdu  Bas-rRhin ,  où ,  me  trouvant  chargé 
»  de  ma  mère  et  de  ma  sœur,  je  fus  forcé  de. 
))  faire  le  même  métier  pendant  sept  à  huit 
»  mois  encore....  ^» 

Interpellé  s'il  est  noble ,  il  répond  :  C'est 
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M  *bien  assez  d'être  prêtre.  »  Interpellé  sur  son 
opinion  émise  dans  la  séance  du  19  ,  il  dit  qu'il 
l'a  puisée  dans  son  voyage,  où  il  a  m  beau- 
coup d'abus  de  cette  espèce.  Son  épuration  fut 
ajournée;  et  Simond,  profitant  de  Tajourne- 
ment,  essaya  de  se  relever  dans  la  séance  du 
2.3  nivôse,  par  un  fort  long  discours  sur  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  ;  dans  celle 
du  26  ,  où  il  proposa  de  poursuivre  ,  comme 
suspects ,  tousles  défenseurs  officieuxa.es,  roya- 
listes, des  fédéralistes,  etc.,  et  dans  plusieurs 
autres.  Mais  ces  efforts  d'éloquence  et  de  jaco- 
binisme ne  le  sauvèrent  pas  du  décret  d'arres- 
tation ,  où  il  fut  corapris  avec  Hérault  de 
SÉCHELLES,  le  27  ventôse  an  II  (17  mars 
1794)  ,  comme  prévenu  de  complicité  avec  té- 
tranger.  Il  périt  avec  Chaumette,  Gobet,  la 
veuve  HÉBERT,  en  tout ,  dix-neuf  condamnés  , 
le  24  germinal  an  II,  i3  avril  1794- 

Tandis  que  Simond  se  débat;oit  aux  jaco- 
bins ,  et  liitloit  sans  espoir  de  succès  contre  la 
colère  de  Roberspierre,  à  qui  il  avoit  déplu  ^ 
celui-ci  le  fit  remplacer  dans  le  Mont-Blanc 
par  un  collègue  ,  déjà  éprouvé  dans  la  carrière 
des  missions ,  et  qui  alla  remplir  la  dernière 
dans  les  déparlemens  de  l'Ain  et  du  Mont- 
Blanc. 
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Mission  J'Albite  dans  les  deparlernens  de 
r  Ain  et  du  Mont-Blanc. 

Albitte  (Taîné),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure à  rAsscmblée  législative  ,  s'y  occupa 
beaucoup  d'organisation  militaire,  et  s'y  si- 
gnala par  ses  opinions  démocratiques.  Le  ii 
août  1792,  il  fit  décréter  le  renversement  des 
statues  des  rois,  et  leur  remplacement  par  la 
statue  de  la  Liberté. 

Député  à  la  Convention  nationale ,  il  vola  la 
mort  de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis ,  et 
s'opposa  à  ce  que  le  monarque  pût  choisir  un 
ou  plusieurs  conseils.  C'est  ainsi  qu'il  se  pré- 
para à  la  carrière  des  missions.  Il  fut  d'abord 
envoyé  dans  son  propre  département,  puis  à 
l'armée  des  Alpes,  à  Toulon,  à  Marseille,  à 
Lyon ,  missions  dont  il  n'est  pas  question  en 
ce  moment.  11  suffit  de  savoir  qu'ALCiïïE  les 
remplit  de  manière  à  obtenir  de  nouvelles  mar- 
ques de  confiance  du  comité  de  salut  public, 
qui  l'envoya  dans  les  départcmens  de  l'Ain  et 
du  Mont-Blanc  pour  T exécution  des  mesures 
de  salut  public  et  rétablissement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire^  que  la  Convention  venoit 
de  décréter  le  i4  frimaire  an  IL 
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Dès  les  premiers  jours  de  nivôse,  Albitte 
donna  des  nouvelles  de  ses  opérations  à  Bourg  : 
«  Celte  commune  ,  écrivoit-il ,  dont  la  plupart 
))  des  habitans  s'étoient  laissé  égarer  par  les 
»  malveillans  ,  est  enfin  régénérée  :  les  faux 
»  patriotes  sont  en  état  d'arrestation,  le  fana- 
it tisme  et  la  superstition  abandonnent  le  champ 
»  de  bataille  à  la  Raison.  » 

Le  représentant  annonce,  en  terminant, 
«  l'envoi  de  trente-huit  marcs  d'argenterie  et 
»  d'effets  précieux  qui  ont  été  découverts  dans 
»  la  maison  d'un  particulier  qui  a  été  tué 
»  pendant  le  siège  de  la  ville  de  Lyon.  »  (Moni- 
teur du  20  nivôse  an  //,  ^janvier  1794) 

Après  avoir  couvert  les  départemcns  de  l'Ain 
et  du  Mont-Blanc  de  prisons,  et  donné  tous 
ses  soins  «1  V eacécution  des  mesures  réçoîution- 
naires  ,  Albittc  s'occupa  du  maintien  des 
mœurs  parmi  les  détenus,  et  il  prit  pour  cela 
deux  arrêtés  qu'il  transmit  à  la  Convention  où 
ils  furent  lus  et  approuvés  dans  la  séance  du 
22  ventôse  an  IL 

Le  premier  porte  que  «  les  nobles  et  autres 
»  suspects,  mis  en  état  d'arrestation,  âgés  de 
»  plus  de  1 8  ans .  seront  détenus  dans  des  mai- 
»  sons  d'arrêt  différentes  de  celles  où  seront 
»  les  femmes.  >> 
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Le  second  e'toit  relalif  à  l'éducation  des  en- 
fans  des  do'lenus  dont  le  représentant  voiiloit 
prendre  un  soin  particulier.  Son  arrêté  por- 
toit  :  «  Les  enfans  détenus  âgés  de  moins  de 
*  i8  ans,  seront  rais,  les  garçons,  entre  les 
»  mains  d'instituteurs  nommés  par  le  district, 
)>  et  les  fdies,  sous  la  surveillance  dinsiilu-> 
»  trices  ;  on  leur  donnera  une  éducation  con- 
»  forme  aiicf-  principes  de  la  liberté.  I^s  irais 
»  de  cette  éducation  seront  prélevés  sur  les 
»  biens  des  devenus  qui  sont  séquestrés.  » 
(  Moniteur  du  24  ventôse  an  II.  ) 

Au  mois  de  germinal  suivant,  Albitte  écri- 
vit à  ses  frères  jacobins  ^  à  Paris,  la  lettre 
suivante  : 

«  rrèresetamis,lespatriotessontàlahauteur 
»  des  circonstances  danslesdépartemensoùje 
»  suis  envoyé.  Le  char  révolutionnaire  roule 
3>  rapidement  malgré  les  obstacles  que  les  in- 
»  trigans  cherchent  à  semer  sur  la  voie  que  la 
M  Liberté  a  frayée. 

»  Le  fanatisme  fuit  des  départemens  de  TAin 
»  et  du  Mont-Blanc.  Les  aristocrates  sont  en 
»  lieu  de  sijreté;  les  sans-culottes  chantent  la 
»  carmagnole  en  détruisant  tous  les  hochets 
»  de  la  superstition.  Les  ci  -  devant  prêtres, 
»  pour  la  plupart ,  consentent  à  dire ,  au  moins 
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»  une  fois ,  la  vcritc.  Le  peuple  la  saisit  avide- 
»  ment,  et  ne  la  laissera  plus  échapper.  Les 
»  égoïstes  crient,  les  intrigans  se  démènent 
»  en  cent  manières  différentes;  mais  je  tiens 
n  ferme. 

»  On  ne  voit  plus  de  clochers  ni  de 
»  cloches  (i)  ;  les  châteaux  forts  disparoissent , 
»  et  les  revenus  des  gens  suspects  servent  à  la 
»  république. 

»  La  lumière  enfin  pénètre ,  et  dissipe  les 
>»  ténèbres  de  l'erreur  et  de  Tignorance  dans 
»  les  lieux  où  le  fédéralisme  avoit  jeté  les  plus 
»  profondes  racines. 

»  Enfin  tout  va  bien  dans  les  départemens, 
»  si  le  modérantisme ,  consolateur  officieux 
»  des  coquins ,  de  raristocratle ,  ne  parvient  à 
«  rendre  nos  efforts  inutiles. 


(i)  Nous  serions  lentes  de  croire  que  le  représentant 
enfle  ici  lerécitdoses  exploits.  Nous  savons  du  moins  qu'un 
des  clochers  des  bords  de  la  Saône  échappa  à  la  destruc- 
tion j  c'est  celui  de  Pouilleux ,  village  des  environs  de  Tré- 
voux. 11  fut  sauvé  par  l'intrépidilé  d'un  fermier  qui  me- 
naça de  tirer  sur  le  premier  qui  mnnteroit  au  clocher 
pour  l'abattre.  Albitte  n'osa  pas  en  donner  Tordre ,  et  le 
clocher  de  Pouilleux  est  resté  debout,  monument  curieux 
du  courage  d'un  pajsan  dans  un  pays  où  tant  de  ruines 
aliestoient  la  mission  d'un  représentant. 
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»  Au  demeurant ,  quelles  que  soient  les 
»  menées  des  intrigans  qui  vont  larmoyer 
»  près  de  la  Convention ,  j'irai  toujours  au  pas, 
»  et  je  ne  négligerai  rien  pour  leur  apprendre 
j>  ce  qu'ils  ont  à  attendre  d'un  vrai  sans-culotte, 
»  pour  qui  l'intérêt  du  peuple  est  tout.  »  (^Mo- 
niteur du  5  germinal  an  11^  4  mars  1794O 

Après  avoir  fait  hommage  de  ses  travaux  aux 
jacobins  de  Paris,  Albitte  reçut  un  témoi- 
gnage flatteur  des  jacobins  d'Annecy.  La  société 
régénérée  des  sans-culottes  ^ç^  cette  ville  envoya 
à  la  Convention,  qui  l'accueillit  «t'^c  mention 
honorable^  l'adresse  suivante  : 

<«  Vous  avez,  écrit  la  société,  chargé  Albitte, 
»  représentant  du  peuple  ,  de  l'importante 
»  mission  dont  il  s'acquitte  aux  applaudisse- 
»  mens  universels.  Les  monumens  de  la  ty- 
3)  rannic  et  de  la  féodalité ,  les  attributs  odieux 
»  du  fanatisme,  dont  quelques  uns,  par  leur 
j»  gigantesque  structure,  insultoient  et  sem- 
i)  bloient  menacer  la  liberté;  les  préjugés, 
»  dont  les  racines  profondes  s'opposoient  au 
»  développement  du  germe  de  la  raison  ,  tout 
»  ce  qui  rappeloit  enfin  l'esclavage  et  l'igno- 
«  rance  a  disparu  comme  les  ténèbres  devant 
»  l'éclat  du  jour;  les  prêtres  ont  abjuré  leurs 
»  erreurs ,  et  divorcé  avec  leur  ministère  hy- 
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»  pocrite  et  mensouger;  la  caste  nobiliaire  et 
»  ses  adhérens,  dont  la  pre'sence  blessoit  les 
>>  regards  des  sans-culottes,  me'ditent,  dans  un 
))  lieu  de  sûreté,  leur  impuissance  et  la  grandeur 
i)  du  peuple  français.  Tels  sont,  législateurs, 
»  les  fruits  des  travaux  de  votre  digne  collègue, 
»  uniquement  occupé  du  bonheur  du  peuple.  » 
(^Moniteur  du  lo^  jloréal an  11^  i8  m.ai  i794-) 

Dans  cette  adresse,  les  sans-culottes,  mon- 
trant Albitte  uniquement  occupé  du  bonheur 
du  peuple^  oublièrent  de  rapporter  qu'il  «  met- 
»  toit  en  réquisition,  pour  sa  table  ,  la  volaille 
»  la  plus  fine  de  la  Bresse ,  et  pour  les  bains, 
»  qu'il  prenoit  chaque  jour,  le  lait  qu'on  ap- 
w  portoit  à  Bourg  pour  la  consommation  de 
»  la  ville.  0 

On  trouve  ces  détails  dans  la  Biographie  des 
Hommes  vivans  :  le  même  ouvrage  nous  ap- 
prend que,  le  21  janvier  1794,  Albitte  «  fit 
»  guillotiner,  en  effigie,  les  rois  d'Angleterre , 
»  d'Espagne  ,  de  Prusse ,  de  Sardaigne  ,  l'em- 
»  pereur,  le  pape,  Pitt,  et  brûler  la  ville  de 
»  Toulon  sous  la  figure  d'une  femme.  » 

Après  le  9  thermidor,  Albitte  fut  dénoncé 
par  les  administrateurs  du  district  de  Bourg. 
Décrété  d'arrestation,  le  premier  prairial  an  III 
(  20  mai  1790),  il  prit  la  fuite,  fut  déclaré  con- 
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tamax  par  la  commission  militaire ,  et  mis  à 
Tabri  de  toute  recherche  par  le  décret  du  4 
brumaire  an  IV.  Il  paroît  que  le  20  mars  n'a 
pas  ramené  Albitte  sur  la  scène  politique , 
€t  qu'après  avoir  si  heureusement  échappé  à  la 
réaction  du  g  thermidor  (28  juillet  1794)1  il 
n'a  pas  augmenté  le  nombre  des  bannis  vic- 
times de  la  réaction  du  8  juillet  181 5. 

P.  S.  Il  est  juste  d'observerqu'ALBiTTE  avoit 
iBté  précédé  dans  le  département  de  l'Ain  par 
Amar  et  Merlino,  deux  représentans  moins 
célèbres  dans  la  carrière  des  missions  de  «793 
que  dans  l'histoire  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale ,  dont  le  premier  fut  sou- 
vent l'organe. 


Missions  de  Léonard  Bourdon  ,  Prost 
et  Bassal  ,  dans  le  département  du 
Jura. 

Léonard  Bourdon  fut  nommé  à  la  Conven- 
tion par  le  département  du  Loiret,  oîi  il  n'étoit 
connu  que  depuis  le  massacre  des  soixante 
prisonniers  conduits  d'Orléans  à  Versailles, 
dont  le  transport  lui  avoit  été  confié.  Entre 
sous  de  pareils  auspices  dans  le  sein  de  la 
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représentation  nationale ,  il  y  vota  la  mort  de 
Louis  XYI  sans  appel  ni  sursis  ,  et  fut  envoyé 
avec  Prost  dans  le  département  du  Jura  pour 
y  faire  exécuter  la  levée  décrétée  le  24  février 
précédent.  Cette  mission  le  rendit  moins  cé- 
lèbre que  son  passage  à  Orléans ,  oij  il  voulut 
déployer  son  caractère  de  représentant.  Après 
avoir  passé  la  journée  du  16  mars  dans  des 
orgies,  il  rencontra  le  soir  à  dix  heures 
des  groupes  formés  par  ses  affidés  ;  ceux-ci 
vinrent  attaquer  le  factionnaire  de  la  maison 
commune,  qui  fut  secouru  par  les  hommes  du 
poste.  LÉONARD  Bourdon  étoit  dans  la  mê- 
lée ;  et  sa  personne,  quoique  inviolable,  fut 
effleurée  par  la  pointe  des  baïonnettes.  Le 
lendemain  il  écrivit  à  la  Convention  que  lui 
aussi  avoit  payé  son  tribut  à  sa  patrie  ,  que  de 
nouveaux  Paris  Vavoient  frappé  sur  tout  le 
corps  ,  que  son  chapeau  et  sa  redingotte  n'a- 
voient  pas  permis  aux  baïonnettes  de  s'enfon- 
cer plus  de  deux  ou  trois  lignes^  qu'il  lui  étoit 
doux  d  être  le  confesseur  de  la  liberté ,  et  qu'il 
ne  rendroit  à  personne  les  blessures  quil  avoit 
reçues.  (^Moniteur  du  ic)  mars.)  Sur  cette 
lettre  la  Convention  rendit  une  série  de  dé- 
crets contre  la  ville  d'Orléans,  qui  fut  dé- 
clarée en  état  de  rébellion;  contre  la  munici- 
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palité  qui  étoit  Irès-bonne ,  qui  fut  suspendue , 
rcmplaccîc  par  des  sans-culoUes  ,  et  dont  les 
membres  ne  durent  la  vie  qu'à  leur  fermeté  (i); 
enfin  contre  les  prétendus  auteurs  de  Tattentat. 
Ceux-ci  furent  en  effet  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, pendant  que  Léonard  Bourdon 
alla  avec  Prost  remplir  sa  mission  dans  le  Jura  ; 
elle  ne  fut  pas  longue  ;  son  affaire  d'Orléans  Toc- 
cupoit  bien  davantage.  Il  sembloit  que  la  des- 
truction entière  de  la  ville  pouvoit  seule  expier 
Vattciitat  commis  dans  ses  murs.  Un  procès 
fut  instruit  contre  quarante  habilans  ,  entre 
lesquels  la  vengeance  nationale  choisit  neuf 
citoyens,  la  plupart  pères  de  famille  :  l'un 
étoit  père  de  dix -neuf  cnfans;  un  autre  étoit 
veuf  et  père  de  cinq  enfans  en  bas  âge.  M.  Tas- 
sin,  mis  en  balance  avec  un  troisième,  ne  dut 
la  préférence  qu'à  sa  fortune  ,  nécessaire  pour 
payer  les  frais  du  procès  ,  qui  traîna  jusqu'au 
i3  juillet ,  malgré  les  soins  du  représentant  à 
en  presser  la  conclusion.  Ce  même  jour,  après 
la  condamnation  ,  Léonard  Bourdon  en- 
tendit à  la  barre  de  la  Convention  les  sanglots 

(i)Elleavoit  à  sa  tête  M.  deSailly,  mairej  M.  Johanet, 
procureur  de  la  commune,  et  M.  Lemarcy,  premier  bfll- 
cier-municipal. 
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des  familles  des  condamnés  sur  lesquels  on 
décréta  V ordre  du  jour.  Le  même  jour  i3  juil- 
let ,  les  neuf  condamnés  furent  exécutés  en 
chemises  rouges  ;  et  Léonard  Bourdon  , 
surnommé  ,  depuis  cette  affaire  ,  Léopard 
Bourdon  ,  continua  à  remplir  des  missions.  Il 
fut  remplacé  dans  le  Jura  parBASSALctPROST. 

Le  premier,  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Louis  à  \ersailles,  fut  député  de  Seine  et 
Oise  à  l'Assemblée  législative ,  oii  il  se  signala 
à  la  fois  en  demandant  Tamnistie  des  massacres 
d'Avignon,  et  le  jugement  du  duc  de  Brissac, 
qui  fut  massacré  avec  les  prisonnIersd'Orléans. 

Nommé  à  la  Convention ,  Bassal  y  aug- 
menta ,  par  son  vote  régicide ,  le  nombre  des 
députés  propres  à  la  carrière  des  missions. 
Le  17  août  1790 ,  Barrère  le  fit  envoyer  dans 
le  Jura  pour  éclauer  le  peuple  qui  étoit ,  dit-il , 
toujours  é^aré.  Bassal  y  répandit  sûrement 
de  grandes  lumières^  et  y  fit  arrêter  deux  mille 
huit  cents  personnes;  la  correspondance  offi- 
cielle ne  dit  pas  celles  qu'il  fit  périr.  Bassal  , 
à  son  retour ,  déclara  lui-même  aux  jacobins , 
que  pas  un  seul  patriote  n'avoit  à  se  plaindre 
de  lui.  Il  fut,  ainsi  que  Léonard  Bourdon  , 
assisté  dans  sa  mission  par  Prost  ,  son  col- 
lègue. Il  étoit  mort  avant  la  terreur  à^  i8i5, 
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dont  LÉONARD  Bourdon  cIProst  ont  été  vic- 
times. 11  fit  partie  des  prêtres  que  leur  carac- 
tère n'empêcha  pas  d'envoyer  Louis  XVI  à 
l'échafaud  (j). 


Mission  de  Lejeut^e  dans  le  département  du. 
Doubs. 

Lejeune  (S.  P.  )  »  député  du  département 
de  l'Indre  à  la  Convention  nationale,  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis ,  et 
sans  craindre^  dit-il,  les  jugemens  de  la  pos~ 

(i^  Ils  complétèrent  la  majorité,  selon  la  remarque  qu'en 
fit  Hébert,  procureur  de  la  commune,  à  roccasiondesdeux 
prêtres,  Jacques  Roux  et  Pierre  Bernard,  qu'elle  désigna 
pouraccompagner  l'infortuné  monarque  àréchafaud:«  Les 
»  prêtres,  membres  de  la  Convention,  dif-il,  en  votant 
M  pour  la  mort,  quoique  la  sainteté  de  leur  caractère  le 
»  leur  dëfendîl,  ont  formé  la  majorité  qui  nous  délivre  du 
w  tyran  ;  eh  bien  !  que  ce  soit  aussi  des  prêtres  constitu- 
ï)  tionnels  qui  le  conduisent  à  léchifaud.  » 

On  sait  avec  quelle  férocité  ils  remplirent  cette  fonclion. 
Ils  sont  morts  depuis,  Tun  à  Bicëfre,  de.  plusieurs  coups 
de  couteau  qu'il  se  donna;  l'autre  a  péri  sur  l'érbafaud, 
avec  Roberspierre.  Il  nousresîo  de  cette  classe  intéressante 
l'abbé  Grégoire,  si  toutehus  on  peut  placer  un  ulrà- 
fégicide  abient ,  parmi  les  prêtres  régicides  présens. 


! 
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îéiité.  Il  demanda  au  mois  d'août  lygS  qu'il 
fût  établi  des  forges  sur  toutes  les  places 
publiques  ,  dans  toutes  les  villes  de  la  repu- 
blique ,  afin  que  le  peuple  vit  forger  les  ins- 
tnunens  de  sa  vengeance  ;  c'est  ainsi  qu'il  se 
prépara  à  la  carrière  des  missions  qu'il  par- 
courut avec  distinction.  Apres  avoir  débuté 
dans  les  départcmcns  de  l'Aisne  et  de  l'Oise» 
il  alla  continuer  ses  opérations  dans  celui  du. 
Doubs,  qui  devint  un  théâtre  de  carnage. 

«  Lejeune,  pour  repaître  son  imagination 
*>  sanguinaire  ,  avoit  fait  construire  une  pe- 
»  tite  guillotine  avec  laquelle  il  coupoit  le  cou 
»  à  toutes  les  volailles  destinées  pour  sa  table  ; 
»  il  s'en  servoit  même  pour  couper  les  fruits; 
M  souvent,  au  milieu  des  repas,  il  se  faisoit  ap- 
»  porter  cet  instrument  de  mort,  et  en  fai- 
»  soit  admirer  le  jeu  à  ses  convives,  n  (  iV7o- 
niteur  du  18  prabial  an  III ^  6  Juin  1795.) 

Le  Moniteur  .^  qui  nous  révèle  cette  cir- 
constance ne  parle  pas  du  nombre  des  victimes 
immolées  dans  le  département  du  Doubs;  on 
peut  consulter  sur  ce  point,  dans  le  Moniteur 
du  i3  germinal  an  II,  la  justification  deBASSAL 
aux  jacobins ,  où  il  fait  mention  de  cinquante- 
deux  febeiles  guillotines  pour  une  seule  affidre. 
Lejeune,  décrété  d'arrestation  le  i3 prai- 
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rial  an  III  (i**  juin  lygS),  puis  amnistié  le 
4  brumaire  an  IV,  éloit  réservé  à  de  nouvelles 
épreuves  ;  c'est  une  des  victimes  de  la  terreur 
du  8  juillet  i8i5. 


Mission  de  douze  représenians ,  dont  dix 
régicides ,  dans  les  départemens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin, 

Les  habitans  du  Haut  et  du  Bas-I\bin  n'imi-» 
lèrent  pas  la  courageuse  résistance  de  ceux  du 
Midi  aux  décrets  de  la  Convention.  Mais  leur 
conduite  pac  ifiqne  ne  leur  servit  de  rien  ,  et 
les  bords  du  Rhin  ne  furent  pas  moins  ensan- 
glantés que  ceux  du  Rhône  et  de  la  Durance. 
On  diroit  même  que  le  flegme  allemand,  en 
cédant  à  la  violence  de  l'oppression ,  ne  fit 
qu'irriter  la  fureur  de  ceux  qui  l'exerçoient. 
Parmi  les  tranquilles  babitans  de  l'Alsace,  les 
uns  ne  surent  que  tendre  le  cou  aux  bourreaux, 
les  autres  que  fuir  à  îcur  aspect.  Un  grand 
nombre  furent  immolés  sur  des  écbafauds ,  un 
plus  grand  nombre  franchirent  le  Rhin  pour 
se  soustraire  à  la  mort.  Mais  ni  la  résignation 
de  ceux  qui  périssoient,  ni  la  fuite  de  ceux  qui 
sVloignoient ,  ne  purent  ralentir  un  seul  ins- 
tant l'activité  des  mesures  révolutionnaires  de 
tout  gcme,   qui  firent  de  cette  malheureuse 
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conirée  un  théâtre  de  misère ,  de  sang  et  dô 
carnage.  Quand  !es  campagnes,  dépeuplées 
par  la  fuile  de  cinquante  mille  cultivateurs, 
attestèrent  la  présence  des  représentans  en 
mission,  Barrère ne  vit d^autre  remède  contre 
le  mal ,  que  des  instituteurs  de  langue  fran- 
çaise, qui  feroient  disparoître ,  de  l'Alsace» 
l'idicMne  allemand,  seul  coupable  d'une  déser- 
tion si  effroyable;  et,  pour  l'arrêter,  il  fit 
décréter  l'établissement  de  ces  instituteurs, 
dans  chacune  des  communes  de  ces  contrées, 
pour  y  enseigner  tous  les  Jours  la  langue  fran- 
cuise  et  les  droùs  de  l'homme  à  tous  les  jeunes 
citoyens  des  deux  sexes  ^  que  les  pères  ^  mères 
et  tuteurs  étoieni  tenus  de  leur  envoyer.  Ce  fut 
là  une  partie  des  occupations  des  représentans 
en  mission.  Ils  furent  chargés  du  choix  des 
instituteurs  ,  sur  la  présentation  des  sociétés 
populaires.  Il  est  temps  de  voir  a^r  ces 
représentans.  Nous  en  avons  annoncé  douze. 
Ce  ne  furent  pas,  sans  doute,  les  seuls  ;  mais 
ce  sont  ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  eux- 
mêmes  ,  ou  par  leur  propre  correspondance , 
ou  par  la  célébrité  de  leur  conduite.  Ce  furent 
BoRiE,  Baudot,  CooTURiER,  Dentzel,  Guyar- 
DiN,  Hérault,  Lacoste  (du  Cantal),  Lebas  , 
MiLHAUD,  RuLH,  RcAMPS  ct  Saint-Just.  Les  prC" 
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miers,  qui  parurent  dans  celle  contrée,  furent 
CouTuiuER,  DENTzELct  Pvui-H.  Lebruitdc  leurs 
opérations  retentit  jusqu'à  la  tribune  de  la 
Convention ,  non  par  leur  correspondance , 
mais  par  une  pétition  des  habitans,  dirigée 
contre  les  deux  premiers.  «  Ils  ont,  disent  ces 
»  habitans,  mis  la  désolation  dans  les  dépar- 
»  terncns  du  Rhin  :  ils  ont  banni  quinze  admi- 
5>  nistrateurs  sans  leur  faire  connoître  leurs 
»  dénonciateurs ,  et  sans  les  entendre.  La  ter- 
»  reur  a  tout  paralysé  ;  chacun  craint  d'être 
»  arraché  à  sa  famille.  » 

Une  autre  pétition  ajouloit  que  les  deux  re- 
présentans  avoient  «  substitué  à  l'accusateur 
»  public  du  tribunal  criminel  de  Strasbourg 
»  un  prêtre  allemand;  au  maire  de  cette  ville 
»  un  jeune  homme  qui  n'a  pas  l'âge  requis 
»  par  la  loi.  »  (^Moniteur  du  17  mars  lygS.) 

Si  ce  prêtre  allemand  étoit  Sc.heneider,  il 
paroît  qu'il  resta  malgré  la  pétition ,  et  nous 
verrons  plus  lard  quel  étoit  cet  homme.  Ce- 
pendant les  représenlans  furent  rappelés.  Il 
ne  f'alloit  pas  que  la  terreur  eût  encore  tout 
paralysé^  puisque  la  plainte  étoit  permise ,  et 
en  quelque  sorte  écoutée.  Les  représenlans 
lappelésfurent  remplacés  par  MiLHAUJ),T\rAMPS 
et  BoiuE ,  qui  se  signalèrent  d'abord  par  des 
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arrêtés  sévères  qu'ils  prirent  pour  rehausser  le 
cours  des  assignats  ^  et  par  leurs  soins  à  lever 
une  armée  révolutionnaire.  (  Moniteur  du  24 
août  1793.) 

Après  ces  mesures  préliminaires,  les  trois 
représentans,  occupés  d'opérations  militaires, 
songèrent  moins  à  écrire  qu'à  agir,  et  on  ne  les 
voit  reparoître  à  Strasbourg,  qu  a  des  inter- 
valles plus  ou  moins  éloignés,  et  plus  souvent 
séparés  que  réunis.  Milhaud  fut  le  premier  qui 
donna  de  ses  nouvelles  de  Strasbourg.  Il  y 
trouva  un  nouveau  collègue  appelé  Guyardin  , 
et  ils  écrivirent  ensemble  la  lettre  suivante  , 
datée  du  1 3  brumaire  an  II ,  3  novembre  1 794 , 
qui  fut  lue  à  la  Convention  le  19  : 

«  Le  tribunal  révolutionnaire ,  que  nous 
^  avons  établi  pour  juger  les  accapareurs,  les 
»  agioteurs,  les  marchands  qui  ne  veulent  pas 
y>  se  conformer  à  la  taxe  des  denrées,  a  déjà 
»  fait  des  exemples  utiles.  Plusieurs  ont  été  con- 
>;  damnés  à  des  amendes  de  5o  et  100,000  fr. , 
»  et  à  quelques  années  de  fers.  Il  faudra  encore 
»  quelques  jugemens  pour  détruirp  la  cupi- 
»  dite ,  qui  est  pire  dans  cette  ville  que  dans 
il  toute  autre  de  la  république  ;  mais  le  tri- 
»  bunal  n'épargne  personne ,  et  ça  ira.  »  (Mo- 
niteur du  20  brumaire  an  Ily  10  nov.  1793.) 
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Pour  juger  de  quelle  manière  ça  atloit,  il 
faut  lire  la  lettre  suivante ,  écrite  par  les  deux 
reprësentans  au  comité  de  surveillance  du 
département  du  Bas-Rhin,  le  18  brumaire 
an  IL  «  Nous  vous  invitons ,  citoyens ,  à  nous 
»  rendre  compte  du  résultat  de  la  levée  des 
»  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  notaires, 
»  banquiers,  agens  de  change  et  autres  scélé- 
j>  rats  que  vous  avez  fait  arrêter,  afin  de  faire 
»  alimenter  la  guillotine  par  la  chute  de  leurs 
»  têtes,  et  de  donner  par  là  l'exemple  ter- 
»  rible  de  la  vengeance  nationale ,  dont  tous 
»  les  conspirateurs  vont  être  bientôt  atteints , 
»  et  afin  de  faire  porter  à  la  Convention  natio- 
ii  nale  tous  leurs  trésors  (i).  » 

Cette  lettre  s'accorde  parfaitement  avec  une 
dépêche  de  la  même  date,  lue  à  la  Convention 
dans  la  séance  du  23  brumaire,  et  aimonçant 
l'arrivée  de  Saint-Just  et  de  Lebas  dans  les 
mêmes  départemens.  Elle  étoit  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  collègues,  la  terreur  est  à  V  ardre 
»  du  jour  sur  cette  frontière  ;  les  tribunaux 
»  révolutionnaire  et  militaire  rivalisent  de 
»  àévcrité  contre  les  égoïstes  et  les  conspira- 
»  teurs.  Tous  les  riches  conire-révoluiionnuires 

fi^  Moniteur  Avi  w  fructidor  nn  V. 
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»  et  fanatiques  des  villes  et  des  campagnes 
)  sont  arrêtés  par  nos  ordres.  Nous  croyons 
u  que  leurs  trésors,  qui  sont  encore  sous  1^ 
»  scellé  ,  produiront  à  la  république  plus  de 
»  i5  millions  en  assignats  et  numéraire.  Trois 
»  ou  quatre  jugemens  du  tribunal  révolu- 
»  tionnaire  ont  fait  verser  dans  les  caisses  pu- 
»  bliques  plus  de  600,000  liv.  d'amendes. 

»  Nos  collègues  Saint -JusT  et  Lebas  ont 
»  fait  déporter  dans  l'intérieur  tous  les  corps 
»  administratifs,  et  déporter  à  Dijon  tout 
»  l'état-major  de  la  garde  nationale...  Plusieur» 
»  officiers  supérieurs  et  soldats  ont  été  fu- 
»  sillés  à  la  tête  du  camp.  Salut  et  fratcr- 
»  nité.  Signe  J.  B.  Miluaud.  »  (^Monilcur 
du  i5  novembre  1793,  25  brumaire  an  II.') 

Nous  ne  savons  pas  pour  quelle  raison  la 
mission  d'un  représentant ,  doué  d'une  telle 
activité  ,  fut  susperiduc  sur  les  bords  du  Rhin; 
mais  le  jour  même  où  Milual'd  donnoit  des 
nouvelles  de  sa  rentrée  à  Strasbourg,  il  étoit 
rappelé  ,  ainsi  que  ses  collègues  Borie  , 
Rtjamps  et  GuYAiiDiN.  Il  est  vrai  que  ces 
quatre  représentans  furent  dignement  rem- 
placés, puisque  le  décret  du  1 3  brumaire,  qui 
les  rappela,  envoya  à  leur  place  Baudot  et 
Lacoste,  qui  avoient  été  précédés  par  Saint- 
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JusT  et  Lebas.  Ceux-ci,  arrivés  les  premiers, 
donnèrent  de  leurs  nouvelles;  mais  ils  n'eurent 
d'autre  correspondant  que  Roberspierre  » 
qui  fit  quelquefois  le  récit  de  leurs  opérations 
dans  la  société  des  jacobins.  «  Ils  ont ,  dit 
3)  Roberspierre,  dans  la  séance  du  i"  fri- 
»  maire ,  parcouru  ce  département ,  établi 
»  une  commission  militaire,  et  tout  aristo- 
3)  crate  municipal,  judiciaire  ou  militaire,  a 
»  été  condamné  à  mort, 

»  Les  riches  ont  été  les  premiers  à  les  en- 
»  tourer,  et  à  protester  de  leur  dévouement, 
»  On  les  a  pris  au  mot,  et  un  arrêté  a  été 
»  pris  ,  portant  :  il  sera  levé  dix  rnillions  sur 
»  les  riches. 

y>  Cela  a  réveillé  la  force  révolutionnaire  et 
»  l'énergie  patriotique.  Les  aristocrates  ont 
*>  été  guillotinés  ,  à  commencer  par  les  ban- 
5>  quiers  du  roi  de  Prusse.  «  (^Monileur  du 
4  frimaire  art  11^  2.1^  novembre  1793.) 

A  la  même  date  (le  29  brumaire),  un  fonc- 
tionnaire nommé  Delcambe,  occupant  je  ne 
sais  quelle  place,  mandoit  de  Slrasbouig: 

«  La  guillotine  va  toujours  son  train  ici. 
»  Une  vingtaine  de  jacobins,  de  différcns  dé- 
«  partcmens,  sont  arrivés  à  Slrasbourg....,v-' 
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»  Déjà  ils  ont  remplacé  l'autel  des  prêtres  de 
o  la  cathédrale  par  l'autel  de  la  patrie  ;  ils 
>♦  vont  aussi  démuscadiner  la  société  popu- 
»  laire ,  et  bientôt  on  dira  :  Strasbourg  fut 
»  aristocrate...  »Si^^6''DELCAMBE.))  (JMoniteur 
du   5  frimaire  an  H,  23  novembre  lygS.) 

L'accusateur  militaire ,  par  sa  lettre  du 
même  jour,  mandoit  :  «  L'argent  et  les  assi- 
»  gnats  sont  au  pair....  L'accapareur  est  livré 
»  au  glaive  de  la  loi.  Chaque  jour  les  partisans 
»  de  l'ennemi  paient  de  leur  vie  leurs  trames 
M  audacieuses....  » 

Lacoste  et  Baudot  furent  aussi  du  nombre 
des  représentans  qui  écrivirent  moins  qu'ils 
n'agirent.  Nous  ne  trouvons  qu'une  seule 
lettre  de  ces  représentans,  datée  de  Strasbourg 
le  i4  nivôse,  3  janvier  1794-  Us  rendent 
compte  de  leurs  opérations  à  Spire  ,  et  ter- 
minent ce  compte  rendu  par  le  récit  des  plus 
effroyables  profanations.  Les  représentans 
font  rénumération  des  trophées  de  la  victoire  , 
entre  lesquels  ils  comptent  «  les  métaux  qui 
»  servoieni  à  la  décoration  ou  à  la  compo- 
))  sition  des  raonumens  de  la  cathédrale  ;  les 
j>  saints  délogés,  six  mille  cierges  déballés, 
))  quelques  ciboires  et  autres  instrumens  de 
n  sottises  fondus,  les  cloches  brisées j  le  tout 
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»  pour   la  plus    grande   gloire   de   la  répu- 
))  blique » 

Ils  terminent  par  ce  trait  de  bravoure  et  de 
géne'rosité  : 

«  Philippe  Petit,  itiaréchal-des-logis  dans 
»  les  hussards  de  la  Liberté ,  qui  a  tué  un 
»  prêtre  émigré,  vous  envoie  l'argent,  le 
»  calice  de  ce  coquin ,  pour  en  faire  tuer 
>>  d'autres.  »  (^Moniteur  du  20  nivôse  an  11^ 
20  jançier  1794-) 

Telle  est  la  correspondance  des  mission- 
naires du  Rhin.  Quelque  horrible  qu'elle  soit 
à  lire,  elle  est  presque  insignifiante  si  on  la 
compare  aux  forfaits  inouïs  commis  dans  cette 
contrée ,  et  qui  furent  révélés  plus  tard  à  la 
tribune,  dans  un  rapport  relatif  aux  malheu- 
reux fugitifs  de  l'Alsace  que  les  bourreaux  de 
cette  contrée  a  voient  forcés  de  s'expatrier,  et 
auxquels  il  falloit  rouvrir  les  portes  de  leur 
pays ,  en  les  exceptant  des  lois  de  sang  rendues 
contre  les  émigrés. 

Voici  dans  quelles  circonstances  fut  fait  ce 
rapport  : 

Quelque  temps  après  le  9  thermidor  an  H, 
le  représentant  Bar  fut  envoyé  dans  les  dé- 
partemens  du  Haut  et  du  Bas-Pvhin ,  pour  y 
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prendre  des  renseignrmens  sur  rémigration 
forcée  d'une  foule  d'habitans  de  ces  dépai- 
temens. 

Sur  le  compte  rendu  de  sa  mission  par  ce 
représentant ,  fut  rendue  la  loi  du  22  nivoîie 
an  III,  qui  permit  la  rentrée  de  tous  les  habi- 
tans  de  ces  départemens ,  ouvriers  et  labou- 
reurs, travaillant  babilnellement  de  leurs 
mains  aux  ateliers  ,  aux  fabriques  ,  aux  manu- 
factures ou  à  la  terre. 

Un  article  exceploit  de  la  faveur  accordée 
aux  laboureurs  les  nobles  et  les  prêtres,  quoi^ 
qu'ils  fussent  sortis  à  la  même  époque  que 
ceux-là,  et  contraints  par  les  mêmes  causes. 

Le  délai  pour  rentrer,  n'étant  que  de  trois 
mois,  fut  reconnu  insuffisant,  et  il  fut  pro- 
rogé par  la  loi  du  4*  jour  complémentaire 
an  m.  Mais  ce  nouveau  délai  fut  encore  trop 
court;  il  étoit  nécessaire  de  le  proroger  une 
seconde  fois. La  loi,  d'ailleurs,  avoit  besoin  de 
quelques  explications.  Conime  il  n'y  a  pas  de 
manufacture  sans  chef,  sans  commis;  ni  de 
fabrique  sans  fabricant,  il  étoit  convenable 
d'étendre  à  tous  les  chefs  et  employés  d'atelier 
une  faveur  que  le  texte  du  décret  ne  sembloit 
réserver  qu'aux  seuls  ouvriers.  Ainsi ,  la  pro- 
rogation du  délai  de  la  loi  du  22  nivôse ,  et  soa 
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extension  ou  interprétation,  furcntl'objet d'une 
re'solution  prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
le  19  messidor  an  V. 

Celte  résolution ,  portée  au  Conseil  des 
Anciens,  y  devint  la  matière  du  rapport  dont 
nous  parlons,  dans  lequel  le  rapporteur,  pour 
plaider,  comme  il  Je  devoit,  la  cause  des 
fugitifs  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  que  les  lois 
de  rémigralion  avoient  atteints,  fut  obligé  de 
dérouler  le  tableau  des  scènes  de  carnage  qui 
avoient  forcé  les  habitans  les  plus  paisibles  à 
quitter  leurs  foyers  pour  éviter  les  cachots  et 
les  échafauds. 

«  Que  pouvoient  faire  (dit  le  rapporteur 
»  Hahmand,  de  la  Meuse,  dans  la  séance 
»  du  6  fructidor  an  V  )  ;  que  pouvoient  faire 
))  cinquante  mille  fugitifs  cherchant  en  foule 
i>  un  abri  contre  la  mort? 

M  Rester  chez  eux  !  L'instrument  fatal  de 
«  la  mort  les  attcudoit  sur  le  seuil  de  leur 
M  porte.  Rentrer  dans  Tintérieur!  mais  ils 
»  seroient  venus  au  -  devant  de  leurs  cnne- 
«  mis  ;  ils  se  seroient  livrés  eux  -  mêmes  à 
»  leurs  bourreaux;  et  quand  cela  ne  seroit 
i)  point  arrivé,  dans  quels  lieux,  dans  quelle 
»  ville  ,  dans  quelles  forets ,  dans  quels  antres 
»  eût-on  pu  receler  cinquante  mille  hommes? 
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))  Qui  les  eut  nourris  ,  vêtus?   Qui  eût  pris 
»  soin  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfansl*» 

Ici  le  rapporteur  retraça  quelques  unes  des 
opérations  de  Milhaud  et  Guyardin  ,  et 
continua  ainsi  :  «  Quand  Milhaud  et  Guyar- 
«  niN  signoient  l'arrêté  que  j'ai  lu  au  conseil , 
»  une  armée  révolutionnaire  marchant  à 
»  leurs  ordres  ,  et  sur  ceux  de  Ruamps  , 
>»  parcouroit  les  campagnes  ,  saisissoit  les 
»  chevaux,  les  bestiaux  et  les  denrées,  que 
»  les  chefs  de  ces  armées  prétendoient  inu- 
»  tiles  à  l'agriculture  d'une  année  ,  faisoient 
>»  transporter  le  tout  à  Strasbourg ,  et  les 
fe  commissaires  Tisserant  et  Neslin,  em- 
»  ployés  comme  juges  par  les  représentans  du 
«peuple  de  cette  armée,  dressoient  procès- 
»  verbal  de  ces  faits,  et  y  ajoutoient  qu'ils 
»  avoient  ordonné  de  nombreuses  arresta- 
»  tions  ,  saisies  ,  séquestres  et  imposi- 
»  tions.  » 

«  A  la  suite  de  ce  procès -verbal  on  lit  un 
j»  arrêté  des  mêmes  représentans, qui  approuve 
»  les  opérations  de  l'armée  révolutionnaire,  et 
»  qui  ordonne  que  les  malheureux  habitans  des 
>>  campagnes  qui  ont  pris  la  fuite  pour  8-2  sous- 
»  traire  à  l'arrestation,  et  ne  rentreroient  pas 
»  dans  la  décade  ,  seront  déclarés  émigrés  par 
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«  le  tribunal ,  et  leurs  biens  confisqués  et  ven- 
»  dus  au  profit  de  la  re'publiqne. 

»  Ainsi  nulle  alternative  entre  la  mort,  dont 
»  l'arrestation  n'étoit  que  Tagonie  plus  ou  moins 
»  longue,  ou  la  proscription  suivie  de  la  mort 
»  civile  comme  émigré. 

»  Saint-Just  et  Lebas  avoient  imposé  un 
«  emprunt  de  neuf  millions  (i)  sur  les  citoyens 
»  dé  Strasbourg,  dont  la  liste  étoit  jointe  à 
»  leur  arrêté;  ils  avoient  vu  que  les  réquisi- 
»  lions  en  nature  étoient  un  contingent  suffi- 
>»  sant  pour  les  habitans  de  la  campagne.  Eh 
»  bien!  la  commission  dont  je  viens  de  parler, 
»  prit  un  arrêté  par  lequel  : 

<«  Considérant  que  les  aristocrates  de  la 
ville  de  Strasbourg  ont  été  taxés  par  les  repré- 
sentansdii  peuple;  considérant  que  c'est  aussi 
aux  aristocrates  de  la  campagne  à  .supporter  le 
fléau  de  la  guerre ,  arrête  qu'elle  approuve  la 
taxe  imposée  aux  aristocrates  des  communes, 
et  qu'elle  sera  payée  dans  huit  jours ,  sous  peine 
d'être  regardé, comme  émigré.» 

»  Quelle  place,  reprend  le  rapporteur,  eût 
»  été  tenable  entre  la  spoliation  et  la  mort  ? 

(i)  Dix,  suivant  le  compte  rendu  par  Roberspieyre 
aux  jacobins  le  i^'  frimaire  an  II. 
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n  Déjà  les  maisons  destinées  aux  détenus ,  ne 
»  pouvoient  plus  suffire,  et  les  listes  fatales 
»  se  multiplioient.  Des  milliers  de  citoyens 
»  avoient  été  transportés ,  chargés  des  chaînes 
»  du  crime  ,  dans  plusieurs  villes  de  l'inté- 
»  rieur ,  quand  enfin  les  t^Tans  s'occupèrent 
»  de  leurs  destinées.  » 

»  Ce  fut  le  27  vendémiaire  de  l'an  II,  que  la 
»  propagande  réî^oliiHonnaireXmi  sa  première 
»  séance  sous  la  présidence  de  Monnet  ;  cette 
»  monstrueuse  association  étoit  composée  des 
»  émissaires  de  diverses  sociétés  populaires  de 
»  dix  à  douze  départemens,  appelés  et  désignés 
»  par  les  représentans  du  peuple  en  mission 
»  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  aux 
»  armées,  et  dans  les  soixante  membres  ou  en- 
*>  viron  qui  les  formoient,  on  comptoit  à  peine 
»  trois  ou  quatre  individus  chez  lesquels  l'amour 
»  de  l'humanité  n'étoit  pas  éteint,  et  que  les 
»  circonstances  avoient  placés  là. 

»  Dans  le  même  temps  Schneider,  déjà 
»  accusateur  public  près  du  tribunal  criminel, 
»  étoit  commissaire  civil  à  la  tête  de  Tarmée 
«  révolutionnaire  et  membre  de  cette  propa- 
»  gande. 

»  Marat  n'avoit  demandé  que  deux  cent 
»  mille   tètes ,   mais  Jiissent'ih   un  million , 

A- 
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»  disoit  Baudot,  dans  la  séance  du  19  frî- 
»  maire  de  Tan  II,  détruisons  -  les  entière- 
»  ment. 

»  Le  23  du  même  mois,  dans  le  même  lieu  , 
»  un  orateur  dont  le  nom  ne  m'est  pas  connu  , 
»  s'écrioit,  en  parlant  des  détenus  et  des  sus- 
«  pccts  :  Hérode  ne  fit-il  pas  massacrer  tous 
»  les  e.nfans  qui  éloient  dans  ses  Etats  P  Oui , 
»  la  mesure  d'exterminer  les  gens  suspects  est 
»  nécessaire  et  vigoureuse. 

»  En  effet,  le  massacre  des  de  tenus  fut  arrêté; 
»  les  moyens  d'exécution  manquèrent  et  furent 
»  11*  seul  obstacle  qui  l'empêcha.  Il  fallut  donc 
»  faire  en  détail  ce  qu'on  n^avoit  pu  exécuter 
»  d'un  seul  coup.  » 

Ici  le  rapporteur  fait  connoître  quelques 
traits  pris  au  hasard  entre  mille  autres,  pour 
donner  une  idée  de  la  scélératesse  des  tyrans 
des  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  de  la 
terreur  inouïe  qui  fit  déserter  ces  malheureux 
départemens. 

Il  cite  un  malheureux  ayant  une  jambe  de 
bois,  qui  fut  conduit  au  supplice  sans  autre 
crime  sinon  qu'il  ne  pouvait  plus  servir  la 
république  (i).  Une  femme  enceinte  fut  ira- 

(j)  Paroles  de  SCHNEiDER, 
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molée  à  Schelestadt ,  avec  l'enfant  qu'elle 
portoit  dans  son  sein,  comme  suspecte.  Un 
capitaine  de  gendarmerie  qui  avoit  refusé  ses 
chevaux  et  ses  pistolets  à  Schneider,  périt 
pour  ce  crime.  Un  propriétaire  de  maison 
qui  avoit  augmenté  le  prix  de  ses  loyers ,' 
périt  pour  avoir  déprécié  les  assignats  ;  sa 
maison  fut  rasée.  Sous  des  prétextes  semblables 
ou  plus  dérisoires  encore ,  on  conduisit  à 
Féchafaud  huit  cultivateurs  de  Grispolzheim  ; 

Un  laboureur  de  Gresswilles  ; 

Un  garde  forestier  d'Epfig  ; 

Deux  vignerons  de  Scherville  ; 

L'agent  national  de  Dambag. 

Le  juge  de  paix  d'Epfig ,  Kuhn,  fut  immolé 
dans  la  basse-cour  de  sa  maison ,  sous  les  yeux  de 
ses  enfans  ,  de  sa  femme  ,  de  ses  amis ,  tandis 
que  l'ordonnateur  des  supplices,  Schneider,- 
étoit  à  table  chez  l'hôte  qu'il  envoyoit  à 
l'échafaud,  et  dont  le  seul  crime  étoit  d'avoir 
été  receveur  du  cardinal  de  Rohan.  Le  rap- 
porteur raconte  la  fm  de  Schneider;  «mais,- 
»  ajoute-t-il,  par  son  supplice  ,  les  habitans 
»  du  Bas-Rhin  n'eurent  d'autre  avantage  que 
»  de  compter  un  ennemi  de  moins ,  et  la 
»  terreur  ne  fit  qu'y  changer  de  forme  et  de 
»  maifis,  » 
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Le  rapporteur  fait  connoître  divers  arrêtes, 
un,  entre  autres,  .s/i;//e  Baudot  et  Llman  , 
portant  :  Dix  lignes  suffisent  et  au-delà  pour 
chaque  objet  de  pétition  ;  ceux  qui  en  écri- 
ront davantage  seront  suspectés  de  vouloir 
mettre  des  longueurs  à  la  révolution,  «c  Je  ne 
»  parle  pas,  continue  le  rapporteur,  de  mille 
»  autres  jugemens  de  mort  plus  atroces  les 
»  uns  que  les  autres ,  rendus  contre  des 
Ju  hommes  que  ces  monstres  appeloîent  sus- 
»  pects  ^  et  contre  un  nombre  infini  d  habi- 
*  tans  de  la  caojpagne  ,  à  raison  de  la  loi  du 
»  maximum  ;  je  ne  parle  pas  de  mille  faits 
»  de  concussion ,  de  spoliation  ,  de  la  plus 
»  révoltante  immoralité,  de  mille  autres  ju- 
»  gemens  de  déportation  ,  de  ces  réquisitions 
»  forcées  en  subsistances  ,  denrées  et  habil- 
»  lemens  qui  ne  laissoient  aux  babitans  de 
»  ces  contrées ,  jadis  si  florissantes ,  que  les 
»  larmes  et  le  désespoir  ;  de  celles  en  hommes, 
»  en  chevaux ,  qui  privoient  l'agriculture  de 
»  ses  premiers  moyens;  de  ces  taxes  révolu- 
»  tionnaires,  dont  les  tyrans  employoient  le 
»  produit  à  satisfaire  leur  Inxe  et  leur  intem- 
»  pérance  ;  ni  enfm  de  ces  listes  de  proscrip- 
»  tion  dont  on  feroit  un  gros  volume  ,  ni  de 
»  ces  arrestations  sans   nombre   qui  dépeu- 
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»  ploient  les  manufactures  ,   les  ateliers  ,  les 
»  villes  et  les  campagnes. 

»  Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  rUniversité 
)»  de  Strasbourg  déclarée  fédéraliste;  tousses 
»  professeurs  arrêtés,  les  régens,  les  maîtres 
»  d'école,  et  tous  les  instituteurs  publics  et 
»  particuliers  jetés  dans  les  cachots.  .  .  .  J'ai 
»  laissé  à  l'histoire  à  dire  à  la  postérité,  com- 
«  ment  on  força  ,  par  toutes  les  tortures  de 
»  la  crainte  et  de  la  politique  ,  les  infortunés 
»  habitans  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  à  renoncer 
»  à  leurs  moeurs,  à  leurs  coutumes  et  à  leur 
«  langage.  »»  (^Moniteur  du  1 1  fructidor  an  /^.) 

En  effet,  ce  dernier  genre  de  violence  fut 
l'objet  d'un  décret  du  8  pluviôse  an  II,  qui 
établit  des  instituteurs  de  langue  française 
dans  chacune  des  communes  des  départemens 
où  l'on  parloit  l'allemand,  le  bas-breton,  le 
basque,  l'italien  ,  etc.  Barrère  qui  fit  rendre 
ce  décret,  vouloit  (ainsi  que  Grégoire  (i), 
et  tous  les  deux,  au  nom  de  la  liberté)  ,  faire 
disparoître  ces  divers  idiomes.  Barrer E  fit 
sur  cette  matière ,  un  rapport  fort  curieux. 
Voici  ce  qu'il  disoit  des  départemens  du  Rhin 

{i)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  iH  prairial  an  II,  un 
rapport  fort  curieux  de  Grégoire,  sur  la  Nécessiié  de 
rés>uli*donner  la  langue  française. 

17. 
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et  de  la  nécessité  d'en  bannir  la  langue  alle-r. 
mande  :  «  L'empire  du  langage  et  rintelli- 
))  gence  qui  régnoit  entre  Jios  ennemis  cTAl- 
»  lemagne  et  nos  concitoyens  du  Bas-Rhin  , 
»  est  si  incontestable  ,  qu'ils  n'ont  pas  été 
»  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce 
»  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  le  sol 
»  qui  les  a  vus  naître  ,  leurs  pénales  et  les 
n  terres  qu'ils  ont  fertilisées.  La  différence 
î)  des  conditions,  l'orgueil  a  produit  la  pre- 
»  mière  émigration  qui  a  donné  à  la  France 
»  des  milliards;  la  différence  du  langage^  le 
»  défaut  d'éducation ,  l 'ignorance ,  ont  produit 
»  Id  seconde  émigration^  qui  laisse  presque 
»  tout  un  département  sans  cultivateurs.  » 

Ainsi  ce  n'étoient  pas  les  bastilles  et  les 
échafauds ,  ce  n'éloit  pas  la  pro})agande  ré- 
volutionnaire de  Monnet,  ce  n'étoient  pas 
les  guillotines  de  Schneider  ,  ce  n'étoient 
pas  les  taxes  révolutionnaires ,  les  tribunaux 
révolutionnaires ,  et  toutes  les  autres  institu- 
tions des  représcntans  en  mission  ,  qui  avoient 
mis  en  fuite  les  malheureux  cultivateurs  de 
ces  contrées  :  c'éloit  l'ignorance  du  français. 
Le  malheur  de^  Alsaciens  éloit  de  ne  pouvoir** 
comprendre  les  droits  de  l'homme ,  et  tous  les 
décrets  de  la  république ,  appliqués  par  les  rc- 
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présentans  en  mission.  Celte  ignorance ,  qui 
ne  pouvoit  être  guérie  par  l'idiome  allemand 
de  l'Alsace,  avoit  mis  cette  province  à  feu  et  à 
sang;  voilà  pourquoi  on  lui  donna  des  institu- 
teurs qui  furent  chargés  d'enseigner  tous  les 
jours  la  langue  française  et  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  à  tous  les  jeunes  citoyens 
des  deux  sexes  ^  «  que  les  parens  furent  tenus 
»  d'envoyer  à  ces  instituteurs ,  lesquels  étoient 
«  nommés  par  les  représentans  en  mission , 
3)  sur  l'indication  des  sociétés  populaires  ,  qui 
»  elles-mêmes  étoient  invitées  à  propager  l'éta- 
»  blissement  des  clubs  pour  la  traduction  vo- 
»  cale  des  décrets  et  des  lois  de  la  république , 
»  et  à  multiplier  les  moyens  de  faire  connoîtrc 
»  la  langue  française  dans  les  campagnes  les 
>»  plus  reculées.  »  (  Décret  du  8  pluviôse 
an  II.) 

Tel  fut  le  dernier  bienfait  des  représentans 
en  mission  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'en  sente  le  prix,  et  les  bons  Al- 
saciens surtout  durent  être  confondus  d'une 
marque  d'attention  si  touchante.  Tandis  qu'ils 
nageoient  dans  le  sang,  quelle  consolation  pour 
eux  de  recevoir  des  leçons  de  langue  française, 
et  d'apprendre  à  lire  dans  les  lois  et  décrets 
de  la  république  ,  source  si  abondante  d'ins- 


• 


(    262    ) 

truclions  et  de  lumières!  Mais  ce  cours  de- 
tudes  fut  abrège'  ;  une  puissante  diversion  y 
fut  apportée  par  le  9  thermidor,  journée  Vi- 
tale à  quelques  uns  des  représenlans  en  mis- 
sion. Saint-Just  et  Lebas  furent  proscrits 
avec  RoBERspiERRE,  leur  collègue.  Mis  tous 
les  trois  hors  la  loi ,  l'un  s'ôJa  la  vie ,  tandis 
que  les  deux  autres,  livrés  à  Tesécuteur,  furent 
mis  à  mort  sans  jugement  préalable.  Rulh  v^t 
RuAMps  eurent  bientôt  le  même  sort  (dans  les 
journées  des  12  germinal  et  i*'  prairial),  et 
HÉRAULÏ  -  Sechelles  les  avoit  précédés  à 
l'échafaud  :tous  les  cinq  victimes  des  réactions 
politiques ,  tous  éminemment  dignes  des  re- 
grets des  libéraux  qui ,  protecteurs  nés  de 
tous  les  opprimés,  ne  doivent  pas  plus  négli- 
ger la  cause  des  proscrits  du  27  juillet  179I 
(  9  thermidor  ) ,  que  celle  des  bannis  du  8 
juillet  181 5;  deux  journées  qui  doivent  leur 
être  également  odieuses  ,  si  toutefois  la  haine 
de  la  dernière  n'est  plus  forte  ,  comme  plus 
récente  et  plus  féconde  en  proscriptions.  En 
effet  ,   sur  sept  représcntans  envoyés  sur  le 
Rhin  ,  et  ramenés  par  le  20  mars  sur  la  scène 
politique ,  cinq  ont  succombé  à  la  journée  du 
8  juillet;  savoir  Baudot,  Borie,  Guyar- 
I3IN  ,  Lacoste  cl  M/lhaud.  Deux  seulement, 
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Couturier  et  Dentzel,  ont  échappé  à  la 
terreur  de  i8i5,  grâce  à  leur  absence  de 
l'Assemblée ,  lors  du  procès  de  Louis  XVI  ; 
et  loin  d'elle  proscrits ,  l'un  d'eux  (Dentzel), 
a  augmente  le  nombre  des  candidats  à  la 
Chambre  des  Députés,  et  il  a  été  présenté 
aux  électeurs  du  Bas-Rhin  comme  un  homme 
dime  grande  fermeté  de  caractère,  {y  oy.  Vin- 
dépendant  du  3  septembre  1819.) 


Missions  de  Mayence. 

Le  premier  missionnaire  que  la  république  ♦ 
à  peine  décrétée ,  envoya  dans  cette  place 
forte ,  fut  le  général  Custine  ,  qui  y  pénétra 
à  l'aide  de  ses  intelligences  et  de  l'argent 
qu'il  y  avoit  répandu.  Il  en  surprit  la  petite 
garnison  qui  capitula  sans  avoir  essayé  de  se 
défendre,  le  2t   octobre  1792. 

Les  premiers  fruits  de  la  mission  furent 
rétablissscment  d'un  club  des  amis  de  la  liberté 
et  de  V égaillé^  l'arrestation  des  banquiers,  la 
fuite  des  familles  les  plus  considérables.  11  y 
resta ,  pour  former  et  présider  le  club ,  assez  de 
chauds  patriotes ,  entre  lesquels  on  distingua 
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un  docteur  appelé  Bohemer,  qui  vint  y  lire  une 
proclamation  importante  adressce  à  llauiia- 
nité  opprimée.  Le  général  Gustine  ne  dédaigna 
pas  de  venir  y  prononcer  un  discours  plein  de 
patriotisme  et  d énergie.  (  Moniteur  du  6  no- 
vembre 1792.) 

Le  club  s'empressa  de  demander  la  réunion 
du  pays  à  la  France.  11  eut  pour  organe  et 
défenseur  officieux ,  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention ,  le  représentant  Rulh  ,  qui  dit  dans 
la  séance  du  3  novembre  :  «  Si  vous  voulez 
»  que  le  peuple  de  Mayence  vous  serve  de 
y*  rempart  contre  les  tyrans,  assurez-lui  votre 
»  assistance  dans  Ta  lutte  qu'il  aura  à  soutenir 
»  contre  tous  les  princes ,  le  haut  et  le  bas 
:»  clergé ,  enfin ,  contre  tous  les  suppôts  du 
:»  despotisme  et  de  la  tyrannie  (i).  »  L'Assem- 
blée renvoya  d'abord  l'affaire  au  comité  de 
législation.  Sur  les  nouvelles  instances  du 
même  orateur,  elle  rendit,  le  19  novembre, 
le  fameux  décret  portant  qu'elle  accorderoit 
fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qu^ 
voudroient  recouvrer  leur  liberté. 

Le   i5  décembre  suivant,  nouveau  décret 
par  lequel ,  fidèle   au  principe  de  la  souve- 

(1)  Moniteur  du  4  novembre. 
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raineté  du  peuple  qiU  ne  lui  permettait  pas  de 
T'econnoitre  aucune  autorité  qui  J  portât  at- 
teinte ,  la  Convention  fixa  les  règles  à  suivre 
par  les  généraux  de  la  république ,  dans  les 
pays  où  ils  porterolent  les  armes. 

Ce  décret  fut  précédé  d'un  rapport  de 
Cameon  (organe  des  comités  de  finances ,  mi- 
litaire, diplomatique),  et  suivi  d'une  procla- 
mation dans  laquelle  la  Convention  annonçoit 
aux  peuples  devenus  sa  conquête  ,  les  délices 
de  l'âge  d'or  :  «  Vous  êtes  ,  leur  disoit-elle  , 
»  dès  ce  moment,  frères  et  amis,  tous  ci- 
»  toyens  ,  tous  égaux.  Formez  -  vous  sur-lc- 
»  champ  en  assemblées  de  communes;  hâtez- 
»  vous  d'établir  vos  administrations  provi- 
»  soires  (i)  ;  les  agens  de  la  république  fran- 
»  çaise  se  concerteront  avec  elles  pour  assurer 
»  votre  bonheur  et  laj}'aternité  q'âi  doit  exister 
»  désormais  entre  nous.  »  Effectivement  la 
Convention,  par  décret  du  i8  décembre, 
expédia  aux  Mayençais  trois  de  ses  membres, 
Rewbell  ,    Merlin    (  de  Thionville  )  ,    et 

(i)Tous  les  agens  de  l'ancien  gouvernement,  nobles, 
en  étoient  exclus.  Il  falloit  absolument,  suivant  l'expres- 
sion du  rapporteur,  une  administration  de  sans-culottes. 
[Moniteur  du  18  décembre.) 
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Haiissmann,  personnages  qui  dcjà  avoicnt 
montré,  dans  les  deux  premières  assemblées, 
leur  aptitude  aux  missions.  Rewbell  ,  ex- 
constituant ,  étoit  connu ,  par  toutes  sortes 
de  motions  plus  ou  moins  atroces  contre  les 
émigrés,  les  prêtres,  et  spécialement  contre  le 
cardinal  de  Rohan  ,révéque  de  Bâle  ,  etc.  etc. 

Merlin  ,  huissier  à  Thionville  ,  avant  d'élre 
élevé  au  rang  suprême  de  législateur ,  ne 
s  etoit  pas  seulement  distingué  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  législative  ;  il  s'étoit  l'ait  con- 
noître  par  d'autres  exploits  ^  avoit  marché  le 
lo  août  contre  le  château  des  Tuileries,  et 
armé  de  deux  pistolets  ,  avoit,  suivant  l'expres- 
sion de  son  honorable  collègue  Chabot  ,  porté 
Veffr-oi  dans  Vâme  du  tjrcui  (i).  A  la  tin  de 
la  session ,  il  avoit  annoncé  l'intention  d'en- 
trer dans  \^  corps  des  douze  cents  tjrannicideSy 
proposé  par  Jean  Debry. 

Haussmann  ,  moins  célèbre  que  ses  deux 
collègues ,  s'étoit  fait  remarquer  seulement 
le  i3  août  1792  ,  en  faisant  décréter  l'évacua- 
tion des  maisons  royaUs^  pleines ,  dit-il ,  de 


(i)  Moniteur  ^M.  10  aoÛL  1793. 


# 
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prêtres  insermentés  et  de  gens  suspects  (^Moni 
leur  du  i5  août  1792)  (i). 

Tels  ëtoient  les  trois  reprësenians  auxquels 
fut  contiéc  la  mission  de  Mayence. 


Mission  de  Rewbell  ,  Merlin  et  Hauss- 
MANN  ,  à  Majence. 

Les  trois  commissaires  partirent  avec  la 
resolution  d'écrire  peu  et  d'agir  beaucoup. 
C'est  un  renseignement  qu'on  trouve  consi- 
gné  dans  leur  première  dépêche  en  date  du 
6  janvier  iygo;ilssVréféroient  auxleltresqu'ils 
avoient  adressées  à  divers  comités  ,  pour  faire 
connoître  leur  siiuaiioii  politique ,  militaire  et 
financière.  Ils  terminoient  celle-ci  par  leur 
vote  sur  Louis  XVI ,  conçu  en  ces  termes  ; 
cf  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de 
»  blessés.  C'est  au  nom  de  Louis  Capet  que 
»  les  tyrans  égorgent  nos  frères,  et  nous  ap- 
))  prenons  que  Louis  vit  encore  !  Sig7ié  H Avss- 
»  MANN,  Rewbell,  Merlin,  de  Thlon- 
»  ville.  »  ^Moniteur  du  12  janvier  lygo.) 


(O  Elles  ne  pouvoienl  plus  renfermer  les  prisonniert- 
du  Temple. 
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Ces  votes  réunis  ctoierit  accompagnés  d'un 
vote  exprimé  séparément ,  et  d'une  manière 
à  la  fois  plus  claire  et  plus  énergique  ,   par 
Merlin.  Après  avoir  observé  qu'il  ne  pou- 
voit   penser   qu'en  l'envoyant  sur   les   bords 
glacés  du  Rhin  y  l'Assemblée  eût  voulu  le  pri- 
ver d'émettre  son  vœu  y  Merlin /e/zze/to/f  dans 
les   termes  suivans  :  «  Je  pense  que  la  Con- 
»  venlion  peut  punir  le  tyran ,  mais  n'a  pas 
»  lef"  droit   de  le  sauver.  Moi ,   j'ai  conservé 
»  celui  de  venger  mes  frères  ^  dont  le  sang  a 
»  coulé  sous  les  murs  de  la  Bastille  ,  à  Nanci , 
))  au   Champ-de-Mars,   dans   les   plaines   de 
»  Châlons,   et    ceux  qui  s'immolent  tous  les 
»  jours  à  la  pairie,  sous  mes  yeux,  et  tom- 
»   bcnt  en  la  défendant  contre  les   despotes 
»  dont  la  cause  est  liée  à  celle  de  Capet.   Je 
))  crois  que  la  mort  du  tyran  peut  seule  assurer 
»  la  liberté,  et  servira  d'exemple  aux  autres 
i)  Rois  et  aux  prétendus  maîtres  du  monde  , 
))  quoi  qu'en  dise  M.  Burke.   Je  vote   donc 
»  pour  la  mort  de  Capet,  et  la  prompte  exé- 
»  cution  du  jugement.  Je  demande  qu'à  l'ap- 
»  pcl  nominal ,  moti  vœu  soit  compté. 
»  .S7^/?e  Merlin  (i).  » 


(i)  Moniteur  du  12  janvier  1793. 
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On  est  étonné  qu'en  faisant  nne  mention 
honorable  de  ses  frères  de  la  Bastille  et  de 
Châlons ,   le  représentant  passe  sous  silence 
ses Ji'ères  dii^  lo  août;  ce  qui  élonne  moins, 
c'est  cette  logique  ,  où  d'une  part,  les  repré- 
sentans    émettent  leur    vœu   régicide^    pour 
venger ,   disent-ils ,    leurs  frères  égorgés  au 
nom    de  Capet ^    et  de  l'autre  reconnoissent 
que  \çuYsfrcres  tombent  en  défendant  la  patrie 
(à  Mayence  ) ,    contre  les    despotes  dont  la: 
cause  est  liée  à  celle    de  Capet  :  logique  de 
tigres  altérés  du  sang  de  la  royale  victime ,  à 
laquelle  ils  imputent  à  crime  les  efforts  (hélas! 
impuissans)  de  libérateurs  armés  pour  leur 
propre   cause  !  Trois    mois  après  ces  voles , 
l'un    des  votans,  Haussmann  ,  vint  en   per- 
sonne   rendre   compte    à   la  Convention    de 
l'élat  de  Mayence,  où  l'arbre  chéi-iâe  la  liberté 
avoit  été  planté  sur  la  place  principale  de  la 
ville ,  au  bruit  du  canon  et  aux  acclamations 
d'un  peuple  immense  ( Moniteiu^  du  zS janvier 
1793),  où  une  convention  avoit  été  formée,  et 
«  avoit  déclaré  son- iiidépetidance  ^  voté  la  dé^ 
t   chéance  de   tous  les   chanoines ,   prêtres  , 
»  magistrats  héréditaires,  et  décrété  à  l'una- 
»  nimité    sa  réunion   à  la   république   fran- 
«  çaise.  »  {Moniteur  du  i*'  a^^rrl  lygS  ) 
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Voilà  ce  qui  regardoit  la  situation  poli- 
tique. Quant  à  la  situation  militaire,  Hauss- 
MAMN  assura  que  Mayence  ne  serait  jamais 
livrée,  tant  que  ses  deux  collègues ,  Merlin 
et  Rewbell/  seraient  (i).  En  effet,  ceux-ci 
nuindoient,  le  3  avril,  la  déterminatian  qu'ils 
avoient  prise  de  s'enfermer  à  Mayence,  et  de 
mourir,  s'il  le  fallait  (2)  ;  résolution  qui  pé- 
nétra la  Convention  nationale  d'un  sentiment 
d'admiration  ,  que  le  président  fut  cbargé  de 
leur  exprimer.  «Je  vous  félicite,  leur  écri- 
»  voit-il ,  au  nom  de  l'Assemblée  ,  d'avoir  été 
»  à  même  de  donner  aux  intéressans  Mayen- 
n  çais,  nos  frères  adaptifs ,  cette  marque 
»  d'attachement....,  et  d'avoir  montré  que 
i>  les  représentans  du  peuple  français  ne 
»  craignent  pas  plus  les  efforts  de  la  tyrannie 
»  sur  les  remparts  d'une  vil}e  assiégée,  qu'à 
»  la  tribune  nationale  (3).  » 

Ainsi  parloit  du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale ,  le  23  avril  1 793,  le  président  Lasource  ; 
mais  trois  mois  après  (le  :i3  juillet),  la  garnison 
de   Mayence  ,    commandée    par    le    général 

(^1)  Moniteur  du  i"  avril  lyyS. 

(2)  Moniteur  dvL  22. 

(3)  Moniteur  du  2Ù-  août  1793. 
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Doyrc,  capituloll,  trouvant,  sans  doute,  que 
les  efforts  de  la  tyrannie  étoient  moins  faciles 
à  repousser  du  Iiaut  des  remparts  d'une  ville 
assiégée  et  livrée  aux  horreui-s  de  la  faim ,  que 
du  haut  de  la  tribune  nationale ,  d'où  le  pré- 
sident lançoit  tarit  de  décrets ,  et  même  des 
complimens.  Cette  nouvelle  fut  annoncée  à  la 
Convention  par  Maribox-Montaut  et  Sou- 
BRANY,  représentans  attachés  à  l'armée  de 
la  Moselle  ,  qui  trailoientla  capitulation  ô^ in- 
fâme ,  et  appeloient  la  vengeance  des  lois  sur 
ceux  qui  l'avoicnt  signée.  En  effet ,  la  Con- 
vention entra  en  fureur,  mit  en  accusation 
le  commandant,  avec  tous  les  officiers  d'élat- 
major  de  la  garnison,  et  ordonna  aux  repré- 
sentans du  peuple,  près  la  girnison,  de  se 
rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention pour  y  être  entendus  sur  la  reddition 
de  Mayence.  (Décret  du  28  juillet  i7y3  } 
Ceux-ci  arrivés  ,  n'eurent  pas  de  peine  à  prou- 
ver la  nécessité  où  ils  avoient  été  d'abandon- 
ner leuTsJi'ères  adopiifs ,  auxquels  ils  avoient 
apporté  les  horreurs  de  la  faim  et  de  la 
guerre,  en  exécution  du  décret  qui  leury^ro- 
niettoit  secours  et  fraternité.  11  n'éloit  pas  fort 
difficile  de  justifier  une  garnison  qui  n'avoit 
pas  besoin  de  leurs  éloges ,  et  qui  fut  bien 
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mieux  dëfenilue  par  un  de  ses  chels  Aubert- 
DuBAYET  ;  elle  fut  envoyée  avec  les  deux  re- 
présenlans  dans  la  Vendée,  oîï  elle  ne  montra 
pas  moins  de  valeur  sans  avoir  plus  de  succès. 
Les  déserts  incendiés  du  so|  fertile  de  la  pa- 
trie, reçurent  les  débris  des  soldats  échappés 
aux  ruines  de  Mayence  ,  instrumens  intrépides 
autant  qu'infortunés  de  tant  de  décrets yyvz- 
ternels. 

Cependant  il  falloit  une  grande  victime 
pour  expier  un  grand  affront,  et  on  ne  la 
chercha  pas  loin.  La  Convention  déchargea 
toute  sa  fureur  sur  le  général  Custine  qu'elle 
avoit  rappelé  de  l'armée  du  Nord ,  puis  mis 
en  arrestation  ,  et  enfin  en  accusation  par  le 
décret  même  rendu  contre  la  garnison  de 
Mayence,  le  28  juillet.  Le  procès  de  Custine 
commencé  le  16  août,  fut  continué  avec  so- 
lennité jusqu'au  27,  jour  du  dénouement;  le 
28 ,  ce  général  expia ,  sur  Téchafaud,  les  deut 
capitulations  de  Mayence  ,  celle  qui  Ty  avoit 
introduit  le  21  octobre  1792  ,  et  celle  qui  en 
avoit  fait  sortir  la  garnison  le  23  juillet  lygS. 

Telle  fut  pour  Custine  l'issue  d'une  mission 
où  il  avoit  moins  signalé  ses  talens  que  son 
patriotisme.  On  le  poursuivit  jusque  darïs  son 
fils,  auquel  il  avoit  adressé  des  adieu^f  ton- 
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chans ,  et  qui  fut  immolé  l'année  suivante  sur  le 
même  échafaud  où  le  père  avoit  péri  avec  beau^ 
coup  de  fermeté  et  des  sentimens  de  religion. 
Les  trois  représentans  continuèrent  à  rem- 
plir des  missions  ,  soit  dans  la  Vendée ,  soit 
aux  armées  du  Rhin  et  du  Nord ,  où  ils  furent 
renvoyés.  La  France  dut  même  à  l'un  deux, 
Haussmann  ,  la  découverte  de  l'instrument 
de  fer  où  avoii  été  attaché  Drouet,  son  col- 
lègue ;  il  le  trouva  à  Bruxelles,  et  Frécine 
l'apporta  à  la  Convention  qui  en  ordonna  une 
exposition  publique,  à  Paris,  et  en  fit  en- 
voyer le  dessin  à  toutes  les  puissances  amies 
de  la  république  (i),  (qui  n'étoient  pas  nom- 
breuses). Les  représentans  ne  se  reposèrent 
qu'après  avoir  acquis  une  fortune  qui  fut  un 
foible  dédommageaient  de  leur  dévouement 
à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Rewbell 
est  mort  après  avoir  été  l'un  des  cinq  direc- 
teurs de  la  république ,  sans  être  atteint  par 
la  terreur  de  i8i5,  qui  n'a  pas  troublé  da- 
vantage le  repos  de  ses  deux  collègues. 
—    — - —  * 

(ï)  Moniteur  du  27  fructidor  an  II,  où  il  faut  lire  le 
discours  de  SERGENT,  qui  dit,  entre  autres  choses  : 
«  Donnons  souvent  de  pareils  spectacles  au  peuple,  que 
»  notre  morale  soit  tout  en  exemples.  » 
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Mission  de  Mallarmé  dans  les  départemens 
de  la  Moselle ,  de  la  MeuHhe ,  et  de  la 
Meuse. 

Mallarmé  ,  député  de  la  Meurthe  à  la 
Convention  nationale  ,  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis ,  en  disant  : 
a  II  est  temps  que  les  représentans  de  la  na- 
»  tion  française  apprennent  aux  autres  nations 
j)  que  nous  ne  mettons  aucune  différence  entre 
»  un  Roi  et  un  citoyen.  » 

Mallarmé,  ainsi  préparé  à  la  carrière  des 
missions ,  fut  envoyé  ,  au  mois  d'août  1 798  , 
dans  les  départemens  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe,  pour  y  faire  exécuter  le  décret  du 
16  du  même  mois,  sur  la  levée  en  masse  (i). 

(i)  Mallarmé  fut  quelque  temps  en  mission  avec 
RuAMPS  et  BoRlE,  et  c'est  à  ces  trois  reprësentans  que 
Lacoste  et  Baudot  écrivoient  :  «  Quant  aux  aristocrates 
»  et  aux  f.....  Alsaciens ,  nous  vous  promettons  d'en  avoir 
»  soin ,  et  sans  la  loi  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  qui 
»  nous  lie  les  bras,  nous  en  aurions  déjà  fait  une  jolie 
»  fricassée.  Mais  ils  ne  perdront  rien  pour  attendre , 
»  parce  que  nous  espérons  que  vous  nous  ferez  donner 
»  des  pouvoirs  extraordinaires  pourfranciser  ces  coquins.  » 
(^Moniteur d\x  18  prairial  an  III,  6  juin  1793.) 
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La  manière  dont  Mallarmé  remplit  sa 
mission  dans  la  Meurthe,  est  retracée  dans 
un  décret  d'arrestation,  rendu  contre  lui  le 
i"  juin  lygS,  où  il  est  «  prévenu  d'avoir  fait 
M  des  proclamations  qui  ne  respirent  que  le 
»  sang;  d'avoir  fait  périr  un  grand  nombre 
»  d'innocens  ;  d'avoir  arraché  aux  femmes  et 
»  aux  filles  des  croix  d'or  et  d'argent,  sous 
»  prétexte  que  c'étoient  des  signes  de  fana- 
»  tisme  ;  d'avoir  mis  en  réquisition  tout  ce 
»  qui  lui  plaisoit  pour  sa  table  et  pour  ses 
»  autres  besoins,  et  de  n'avoir  jamais  rien 
))  payé,  pas  même  les  chevaux  de  poste,  ni 
»  les  postillons  qui  le  conduisoicnt  ;  d'avoir 
»  créé  des  tribunaux  d'assassins;  d'avoir  dit, 
»  dans  im  discours  imprimé,  que  la  majorité 
»  du  peupte  français  étoit  mauvaise  ,  et  que 
»  la  minorité  seule  éloit  bonne.  »  (  Moniteur 
du  17  prairial  an  lU,  S  juin  1790.  } 

Décrété  d'arrestation  le  i3  prairial  an  III, 
compris  dans  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV, 
ramené  sur  la  scène  politique  le  20  mars ,  et 
nommé  sbus-préfet  d'Avesnes,  Mallarmé  est 
une  des  victimes  de  la  terreur  à\x  8  juillet  181 5. 

Faure  ,  député  de  la  Haute- Loire  à  la  Con- 
vention ,  oii  il  vota  la  mort  de  Louis  X\I, 
sans  appel  ni  sursis ,  fut  envoyé  dans  la  Lor- 

18. 
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raine  après  Antoine  Levasseur  et  Mal- 
larmé; ceux-ci  avoient  levé  des  hommes  ; 
Faure  fui  chargé  de  lever  des  chevaux,  et 
reçut  des  pouvoirs  illimités  pour  tout  autre 
objet  (i).  J'ignore  à  qui  il  faut  attribuer  les 
horreurs  dont  cette  province  devint  le  théâtre. 
Les  seules  villes  de  Sarrelouis  et  de  Sar- 
guemines  (  Moselle  )  virent  périr  plus  de 
trois  cents  personnes,  entr'autres  le  vieillard 
Schmitt,  iigé  de  quatre-vingt-douze  ans,  sourd 
et  aveugle,  qui  fut  envoyé  à  l'échafaud  avec 
sa  tille,  l'un  et  l'autre  comme  contre-révolu- 
tionnaires. Dix  administrateurs  du  môme  dé- 
partement, et  Poutet,  procurcur-général-syn- 
dic  ,  furent  envoyés  au  tribunal  révolution- 
naire à  Paris ,  pour  avoir  suspendu  arbitrai- 
rement la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de  "Wag- 
dasse,  et  furent  exécutés  au  mois  de  floréal 
an  IL  (Voyez  le  rapport  de  Lozeau  ,  du  27 
germinal  an  H,  et  le  Moniteur  du  21  floréal.) 
Le  département  de  la  Meuse  n'est  pas  moins 
célèbre  que  les  deux  autres ,  par  le  nombre 
de  ses  victimes.  La  ville  de  Verdun  vit  partir 
pour  l'échafaud  révolutionnaire  de  Paris  , 
trente-trois  de  ses  habitans,  au  nombre  des- 

(i)  Moniteur  du  16  brumaire  au  II,  6  novembre  1790. 
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quels  ëloient  ces  jeunes  filles  dont  le  crime 
étoit  d'avoir  présenté  des  fleurs  au  Roi  de 
Prusse,  lors  de  son  entrée  dans  cette  ville  au 
mois  de  septembre  1792  :  elles  furent  immo- 
lées le  12  floréal  an  IL  La  Biographie  des 
Hommes  vivans  attribue  leur  arrestation  à 
Mallarmé  ;  et  Tauteur  de  la  Vie  des  Députés 
de  la  Convention  attribue  à  Faure  les  exécu- 
tions de  Sarrelouis  et  de  Sargucmines.  Pour 
nous  qui  ne  faisons  que  recueillir  la  corres- 
pondance des  représentans  en  mission  ,  et  qui 
ne  trouvons  aucune  lettre  de  Mallarmé  ni 
de  Faure  sur  ces  exécutions,  nous  nous  bor- 
nons à  déplorer  le  sort  de  ces  deux  représen- 
tans, victimes  de  la  terreur  du  8  juillet  181 5- 


Mission  de  sijc  régicides  dans  le  département 
des  Ardennes. 

Le  département  des  Ardennes  fut  le  par- 
tage des  représentans  attachés  à  l'armée  du 
même  nom  ,  et  de  plusieurs -au  très  qui  s'y  suc- 
cédèrent pour  remplir  des  missions  diverses. 
Nous  en  comptons  six  qui  s'y  firent  remar- 
<]uer  d'une  manière  particulière,  et  dont  la 
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correspondance  atteste  les  opérations  :  ce 
furent  Bo  (de  l'Aveyron),  Coupé  (de  TOise), 
Hentz  (de  la  Moselle),  Levasseur  (de  la 
Sarthe) ,  Massieu  (de  TOise) ,  et  Ruox  (de  la 
Haute-Marne).  Il  y  avoit  dans  ces  six  envoyés 
un  évêque  constitutionnel ,  Massieu  ,  deux 
prêtres  constitutionnels,  Coupé  et  Roux,  un 
médecin,  Bo,  un  chirurgien  ,  Levasseur,  et 
enfin  un  huissier,  Hentz, 

Hentz  ,  Bo  et  Coupé  furent  envoyés  dans 
les  Ardennes  au  mois  d'octobre  1793.  Ils 
étoient  chargés  d'y  épurer  les  autorités.  Arri- 
vés à  Sedan ,  ils  débutèrent  par  la  destitu- 
tion et  l'arrestation  des  administrateurs  et  des 
officiers  municipaux  qu'ils  firent  conduire  dans 
les  prisons  de  Reims.  Voici  les  considérans 
de  l'arrêté  qu'ils  prirent  à  ce  sujet  le  2  bru- 
maire an  II  (24  octobre  179^)- 

«  Considérant  que  les  patriotes  sont  depuis 
»  long-temps  comprimés  dans  le  département 
3)  des  Ardennes  et  particulièrement  à  Sedan , 
3i  sous  les  yeux  des  administrateurs ; 

»  Qu'ils  (les  administrateurs)  ont  convo- 
»  que  au  mois  de  mars  dernier  à  Mézières 
«  une  assemblée  extraordinaire ,  composée  de 
»  messieurs ,  de  riches ,  de  militaires  ,  à  l'imi- 
>'  tation  de  Nancy,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
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»  seille  et  de  Lyon ,   où  le  fédéralisme  a  e'té 
»  proposé....  ; 

»  Qu'aucune  loi  révolutionnaire  n'a  été  en 
»  son  temps  mise  à  exécution  dans  ce  dépar- 
»  tement ,  où  cependant  le  peaple  est  bon, 
»  et  désire  que  la  révolution  s'achève...; 

»  Qu'ils  attiédissent  l'esprit  public  par  la 
»  faveur  marquée  qu'ils  accordent  aux  enne- 
»  mis  de  la  révolution  ,  et  par  la  persécution 
»  qu'ils  font  éprouver  aux  hommes  forts  de 
»  caractère  ^  ^t  amis  chauds  de  la  révolution  ; 

»  Que  les  gens  suspects  ne  sont  pas  mis  en 
•n  état  d'arrestation  :  qu'ils  ont  fait  mettre  en 
»  liberté ,  par  leurs  intrigues ,  ceux  qui  avoient 
»  été  renfermés  par  les  comités  de  surveillance; 

))  Arrêtent  que  le  directoire  du  départe- 
»  ment  des  Ardennes  ,  et  le  conseil  général 
»  du  même  département  sont  destitués  de 
»  toutes  fonctions  administratives  ; 

»  Requièrent  le  commandant  de  la  force 
»  armée  du  même  département  de  les  mettre 
»  sur-le-champ  en  arrestation  pour  les  faire 
»  conduire  de  suite  ,  et  sans  désemparer,  à 
»  Reims,  dans  la  maison  d'arrêt  dite  de  Belle- 
»  Cour....  Signé  Bo  ,  Hentz  ,  J.  M.  Coupé 
jj  (de  l'Oise).  »  (^Moniteur  du  ii  brumaire 
an  II ,  i"  nocembre  1793.) 
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Nous  pouvons  remarquer  ici  que  ces  admi- 
nislrateurs  furent  un  peu  plus  tard  conduits 
de  Reims  à  Paris,  et  qu'ils  périrent  tous  sur 
rëcliafaud  révolutionnaire  ;  ils  furent  immolés 
le  même  jour  au  nombre  de  trente-deux  (i)  , 
ayant  à  leur  tête  le  maire  Desrousseaux  et  le 
procureur  de  la  commune ,  Lenoir. 

Cependant  les  trois  représentans  se  ren- 
dirent à  Givet,  et  y  prirent  un  nouvel  arrêté 
d'épuration ,  qui  n'est  pas  moins  curieux  que 
le  précédent. 

«  Voulant,  disent -ils,  rendre  efficaces 
»  les  lois  révolutionnaires  ,  et  faciliter  les 
))  moyens  d'exécution  qui  vont  être  employés 
3>  par  les  nouveaux  administrateurs  du  dépar- 
))  tement ,  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  :  » 

Suivent  des  dispositions  portant  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  du  département  se- 
ront renouvelés  par  les  représentans  ,  d'après 
les  renseignemens  fournis  par  des  commis- 
saires des  sociétés  populaires  de  Sedan  ,  Givet, 
Philippeville  et  Mouzon,  lesquels  se  transpor- 
teront dans  les  districts  et  municipalités. 

Cet  arrêté  fut  transmis  à  la  Convention  , 
accompagné  d'une  dépêche  ainsi  conçue  : 

(i)  Le  i5  prairial  an  II ,  3  Juin  1 794. 
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((  Nous  venons  de  prendre  des  mesures  vi- 
»  goureuses  pour  ne  laisser  en  place  aucune 
«  autorité  constituée  entachée  d'incivisme... 

M  II  étoit  temps  de  délivrer  le  peuple  de 
»  Tinfluence  des  ci  ■  devant  chapeaux  noirs. 
M  Lorsqu'il  sera  dirigé  par  ses  vrais  amis  , 
j)  nul  sacrifice  ne  lui  coûtera  pour  défendre 
»  la  liberté;  mais  II  demande  qu'on  enlève  à 
»  ses  ennemis...  l'or  et  l'argent  qu'ils  em- 
u  ploient  pour  égarer  et  corrompre  l'esprit 
»  public,  et  retarder  l'affermissement  de  la 
»  république.  Il  faut  absolument  nationaliser 
»  ces  superjluités  lihcrticidcs.  La  richesse  nuit 
M  à  la  sûreté  ,  et  conduit  rarement  à  la  vertu. 
»  Salut  et  fraternité.  Signé  Bo  et  Hentz.  » 
(  Moniteur  du  20  brumaire  an  II ^  10  no- 
vembre 1794-  ) 

Telle  fut  la  mission  des  trois  représentans 
dans  les  Ardennes.  Leurs  services  ,  nécessaires 
ailleurs ,  les  firent  rappeler  d'un  départe- 
ment qui ,  sous  la  direction  de  nouveaux 
fonctionnaires  ,  put  se  passer  quelque  temps 
de  représentans. 

Hentz  fut  envoyé  dans  le  Palatinat,  où  il 
livra  aux  flammes  la  ville  de  Couselle ,  sous 
prétexte  qu'il  y  avoit  circulé  de  faux  assignats, 
et  entassa  des  victimes  vivantes  sur  des  victimes 
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mourantes^  suivant  l'expression  de  Merlin, 
de  Thionvillc.  (^Moniteur  du  i6  germinal 
an  m.) 

Les  malheureux  habitans  de  Couselle  en- 
voyèrent à  Paris,  en  Tan  III,  des  commis- 
saires auxquels  la  Convention  accorda  douze 
mille  livres  de  secours  pour  retourner  dans 
leur  pays  ;  elle  ajourna  le  surplus  de  leurs 
demandes.  {Moniteur  du  12  messidor  an  IIL) 
Cependant  le  besoin  de  fêtes  civiques 
se  fit  sentir  à  Sedan ,  et  l'on  y  envoya 
Roux  et  Massieu  ,  qui  vinrent  inaugurer 
le  temple  de  la  Raison.  Cette  cérémonie, 
•  long -temps  retardée,  n'eut  lieu  que  le  20 
ventôse  an  II ,  10  mars  T794.  Les  représen- 
tans  en  informèrent  la  Convention  par  la 
lettre  suivante  : 

«  La  Raison  a  aussi  son  temple  dans  la 
»  commune  de  Sedan  ;  l'inauguration  en  a 
»  été  faite  hier  avec  solennité  :  Massieu  et 
»  moi ,  précédés  de  la  musique  militaire  et 
M  de  celle  des  amateurs,  accompagnés  par 
»  toutes  les  autorités  constituées  >  suivis  d'une 
»  foule  immense  de  peuple  qui  soupirait  de- 
»  puis  long  -  temps  après  une  fêle  civique  , 
>»  nous  nous  sommes  rendus  à  ce  temple, 
»   où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
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»  catholiques  se  jouèrent  tour  à  tour   de  la 
))  crédulité  des  peuples. 

»  Massieu  en  a  commencé  la  purification 
»  par  un  discours  où  il  a  peint  le  fanatisme 
»  sous  les  couleurs  capables  d'en  préserver  à 
»  jamais  les  peuples.  Je  lui  ai  succédé  à  la 
»  tribune ,  pour  faire  pressentir  aux  citoyens 
»  les  avantages  qu'ils  doivent  retirer  de  la  cé- 
»  lébration  des  décades  ;  j'y  ai  solidement 
»  établi  les  principes  qui  assurent  le  bonheur 
»  des  peuples  dans  un  gouvernement  répu- 
»  blicain.  J'en  ai  conclu  la  nécessité  de  com- 
»  battre  les  despotes  jusqu'à  leur  entier 
»  anéantissement. 

»  Les  cris  mille  fois  répétés  de  vii^e  la  repu- 
»  blique!  viveni  les  représentans  du  peuple! 
»  vii>e  la  montagne  !  ont  prouvé  combien 
«  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accens 
»  de  la  Raison  quand  elle  leur  fait  entendre 
»  sa  voix.  »  (^Moniteur  du  26  ventôse  an  II y 
16  mars  1794-  ) 

La  Baison  ne  pouvoit  pas  assurément 
avoir  de  plus  dignes  organes  que  Roux  et 
Massieu.  Deux  ex-prétrcs,  qui  avoient  com- 
mencé par  se  purifier  eux  mêmes  en  abjurant, 
étoient  bien  propres  à  purifier  l'église  de 
Sedan ,  érigée  en  temple  de  la  Raison.  Dieu 
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sait  de  quels  accens  dut  retentir  cette  chaire 
devenue  une  tribune ,  oii  toutes  les  maximes 
de  la  morale  républicaine  purent  être  solide- 
ment établies  par  les  disciples  d'Hébert  et  de 
Chaumette.  Malheureusement  la  dinsion  se 
mit  entre  les  deux  représcntans ,  et  il  fallut 
les  remplacer  par  un  troisième.  Ce  fut  Le- 
VASSEUR  (de  la  Sarlhe),  déjà  connu  par  di- 
verses missions  dont  il  vint  terminer  le  cours 
dans  les  Ardennes. 

Levasseur  ne  s'amusa  pas  à  charmer  les 
oreilles  des  Sedanois  par  les  accens  de  son 
éloquence  ;  mais  il  s'appliqua  à  les  frapper 
par  les  actes  d'un  bon  montagnard.  On  peut 
juger  de  sa  mission  ,  qui  dura  trois  mois  » 
par  le  compte  sommaire  qu'il  en  rendit  aux 
jacobins  le  i"  messidor  an  II,  19  juin  1794- 

«  Il  y  avoit,  dit -il,  dans  les  Ardennes, 
«  beaucoup  de  contre-révolutionnaires  ;  j'en 
»  ai  fait  arrêter  un  bon  nombre ,  dont  plu- 
»  sieurs  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
»  d'autres  sont  traduits  devant  le  tribunal 
M  révolutionnaire.»  (^Moniteur  du  S  messidor 
an  11^  iZ  juin  1794.) 

Telle  fut  la  mission  des  Ardennes.  Parmi 
ceux  qui  la  remplirent ,  il  y  en  eut  quatre , 
Bo,Hentz,  Laurent  et  Massieu,  qui  furent 
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quelques  instans  victimes  de  la  réaction  du 
9  thermidor.  Décrétés  d'arrestation ,  ils  furent 
accusés  «  d'avoir  porté  la  terreur  et  la  désola- 
»  tion  dans  les  Ardennes ,  d'y  avoir  prêché 
»  publiquement  les  doctrines  les  plus  incen- 
»  diaires  et  les  plus  destructives  de  la  morale 
»  publique  ;  d'avoir  mis  en  place  et  protégé  les 
»  plus  grands  scélérats  ;  d'avoir  envoyé  à  l'é- 
»  chafaud  trente-ileux  fonctionnaires  publics 
«  de  ce  département  ( i ).  »  Mais  ils  furent  com- 
pris dans  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV.  On 
les  avoit  tous  oubliés ,  lorsque  le  20  mars 
a  ramené  sur  la  scène  politique  ,  Hentz  , 
Levasselr  et  Roux,  qui  ont  été  frappés 
tous  les  trois  par  la  terreur  du  8  juillet  181 5. 
Le  premier  s'est  retiré  à  Philadelphie  ,  le 
second  à  Coblentz  ,  et  le  troisième  à  Nuy,  où 
il  est  mort  après  avoir  reconnu  ses  égaremens 
et  s'être  réconcilié  à  l'Eglise.  Reste  à  rappeler 
Hentz  et  Laurent,  pour  lesquels  les  avocats 
des  bannis  doivent  redoubler  d'ardeur  et  de 
zèle.  Massieu  est  mort  laissant  une  veuve 
qui  éloit  sa  troisième  femme.  C'eût  été ,  sans 
doute,  trop  peu  de  l'abjuration  et  du  mariage 

(i)  Rapport  de  Girod-Pouzol ,  dans  le  Moniteur  du. 
27  thermidor  aa  IH,  i4  août  1795. 
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dans  un  évéque;  il  falloit  que  tout  cela  fût 
couronné  par  le  divorce. 


Mission  de  cinquante-deux  régicides  à  t armée 
du  Nord. 

Le  26  août  1792»  Jean  Debry  ,  l'un  des 
commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Nord , 
avoit  proposé  à  TAssembléc  législative  la 
création  d'une  légion  de  tjrannicides  destinée 
à  combattre  les  Rois  corps  à  corps.  L'assem- 
blée ,  à  qui  cette  proposition  avoit  paru  toute 
simple  »  1  avoit  écoutée  sans  étonnement;  ce- 
pendant elle  n'y  avoit  pas  donné  de  suite,  et 
sentant  parfaitement  que  la  légion  se  formoit 
d'elle-même  ,  et  sans  l'intervention  d'aucun 
décret ,  elle  laissa  aux  événemens  le  soin  de 
la  produire  et  de  la  présenter  aux  Rois  et  aux 
peuples.  En  effet,  le  21  janvier  1793  fit  appa- 
roître  au  grand  jour  cette  légion  de  tyranni- 
cides  qui,  de  Téchafaud  de  Louis  XVI,  s'é- 
lança tout  armée,  c'est-à-dire  toute  couverte 
du  sang  de  la  victime  royale,  et  dévouée  à 
répandre  le  sang  de  tous  les  Rois  et  a  ren- 
verser tous  les  trônes. 


I 
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A  la  vérité,  cette  légion  de  tyrannicides , 
unis  d'intérêt  par  un  même  régicide ,  se  dis- 
pensa de  combative  les  Rois  corps  à  corps; 
mais  ce  qui  lui  manqua  en  bravoure  ,   elle 
l'eut  en  haine.  Elle  vociféra  contre  les  Rois 
un  langage  infernal  qui,  en  excitant  les  com- 
battans,  la  tenoit  elle-même  loin  de  la  mêlée, 
et  à  la  manière  dont  ils  agirent,  on  eût  dit 
que  les  tyrannicides  n'avoient  pris  d'autre  en- 
gagement que  celui  de  se  conserver ,  en  im- 
molant,  s'il  le  falloit ,  à  leur  salut,  jusqu'au 
dernier  des  Français.  Pouvoient-ils  ,  en  effet , 
avoir  d'autre  pensée  ,  soit  dans  ces  levées  im- 
menses   d'hommes,   d'argent,    de   chevaux, 
soit  dans  celte  double  destruction  de  Fran- 
çais ,  les   uns  immolés  sur  les  échafauds  do 
rintcrieur,  comme  ennemis  des  régicides  ;  les 
autres  transportés   sur  la   frontière    pour   y 
combattre  les  satellites  des  tyrans ,  tous  cernés 
par  les  guillotines  des  tjrannicides. 

Certes,  quand  on  considère  les  efforts  prodi- 
gieux  de  cette  légion  toujours  loin  du  péril ,  tou- 
jours précipitantdesviclimesàla  mort,  qui  n'est 
frappé  de  son  dévouement  à  ce  qu'elle  appeloit 
Idi  patrie^  c'est-à-dire  à  elle-même?  Qui  n'est 
ravi  d'admiration  à  la  vue  des  ressources  que 
déploya  le  comité  de  sûreté  générale  pour  la 
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sûreté  particulière  de  chacun  de  ses  membres? 
Qui  n'est  frappé  de  stupeur,  à  la  vue  des 
mesures  que  prit  le  comité  de  salut  public 
pour  son  salut  particulier,  et  celui  de  ses  asso- 
ciés? Et  combien  l'on  saisit  la  force  de  cette 
parole  échappée  à  Barrère  dans  le  désordre 
d'une  séance  orageuse ,  disant  à  ses  collègues  : 
«  Je  vous  somme  de  vous  réunir  pour  vous 
j>  sauver  vous-mêmes  en  sauvant  la  patrie(i).» 
Parole  qui  lut  couverte  d'applaudissemens 
prolongés,  parole  où  Ton  voit  déchiré  ce 
voile  de  la  patrie^  constamment  employé 
pour  exprimer  le  salut  individuel  des  soi- 
disant  représentans  de  la  patrie,  qu'il  falloit 
quelquefois  frapper  sans  aucune  équivoque  , 
de  la  nécessité  de  se  sauver  eux-mêmes  ^  sans 
égard  à  la  destruction  de  la  France  entière , 
si  elle  n'étoit  pas  de  leur  avis.  Tel  fut  le  but 
constant ,  comme  la  règle  unique  des  missions. 
Celles  que  nous  avons  fait  connoître  sont  la 
preuve  de  cette  vérité ,  qui  recevra  un  nou- 
veau degré  d'évidence  de  la  mission  des  cin- 
quante-deux régicides  envoyés  dans  les  dépar- 
temens  ou  à  l'armée  du  Nord. 
Quel  jeu  ne  se  font-ils  pasde  la  vie  des  Français, 


(i)  Moniteur  du  9  mars  «JtjS. 
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soit  soldats  et  généraux  républicains ,  soit  émi- 
grés qu'on  fusille  par^/'ow/jertf<j:,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Tun  de  ces  représenlans  î 
Quelle  rapacité  dans  la  levée  des  contribu- 
tions dont  sont  frappées  des  villes  réunies  au 
nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  dans 
le  dépouillement  des  églises  pillées  au  nom 
de  la  liberté  des  cultes!  Donnons  une  légère 
idée  de  ces  quatre  points  auxquels  peut  se  ré- 
duire la  mission  des  représentans  envoyés  à 
l'armée  du  ÎSord. 

Les  premiers  conventionnels  qui  parurent 
sur  ce  théâtre,  furent  Bellegarde,  Aoust, 
Delmas,  Doulcet  et  Duquesnoy,  que 
rassemblée  ,  dès  le  commencement  de  sa  ses- 
sion ,  cjiargea  de  Finspeclion  de  l'armée  du. 
Nord  (i).  Ils  furent  remplacés  par  Camus  , 
Danton  et  Lacroix  (d'Eure-et-Loir),  dont 
la  première  mission  fut  courte;  les  deux  der- 
niers furent  rappelés  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention pour  le  procès  de  Louis  XVI,  où  ils 
apportèrent  leurs  votes  régicides.  Le  23  janvier 
Lacroix  rendit  compte  de  sa  mission  à  l'as- 
semblée ,  qui  lui  en  témoigna  sa  satisfiaction  , 
en  lui  en  donnant  une  seconde.  (Décret  du 

CO  Vojez  leur  lettre  du  5  octobre  1792. 
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3i  janvier.)  Celle-ci,  où  Lacroix  fut  associe 
à  ses  deux  premiers  collègues  et  à  trois  nou- 
veaux, GossuiN,  Treilhard  et  Merlin  (de 
Douai  ,  eut  pour  objet  cV éclairer  le  peuple 
belge  et  liégeois  ,  de  lui  faire  émettre  son  vœu 
sur  le  gouvernement  quil  vouloit  adopter,  de 
fraterniser  avec  lui,  de  lui  exposer  les  avan- 
'  tages  de  notre  révolution.  {Moniteur  du  4 
ventôse  an  II.  ) 

Camus,  remplace  par  Robert  (de  la  Seine), 
vint  rendre  compte  de  cette  seconde  mission 
dans  la  séance  du  22  mars  lygS,  c'éloit  quatre 
jours  après  la  bataille  de  Ncrvinde,  qui  avoit 
été  suivie  de  grandes  cruautés,  au  rapport 
même  du  représentant  :  «  On  a  vu ,  dit-il ,  des 
»  paysans  demander  grâce  à  genoux ,  mais  vai- 
»  nement,  et  il  s'est  commis  des  barbaries.  » 

C'étoit  là  les  fruits  naturels  que  l'arbre  de 
la  liberté  portoit  au  Nord  comme  au  Midi  ; 
cependant,  Camus  assura  la  Convention 
«  qu'avec  du  sang-froid  elle  auroit  toujours 
»  àesji'ères  dans  la  Belgique  ,  et  une  armée 
»  pour  étendre  les  conquêtes  de  la  libei'té.  » 

En  effet,  dit- il  encore,  «  vous  avez  perdu 
»  des  hommes  ;  eh  bien  !  les  volontaires  ac- 
»  courent  par  milliers  des  déparlemens,  pour 
»  les  remplacer.  »  {Moniteur  du  24  mars  i  yyS.) 
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Les  représentans  n'y  manquèrent  pas  ; 
Camus  y  fut  envoyé  pour  la  troisième  fois , 
avec  Bancal,  Lamarqle,  Quînette,  et  le 
géne'ral  Beurnonville  :  ils  étoicnt  cbarge's 
d'arrêter  Dumouriez  qui  les  préviniL ,  les 
arrêta  eux-mêmes,  et  les  envoya  en  Autriche. 
Ils  furent  remplaces  parCARNOT  ,Gasparin, 

BRIEZ  ,  DUHEM  ,  RoUX-FaSILLAC  ,   DUQUES- 

NOY,  Dubois -Dubay  et  Delbrel.  {Décret 
du  4  as>ril  1793.) 

11  falloit  remplacer  aussi  Dumouriez.  On 
nomma  Cusllne  sur  la  demande  des  quatre 
commissaires,  Ducois-DuBAY,  cIBriez,  Co- 
chon et  Bellegarde.  {Décret  du  iS  mai.  ) 

Mais  bientôt  les  soupçons  s'élevèrent  sur 
Custine  ,  qui  se  rendit  à  Paris,  et  fut  rem- 
placé par  Huuchard.  (  Décret  du  i'?'  août.) 
Ce  dernier  eut  le  même  sort  au  bout  de 
six  semaines.  Son  arrestation  fut  annoncée 
par  Hentz  et  Peyssard  (commissaires  nou- 
vellement arrivés  )  ,  et  par  Duquesnoy. 
«  L'armée  ,  mandoient-i!s  d'Arras  ,  le  26  sep- 
»  tembre  1793,  est  républicaine;  elle  voit 
j)  avec  plaisir  qu'un  traître  soit  livré  à  la  jus- 
»  tice  ,  et  que  les  représentans  du  peuple 
))  veillent  sur  les  généraux.  »  (Moniteur  du 
3o  septembre.  ) 

î9* 
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En  effet ,  grâce  à  la  surveillance  exercée  par 
les  rcprésentans,  Cusline  et  llouchard  furent 
envayes  à  rechafaud.  Le  premier  périt  le  28 
août,  et  le  second  le  16  novembre.  Celui-ci 
tenta  inutilement  de  s'ôler  la  vie ,  et  cette  ten- 
tative donna  lieu  au  deciet  du  29  brumaire 
an  II  (19  novembre  1793),  portant  confiscation 
des  biens  des  suicidés  ,  soit  condamnés,  soit 
seulement  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 
Les  reprcsentans  de  l'armée  du  Nord  avoient 
soin  d'envoyer  des  prévenus  à  ce  tribunal.  Le 
jour  même  de  l'arrestation  de  Houcbard , 
BENTADOLLEctLEvASSEUR  écrivirent  dc Lille 
pour  annoncer  qu'ils  venoient  d'envoyer  au 
tiibimal  révolutionnaire  dc  Paris  douze  in- 
dividus accusés  d'un  complot  infâme.  «  Ils 
»  engageoient  fortement  l'accusateur  public 
j)  à  traiter  avec  la  plus  grande  rigueur  cette 
»  affaire  ,  »  qu'ils  ne  font  pas  connoître. 

Pendant  le  procès  du  général  Houcbard  , 
DuQUESNOY  vint  rendre  compte  de  sa  mission, 
et  annonça  la  destitution  qu'il  avoit  prononcée 
des  généraux  Mereneau  ,  Graticn ,  (  hanuel  , 
Cordeliier,  Davennes ,  et  dune  gi-ande  quan- 
iité  d'officiers  muscadins.  Sa  conduite  fut 
approuvée.  (Aloiiiteur  du  22  brumaire  an  IJ.) 

Tandis  que  les  généraux  étoient  envoyés  à 
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Paris ,  les  prisons  de  Lille  regorgeoient  de 
suspects,  et  les  représcntans  demandoient  à 
la  Convention  de  désigner  un  local  pour  les 
renferme I*.  (^Moniteur  du  2  septembre  17g 3.  ) 
Cependant  on  en  envoyoit  de  temps  en  temps 
à  la  giiilloline  pèle  -  mêle  avec  les  émigrés  , 
auxquels  on  ne  croyoit  pas  devoir  toujours 
accorder  la  faveur  de  les  fusiller. 

«  Nous  avons,  ccrivoit  un  représentant  le 
»  22  octobre,  tué  hier  un  troupeau  entier 
M  d'émigrés  sous  le  moulin  de  ^Vervick.  Ua 
)>  seul  a  été  envoyé  à  Lille  pour  entretenir  la 

M  guillotine Triomphe   et  joie  aux    sans- 

»   culottes.  SigJié  IsoRÉ.   »  ÇMoniteuv  du  26 
o^obre  1793.) 

Quelques  mois  après  ,  Richard  écrivoit 

d'Ypres  :  «  Nous  faisons  justice  d'un  assez  grand 

»  nombre  d'émigrés  qui  nous  tombent  chaque 

»  jour  sous  la  main.  On  doit  en  fusiller  quatre 

»   aujourd'hui  (i)-  »» 

A  la  voix  d'IsoRÉ  et  de  Châles,  son  col- 
lègue ,  la  société  populaire  de  Lille  étoit  sor- 
tie de  la  torpeur  oà  le  modérauiisme  l'avait 
plongée;  et  par  son  zèle  la  ville  de  Lille  avoit 
été  entièrement  régénérée.  {Moniteur  du  26 
octobre.  ) 

;^i)  Lettre  du  kj  messidor  an  II,  Monilew  dit  20. 
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11  ne  lui  mauquoit  plus  qu'une  armée  révo- 
lulionnairc  qui  fut  organisée  par  les  soins  des 
patriotes^  et  Ton  put  d'autant  plus  compter 
sur  la  fermeté  de  sq^ principes  ^  que  ses  officiers 
étaient  de  vrais  jacobins.  (  Moniteur  du  12  no- 
vembre 1793.  ) 

Grâce  à  la  société  populaire  et  à  l'armée 
révolutionnaire  ,  on  eniretenoit  la  guillotine  ., 
et  les  prisons  de  Lille  se  vid oient. 

Le  3o  pluviôse,  Florent  Guyot,  autre 
représentant  nouvellement  arrivé  ,  mandoit  de 
Lille;  «•  M.Lejosne,  noble, avocat,  etconvaincu 
3)  d'intelliggnce  criminelle  avec  les  ennemis 
3)  de  la  république  ,  a  été  guillotiné  le  25  plu- 
j)  viose  ,  ainsi  qu'un  de  ses  complices.  Deux 
))  autres  ont  subi  le  même  sort  deux  jours 
3)  après;  et  il  se  trouve  dans  les  maisons  d'arrêt 
3)  de  Lille  une  vingtaine  de  personnes  impli- 
»  quées  dans  le  même  complot.  Je  puis  vous 
))  assurer  que  la  guillotine  ne  se  reposera 
î>  point  qu'elle  n'ait  fait  tomber  la  télé  de 
»  tous  les  coupables.  »(JMoniteur  du  5  ventôse 
an  II ,  '2  3  jévi  ier  1794-) 

Les  représcntans  ne  se  bornoient  pas  à  en- 
tretenir la  guillotine .,  ils  s'eftorçoicnt  de  rem- 
plir le  trésor  national  ;  tandis  qu'ils  requéroient 
une  immense  quanlité  de  marchandises  qu'ils 
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payoient  en  assignats,  ils  frappoicnt  les  villes 
dfî  Ja  Belgique  d'énormes  contributions,  et 
fotçoient  les  habilans  de  les  payer  en  numé- 
raire, en  disant  que  c'étoil  pour  les  débarra  ser 
dece  vilmétal.  Pourle  mémemotirondépouilla 
les  églises  de  l'or,  de  Targont ,  et  de  tout  ce 
qu'elles  renfermoient  de  précieux.  Il  n'est  guère 
de  ville  en  Belgique  qui  n'ait  subi  cette  bumi- 
lialion  en  signe  du  régime,  où  tout  rcspiroit 
la  libei'té^  Végalite\  la  propriété^  la  fi-aternité. 
!Nons  ne  citerons  en  exemple  que  la  mission 
de  Laurent,  qui  écrivoit  au  président  de  la 
Convention  la  lettre  suivante,  datée  de  Mau- 
beuge ,  le  20  messidor  an  II ,  8  juillet  1 794  • 

«  Citoyen  président  ,  les  églises  des  com- 
»  munes  évacuées  par  les  bulans,  regorgeoient 
»  de  saints;  ils  n'ont  pas  recouvré  plus  tôt  la 
M  liberté  ,  qu'ils  ont  voulu  voir  la  Convention 
j»  nationale  à  Paris.  Je  leur  ai  donné  des  ci- 
»  boires,  des  calices,  des  remontrances,  des 
»  galons  pour  faire  leur  route ,  et  je  te  les 
»  envoie  de  suite  par  la  diligence  de  Mau- 
»  beuge. 

»  Ils  méritent  de  ta  part  un  accueil  d'au- 
»  tant  plus  gracieux  qu'ils  son!;  les  précur- 
»  seurs  de  deux  millions  en  numéraire  que 
»  nous  avons  imposés,  Gillet  et  moi, sur  les 
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»  richards  de  Mons  ,    et  qui  feront  demain 
»  leurs  adieux  aux  rives  de  la  TroueJle  (c'est 
»  la  petite  rivière  qui  passe  à  Mous). 

»  Salut  et  fraternité.  Signé  Laurent,  » 
(^Moniteur  du  27  messidor  an  //,  i^  Juillet 
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Ce  qui  affecta  le  plus  les  Belges ,  ce  fut 
l'enlèvement  de  leurs  tableaux  qui  partirent 
avec  l'argenierle  des  églises.  Nous  avons  donné 
imc  idée  de  la  mission  des  représenlans  en- 
voyés dans  les  déparlemens  ou  à  l'armée  du 
Nord.  En  voici  la  liste  par  ordre  alphabé- 
tique :  AousT ,  Bar  ,  Bellegarde  ,  Benta- 

BOLLE,  BERLrER,BlLLAUD-VARENNES  ,  BOL- 

LET,  BourbottEjBriez.Carnot,  Citales, 
CiTOUDiEU,  CocHOX,  CoLOMBEL  (dc  l'Orne), 
CussET  ,  Danton  ,  Delbrel  ,  Delcher  , 
Drouet.  Dubois-Dubay,  Duhem  ,  Duques- 
NOY,  Frécine,  Gasparin,  Gillet,  Guyot 
Florent),  Hentz  ,  Isoré,  jAMBON-SAfNT- 
André,  Jean-Debry,  Lacoste  (Elic), 
Lacroix,  Lamarque,  Laurent  (du  Bas- 
Rhin),  Lebas,  Lequinio,  Lesage-Senault, 
Letourneur  (de  la  Sartlie),  Levasseur  (de 
(laSai'thc),  Maribond-Montaut  ,  Merlin 
(de  Douai), NioUjPeyssard,  Prieur  (de  la 
MarueJ,QuiNETTE,  Richard  (de  la  Sarthc), 
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Robert  (de  Paris),  Roux-Fazillac  ,  Sal~ 

LENGROS,  SoUBRANY,  TrEILHARD,  TrUL- 

LARD,  en  tout  cinquante  -  deux  régicides  qui 
parurent  sur  ce  thcàlrc  en  moins  de  deux  ans. 
Ils  eurent  pour  adjoints  huit  collègues  qoi  ne 
sont  pas  souillés  du  même  sang  ;  savoir  : 
Bancal  et  Bernard  (de  Saint- Afrique) ,  tous 
deux  fort  modérés;  Camus  et  Gossuin,  en 
mission  l'un  <ît  l'autre  pendant  le  procès  de 
Louis  XVÏ,  GouJEON,  fameux  jacobin,  entré 
à  la  Convention  après  le  21  janvier  (i),  exécuté 
au  mois  de  prairial  an  III;  Legot,  Sillery 
cl  Varlet  :  ces  deux  derniers  proscrits  du  3i 
mai,  l'un  exécuté  le  3i  octobre,  et  l'autre 
échappé  à  la  mort.  (Voyez  à  la  Table  la  fm  des 
cinquante  -  deux  représentans  régicides  mis- 
sionnaires à  l'armée  du  Nord.) 


Mission   de  Le  bon,  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais. 

Ce  déparlement ,  limitrophe  de   celui  du 
Noid,  fut  souvent  livré  aux  mêmes  repré- 

(i;  11  fut  d'abord  attaché  à  l'armée  de  la  Moselle,  avant 
sa  réunion  à  rarmée  du  Nord. 


(  ^9»  ) 
Acntans.  Cinq  d'entre  eux,  que  nous  avons  vus 
chargos  de  rinspeclion  de  Tarmée ,  au  mois 
d'octobre  1792,  le  Irouvoicnl ,  commeAe Nord  ^ 
farci  d aristocrates  de  tontes  les  espèces;  et, 
sur  leur  demande,  leur  mission  y  fut  étendue. 

En  1793,  nous  avons  vu  Dumont  étendre 
sa  mission  de  l'Oise  et  de  la  Somme  au  Pas- 
de-Calais. 

Knfm ,  en  1794»  ce  départencnt,  toujours 
farci  d'aristocrates  et  couvert  de  prisons  , 
devint  le  partage  de  Joseph  Lebon  qui  en 
étoit  le  député ,  et  qui  y  vint  en  mission.  G'éloit 
un  prélrc  oratorien  ,  à  peine  âgé  de  trente  ans. 
Il  s'étoit  signalé  dans  l'assemblée  par  des  dis- 
cours sur  l'instruction  publique  et  par  une 
proposition  sur  le  philosophe  Labarre  ,  dont 
il  avoit  fait  réhabiliter  la  mémoire ,  lorsqu'il 
fut  envoyé  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Arrivé  à  Arras,  Lebon  établit  un  tribunal 
révolutionnaire  ,  formé  à  l'instar  de  celui  de 
Paris ,  et  qu'il  eut  soin  de  pourvoir  de  vic- 
times. Si  elles  venoient  à  manquer,  Lebon, 
flattant  la  cupidité  pour  en  obtenir,  exciloit 
les  dénonciateurs,  en  leur  disant  :  «  Sans- 
»  culottes,  dénoncez  hardimentsl  vous  voulez 
»  quitter   vos   chaumières  ;  c'est  pour  vous 
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»  qu'on    guillollnc ,  vous  êtes   pauvres    :   ne 
»  connoisscz-vous  pas  quelque  riche,  quelque 
»  marchand?  dénoncez-le,  el  vous  aurez  son 
»  bien.  » 

Ce  Ianf»age  produisit  si  bien  son  effet ,  que 
des  rues  entières  d  Arras  devinrent  désertes  ; 
en  trois  mois  il  envoya  à  léchafaud,  qui  étoit 
en  permanence,  quatre  cents  personnes  de 
tout  sexe,  de  toute  profession  et  de  tout  âge. 
Les  exécutions  ctoient  accompagnées  de  traits 
de  férocité  qui  font  dresser  les  cheveux.  Un 
jour,  étant  sur  le  balcon  de  la  Comédie,  en 
face  de  Téchafaud ,  où  une  des  victimes  arri- 
voit ,  Lebon  fit  suspendre  Texécution ,  pour 
lire  le  bulletin  d'une  victoire  qu'il  venoit  de 
recevoir,  «  voulant,  dit-il,  que  le  condamné 
»  empoHclt  à  la  mort  la  douleur  de  nos 
»  succès  (i).  » 

IvEBON,  profilant  des  avis  qu'il  donnoît  aux 
sans-culottes,  n'oublioit  pas  de  se  gorger  de 
butin  :  c'étoit  aussi  un  monstre  de  lubricité. 

Le  spectacle  que  présentoit  la  ville  d'Arras 
étoit  si  lamentable,  que  les  cris  des  victimes 
retentirent  jusqu'à  la  Convention,  à  une  époque 

(i)  C'est  le  propre  aveu  de  Lebon  ,  dans  sa  défense  à 
la  Comehiicn.  Voyez  /e  Moniteur  du.  i6  thermidor  an  II. 
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où  tout  ac?cès  etoit  fermé  à  la  plainte,  où  le 
langage  de  rhumanilé  etoit  considère  comme 
un  crime.  Les  pétitions  des  habilans  d^Arras 
donnèrent  lieu  à  un  rapport  du  21  mesvsidar 
an  II,  9  juillet  1794»  devenu  célèbre  par  un 
mot  de  JiARRÈRE,  rapporteur  :  «  Des  formes 
>»  un  peu  acerbes ,  dit-il,  sont  reprochées  à 
»  Lebon;  mais  il  a  complètement  battu  les 
»  aristocrates  ,  fait  punir,  surtout ,  les  conlre- 
»  révolutionnaires  et  les  traîtres.  Les  mesures 
»  vigoureuses  qu'il  a  prises  ont  sauvé  Cambrai 
»  couvert  de  trahisons.  Ce  service  paroît  assez 
»  décisif  au  comité  de  salut  public  pour  ne  pas 
»  donner  un  triomphe  à  Taristocratie.  » 

En  conséquence  ,  BARRiîRE  proposa  l'ordre 
du  jour,  qui  {ni  adopté  ni  unanimité.  RoBERS- 
PIERRE,  qui,  depuis  près  d'un  mois,  n'avoit 
pas  paru  au  comité  de  salut  public  ,  étoit  à  la 
veille  de  sa  chute.  Dès  que  la  nouvelle  eo  fut 
portée  à  Arras,  où  elle  se  répandit  malgré  les 
elforts  que  fit  le  représentant  consterné,  pour 
la  tenir  quelque  temps  cachée,  un  nouveau  cri 
d'horreur  s'échappa  du  sein  de  cette  ville  ,  qui 
ne  voyoit,  depuis  trois  mois,  que  des  bour- 
reaux et  des  supplices.  Cambrai,  couvert  de 
trahisons.,  suivant  Barrère,  c'est-à-dire, 
inondé  de  sang,  prit  riniliallvc  ,  cl  sa  dénon- 
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dation  «  portée  à  la  tribune  de  la  Convention  , 
le  i5  ttiermidor  an  II,  fut  appuyée  par  André 

DUMONT. 

Lebon,  accouru  d'Arras  au  bruit  des  évé- 
nemens,  et  surtout  des  dénonciations  dirigées 
contre  lui ,  dit  en  les  entendant  :  a  11  n'est  pas 
»  étonnant  que  la  calomnie  se  soit  exercée  sur 
»  le  com{)te  d'un  représentant  qui ,  depuis 
»  neuf  mois,  a  sué....  d 

PouLTiER  :  «  Le  sang....  » 

Lebon  :  u  11  est  vrai  que ,  sans  la  sévérité 
»  que  j'ai  déployée ,  Taristocratle  respireroit 
»  encore. 

»  Mon  collègue  Dumont  s'est  laissé  pré- 
»  venir  contre  moi ,  parce  que  nous  avons  eu 
»  quelques  difficultés  lorsque  nous  étions  en 
»  mission  ensemble.  » 

L'arrestation  de  Lebox  fut  décrétée,  et 
suivie,  peu  après,  de  la  dénonciation  de  la 
ville  d'Arras.  «  A  peine  sortis  (  dirent  les  ha- 
»  bitans,  dans  la  séance  du  24  thermidor 
»  an  II)  de  la  stupeur  profonde  où  l'a  plongée 
»  le  spectacle  continu  de  trois  mo.'^  de  snp- 
»  plices,  la  commune  d'Arras  ne  peut  revenir 
»  encore  qu'avec  terreur  sur  ce  long  et  ef- 
»  froyable  rêve.  Nous  ne  voulons  ni  ne  pou- 
s>  vons  discuter  ici  chacun  des  quatre  cents 
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»  arrêts  de  mort  prononcés  et  exécutés  par 
»  les  ordres  du  frénétique  Joseph  Lebon. 
»  Mais  quand  nous  nous  rappelons  la  joie  bar- 
»  bare  avec  laquelle  il  vcnoit  compter  publi- 
»  quemenl  les  têtes  tombées  dans  le  jour, 
j»  celles  qui,  le  lendemain,  dévoient  tomber; 
»  ses  fureurs  contre  ceux  des  jurés  qui  avoient 
»  été  trop  peu  dociles;  ses  menaces  contre 
»  les  autres,  plusieurs  d'entre  eux  destitués, 

»  quelques  -  uns  même  incarcérés notre 

»  âme ,  encore  oppressée ,  se  soulève ,  etc.  (  i)  » 
L'instruction   du   procès    de  Lebon  dura 
près  d'un  an.  Ce  fut  seulement  le  \/^.  messidor 
an  II ,   2  juillet  1795,  que  la  Convention  ou- 
vrit  la   discussion ,   sur  le  rapport   fait   par 
QuiROT,  au  nom  de  la  commission  du  21, 
divisant  ses  délits  en  quatre  classes,  assassinats 
juridiques ,  oppression  des  citoyens  en  masse , 
exercice  des  vengeances  particulières ,  vols  et 
dilapidations ,  et  tendant  au  décret  d'accusa- 
tion. 

Lebon  opposa  à  ces  conclusions  les  décrets 
delà  Convention  qu'il  avoit  été  chargé  d'exé- 
cuter; 11  récrimina  avec  succès  contre  Guf- 
FROY,  son  collègue  et  l'un  de  ses  dénoncia-» 

■  .  '  ... I      ■■ 

(i)  Moniteur  du  i6  thermidor  an  II. 
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tours,  qui  disoit,  dans  son  journal  intitulé 
Rongif  :  ««  A  bas  tous  les  nobles,  et  tant  pis 
»  pour  les  bons,  s'il  y  en  a  !  que  la  guillotine 
»  soit  en  permanence  dans  toute  la  rcpu- 
»  blique  ;  laFrance  aura  assez  de  cinq  millions 
»  d'habitans.  Commerce  et  accaparement  sont 
M  svnonvmes.  »  (^Moniteur  du  i8.  ) 

Dans  la  séance  du  i8 ,  développant  les 
mêmes  argumens,  Leeon  dit,  en  résumé, 
qu'il  n'avoit  poursuivi  que  les  ennemis  déclarés 
de  la  révolution,  parce  que  la  Convention  lui 
en  avoit  fait  un  devoir,  et  lui  avoit  commandé 
d'être  révolutionnaire.  11  éloit  surpris  de 
n'en  avoir  pas  fait  davantage.  Si  la  Convention 
ne  lui  avoit  pas  dit  elle-même  :  les  aristo- 
crates soîit  plus  dangereux  que  les  Autrichiens^ 
il  n'auroit  pas  fait  un  seul  acte  de  rigueur.  «  Si 
»  je  vous  ?vois  moins  respectés  ,  ajouta-t-il» 
•>•>  je  ne  se  rois  pas  dans  les  fers  ;  j'ai  fait  en 
«  sorte  d'être  le  moins  coupable  qu'il  m'a  été 
»  possible  en  exécutant  vos  lois.  Faites  des 
»  lois  justes  ;  et  si  je  vis  encore  ,  vous  me  les 
»  verrez  exécuter  avec  le  même  dévouc- 
»   ment  (i).  « 

Cette  défense  n'éloit  pas  facile  à   réfuter. 


(i)  Moniteur  dii  21  messidor  an  III. 
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P^ien  de  plus  pressant  que  des  argumcns  ad 
hominem ,  présentés  à  des  ju^cs  qui  s'avisent  de 
poursuivre  des  crimcis  dont  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  les  instigateurs,  un  grand  nombre  les 
imitateurs,  à  peu  près  tous,  directement  ou 
indirectement,  les  complices.  La  Convention 
éprouva  donc  ici  l'embarras  où  l'avoitmise  le 
procès  de  Carrier  ;  elle  s'en  tirade  même, 
en  faisant  figurer,  dans  les  motifs  du  décret 
d'accusation,  certains  griefs  dont  les  accusa- 
teurs se  scntoient  fort  innocens.Ellc  lui  repro- 
cha ,  par  exemple ,  d'avoir  avili  en  sa  personne 
le  caractère  de  représentant  en  arrêtant  lui- 
même  deujc  citoyennes  d'une  manière  peu 
décente ,  et  qui  renfermoit  un  outrage  aux 
mœurs  :  délit  qui,  assurément,  raériloit  puni- 
tion ,  et  devoit  trouver  des  vengeurs  inexo- 
rables dans  rassemblée  des  rcprésentans,  aussi 
bien  que  celui  de  Carrier,  qui  n'avoit  pas 
craint  d'attenter  à  la  représentation  nationale , 
en  suspendant  Trehouard  son  collègue  (i). 


(i)  Les  rcprésentans  n'avoient  pas  seulement  une  grande 
idée  de  leur  caractère^  qu'ils  vouloietil  préserver  de  /'ac/- 
lissement^  m'àis  encore  de  leur  personne,  qu'ils  préser- 
voienl  avec  soin  de  toute  atteJnle.  Le  moindre  accident 
qui  leur  survenoit  fortuitement,  devonoit  un  attentat  à  la 
fVprésentation  nationale^  et  le  nombre  des  viclimes  hu- 
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Un  crime   qu'on  est  bien   plus  étonné  de 
trouver  dans  le  décret  d'accusation,  est  celui 
«  d'avoir  mis  en  jugement ,  pour  la  seconde 
j»  fois ,  des  citoyens  qui  avoient  été  acquittés 
»  sur  le  même  fait  par  un  jury  légal.  »  C'étoit 
assurément  plus  fort  que  d'avoir  arrêté  des 
citoyennes  ;  mais  ce  crime ,  reproché  par  la 
Convention  à  Lebon,  avoit  été  commis  par 
elle,  non  pas  une  fois,  mais  très-souvent.  Il 
est  vrai  que  la  Convention  devoit  avoir  plus  de 
pouvoir  qu'un  de  ses  membres  ,  et  qu'il  n'est 
rien  qu'elle  ne  pût  se  permettre,  selon  son 
bon  plaisir,  sans  qu'elle  s'exposât  pour  cela  à 
être  décrétée  d'accusation. 

Lebon  ,  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel 
de  la  Somme ,  y  persista  dans  le  même  genre 
de  défense,  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  con- 
damné à  mort,  mais  dans  lequel  il  persévéra 
jusqu'au  dernier  moment.  Lorsqu'on  lui  mit 
la  chemise  rouge ,  destinée  aux  assassins  (aux- 
quels on  ne  craignit  pas  d'assimiler  un  repré- 

maines  nécessaires  pour  Texpier  n'étoit  pas  déterminé.  Il 
en  fallut  neuf  pour  laver  dans  leur  sang  je  ne  sais  quel 
accident  arrivé  à  LÉONARD  Bourdon,  à  Orléans,  le  16 
mars  lygS,  et,  un  an  après,  il  en  fallut  dix  pour  venger 
l'insulte  prétendue  faite  àd'ARTiGOYTE  à  la  société  popu- 
laire d'Auch. 

ao 
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sentant  en  mission ,  chez  qui  naguère  on  ne 
trouvoit  à  reprendre  qgc  des  formes  acerbes) , 
Le  BON  s'ëcria  :  «  C'est  à  la  Convention  qu'il 
»  faudroit  l'envoyer;  je  n'ai  fait  qu'exécuter 
»  ses  ordres.  » 

Lebon  ne  cessa  donc  de  se  conside'rer^ 
comme  victime  d'une  réaction  politique;  et 
il  nous  semble  que  c'est  ainsi  qu'il  doit  être 
considéré  par  les  libéraux  d'après  leurs  prin- 
cipes ;  car  ils  admettent  bien  Vactioji^  mais 
ils  proscrivent  la  réaction;  ils  n'ont  rien  à  dire 
contre  le  vingt -mars,  suivi  des  cent -jours; 
mais  ils  ne  peuvent  trouver  assez  d'anathèmes 
contre  la  réaction  du  8  juillet  jSiS.  S'ils  sont 
conséquens ,  ils  doivent  proscrire  également 
toutes  les  réactions,  et  celle  du  9  thermidor 
comme  celle  du  8  juillet.  Ils  doivent  plaider 
la  cause  de  Lebon,  victime  ,  en  lygS,  comme 
celle  des  régicides,  victimes  de  181 5.  Ils  ne 
peuvent ,  sans  trahir  leurs  principes  ,  se  dis- 
penser de  le  comprendre  dans  les  pétitions 
des  bannis.  Il  est  impossible  qu'ils  ne  fassertt 
pas  pour  sa  mémoire  ce  que  Lebon  fit  pour 
celle  du  philosophe  Labarre  :  il  faut  qu'elle 
soit  réhabilitée ^vX  il  est  bien  malheureux  qu'on 
r.e  puisse  pas  faire  davantage  pour  un  proscrit 
qui  fit  tant  de  choses  pour  les  principes. 
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Ici  se  terminent  les  missions  des  dcparte- 
mens-fronlières.  Nous  avons  parcouru  toute 
la  circonférence  depuis  le  départemement  de 
la  Somme,  point  de  de'part,  jusqu'au  Pas-de- 
Calais  ,   terme    du  voyage.  Nous  ne  sommes 
cependant  encore  qu'au  milieu  de  notre  car- 
rière.   Les   départemens  -  frontières  ne   sont 
qu'au  nombre  de  quarante-deux  ;  il  nous  en 
reste  autant  à  parcourir,  en  suivant  les  repré- 
sentans  en  mission  dans  l'intérieur.  Nous  l'a- 
vouerons ,  ce  nouveau  voyage  nous  paroît  long 
à  entreprendre ,  pénible  à  exécuter  :  il  n'y  faut 
pas  chercher  l'agrément  son  utilité  seule  peut 
nous  soutenir  dans  notre  marche.  Nous  son- 
gerons néanmoins  à  en  diminuer  la  longueur 
en  prenant  les  chemins  les  plus  courts ,  je  veux 
dire  en  choisissant  les  méthodes  expéditives 
qui  abrègent  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée. 


Missions  de  l'intérieur^  —  Réflexion^ 
préliminaires, 

Mallet-du-Pan  ,  dans  une  de  ses  lettres 
en  date  du  17  septembre  1792,  mandoit  au 

20. 
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maréchal  de  Caslrics ,  alors  en  Champagne  ; 
ce  Plus  de  huit  mille  personnes  ont  été  égor- 
»  gées  à  Paris  depuis  le  lo  août;  on  luoit 
»  encore  le  8  de  ce  mois,  et  on  tuera  jusqu'au 
»  dernier  moment....  Jusqu'à  présent  les  pro- 
»  vinces  ont  ])eu  imité  les  crimes  de  la  capi- 
»  taie;  mais  si  la  Convention  a  le  temps  de 
»  s'assembler,  on  reprendra  vigjicur,  et  le 
»  royaume  entier  sera  un  champ  de  carnage.  » 
Celte  lettre  ,  remplie  d'averlissemens  qui 
prouvent  la  pénétration  de  celui  qui  les  don- 
noit ,  fut  interceptée  et  insérée  dans  le  Moni- 
teur du  5  novembre.  A  cette  époque  ,  non 
seulement  la  Convention  avoit  eu  le  temps  de 
.s'assembler,  mais  elle  avoit  fait  des  pas  de 
géant  dans  la  carrière  oh  elle  entroit ,  et  jeté 
]es  fondemens  de  cette  législation  nouvelle 
qui  devoit  changer  le  royaume  >-enlier  en  un 
champ  de  carnage.  Ce  n'éloit  pas,  en  effet, 
par  une  imitation  servile  des  massacres  de 
vseptembre  que  le  régime  de  1793  pou  voit 
s'établir  en  France,  et  retracer,  sur  toute  la 
surface  du  royaume,  et  d'une  manière  du. 
rable ,  les  journées  sanglantes  de  1792.  Il  fal- 
loit  des  moyens  nouveaux  pour  multiplier  des 
scènes  pareilles  ,  les  reproduire  et  les  perpé. 
tuer  en  quelque  sorte  sur  tous  les  points  du 
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royaume.  En  1792 ,  on  avoit  tuék  Paris ,  dans 
robscurilé  des  prisons;  en  1793,  il  falloit  que 
la  France  entière  fût  couverte  de  victimes 
immolées  en  plein  jour  sur  les  échafauds  avec 
tout  l'appareil  des  formes  judiciaires  ;  la 
fërocilc ,  qui  rougissoit  d'elle-même,  avoit 
armé  les  septembriseurs,  qui  égorgèrent  en 
silence ,  pendant  huit  jours  ,  sur  plusieurs 
points  de  la  capitale  ;  une  législation  raison- 
née ,  et  longuement  discutée,  établit  sur  tous 
les  points  du  royaume  ces  légions  de  juges  ,  de 
jurés  ,  de  bourreaux  ,  de  représentansqui  assas- 
sinèrent pendant  vingt  mois  à  Tombrc  des  lois  , 
et  sous  les  yeux  même  des  législateurs  qui 
venolentdc  les  rendre,  et  quiarrivoient  exprès 
pour  les  exécuter. 

Tel  fut  ce  cluiJiip  de  carnage  prédit  par 
Mallet-du-Pan,en  1792,  parcouru,  en  1790 
et  1794»  P2U'  les  représentans  en  mission. 
Tel  est  le  spectacle  que  nous  ont  offert  les 
quarante-deux  départcmens- frontières,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  la  France,  où  nous  avons  vu 
les  opérations  des  missionnaires  de  la  lihcrlé; 
tel  est  celui  que  nous  offrirai'au  tre  moitié.  Mais 
pour  achever  de  remplir  celte  tache  ,  et  même 
pour  l'abréger,  il  est  utile  de  s'arrêter  ici 
quelques  instaiis.  Il  faut  rem^onler  à  la  source 
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de  ces  effroyables  calamités;  il  faut  considérer 
ces  lois  qui  inondèrent  le  sol  de  la  pahie  de 
torrens  de  sang, et  la  couvrirent  de  ruines  :  h 
correspondance  que  nous  avons  dëroule'e  fait 
connoître  les  missiojinaii'es  beaucoup  plus  que 
les  le'gislateurs  de  gS.  Ce  sont  ceux-ci  main- 
tenant dont  il  est  nécessaire  de  retracer  les  tra- 
vaux. Les  lumières  de  la  législation ,  en  éclairant 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur  dans  les  mis^ 
sions  que  nous  avons  exposées,  nous  mettront 
à  même  d'abréger  le  récit  des  autres. 


Législation  de  gS, 

Tandis  que  les  législateurs  de  celte  époque 
portoient  la  guerre  aux  tyrans  et  la  paix  aux 
nations^  selon  l'expression  de  Grégoire  ; 
tandis  qu'ils  déclaroient  Pitt  ennemi  du  genre 
humain^  et  qu'ils  soulevoient  tous  les  peuples 
contre  tous  les  gouvernemens,  eux-mêmes, 
insurgés  contre  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines, arrùés  contre  toutes  les  doctrines  et 
toutes  les  institutions  sociales,  faisoient  voir 
au  monde ,  sous  le  nom  de  lois ,  tout  ce  que  la 
î)arbarie  n'avoit  encore  pu  imaginer  d'atroce , 
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le  brigandage  de  révoltant,  le  délire  de  ce  qu'on 
appeloit  les  principes  d'insensé.  On  peut  donc 
diviser  les  travaux  de  ces  législateurs  en  trois 
parties  :  législation  des  personnes,  législation 
des  propriétés ,  législation  des  doctrines  ou  des 
principes.  Nous  joindrons  à  ce  triple  code  le 
tableau  des  fonctionnaires  qui  l'appliquèrent , 
ou  la  hiérarchie  du  gouvernement  révolution- 
naire ,  et  nous  terminerons  par  quelques  moU 
sur  le  ressort  de  ce  même  gouvernement. 


Législation  des  personnes. 

Tandis  que  la  constitution  de  lygS,  procla- 
mant (art.  3)  tous  les  hommes  égaiioc  par  la 
nature  et  devant  la  loi ,  renversoit  non  seule- 
ment toutes  les  inégalités  sociales  ,  mais  en- 
core toutes  les  inégalités  naturelles,  et  détrui- 
soit  jusqu'au  gouvernement  de  la  famille,  en 
soulevant  le  fils  contre  le  père  ,  la  femme 
contre  l'époux,  le  serviteur  contre  le  maître  ; 
tandis  que  le  niveau  révolutionnaire  faisoit 
disparoître   jusqu'à  la  domesticité  (i),  la  lé- 

(i)  «  La  loi  ne  reconnoît  point  de  domesticité.  » 
(Â,rt.  i3  de  la  déciaratiou  des  droits.) 
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gislation,  peu  d'accord  avec  la  constitution, 
ne  sembloit  occupée  qu'à  exhumer  les  distinc- 
tions abolies;  et  l'on  vit,  au  sein  d'une  répu- 
blique, fondée  sur  l'égalité,  la  législation  mul- 
tiplier, pour  les  proscrire ,  des  classses  nou- 
velles de  privilégiés  plus  nombreuses  que  toutes 
celles  de  l'ancien  régime.  Nous  les  réduirons 
à  trois ,  ecclésiastiques ,  émigrés  ,  suspects , 
dans  lesquels  se  trouveront  les  nobles  et  les 
non  nobles.  Chacune  de  ces  classes  eut  sa 
législation  et  son  code,  dont  il  faut  donner 
le  précis. 


Code  des  ecclésiastiques. 

La  législation  de  1790  avoit  à  peine  dé- 
pouillé le  clergé  de  ses  biens ,  qu'elle  lui  donna 
en  échange  une  constitution  appelée  civile  ^ 
qui  l'étoit  peu  sous  ce  rapport ,  et  beaucoup 
si  Ton  entend  par  cet  adjectif,  précédé  du 
substantif,  un  acte  qui  renversoit  la  constitu- 
tion religieuse  de  l'Eglise  gallicane.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  membres  de  ce  clergé,  civilement 
constitué  ,  s'appelèrent  constitutionnels  ,  ou 
assermentés,  à  cause  du  serment  de  fidélité 
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qu'ils  prêtèrent  à  cet  acte  de  schisme.  Ceux 
qui  refusèrent  ce  serment  s'appelèrent  inser- 
mentés ou.  réfractaires  au  schisme.  La  loi  les 
qualiBa  ainsi,  quoique  le  serment  qu'elle  leur 
demandoit  fût  libre  dans  l'origine ,  et  n'en- 
traînât d'autre  suite  que  le  remplacement  des 
fonctionnaires  qui  le  refusoient.  En  1791  ,  la 
prestation  du  serment  fut  imposée  non  seu- 
lement à  toutes  les  personnes  dont  l'existence 
et  le  traitement  étoient  assurés  par  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ^  mais  encore  à  toutes 
celles  qui   étoient    chargées    de  Vinstruction 
publique^  et  aux  desservans  des  hôpitaux  et 
des  pris 07is.(  Décret  du  i5  avril  1791.) 

Les  uns  et  les  autres  furent  dépouillés  de 
leurs  places  et  pensions,  à  défaut  de  serment. 
En  1792  ,  par  un  décret  du  26  août,  les 
prêtres  réfractaires  ,  déjà  privés  des  moyens 
d'existence ,  furent  privés  de  leur  liberté  ;  les 
uns  furent  condamnés  à  la  déportation  ,  et  les 
autres  à  la  réclusion.  Ce  décret  enveloppa, 
dans  ses  dispositions  pénales  ,  non  seulement 
les  prêtres  sujets  au  serment,  mais  encore 
tous  les  ecclésiastiques ,  et  jusqu'aux  simples 
clercs  et  frères  lais  ^  dont  V éloignement  seroit 
demandé  par  six  citoyens  actifs  du  même  dé- 
partement. 
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Celle  première  loi  de  de'porlation  laissa  aux 
ccclésiasliques  la  faculté  de  se  déporter  eux- 
mêmes,  et  même  celle  du  choix  du  lieu  de 
leur  exil,  s'ils  ne  vouloient  être  déporlcs  à  la 
Guiane  ;  mais  bientôt  le  législateur,  se  ravi- 
sant, fixa  le  lieu  de  l'exil  comme  celui  de  la 
déportation;  et  une  loi  du  17  septembre  1792 
leur  défendit  de  se  rendre  dans  aucun  des  pays 
actuellement  en  guerre  avec  la  France  ,  et  ne 
leur  laissa  ouverts  que  quelques  points  des 
frontières,  lesquels  même  ctoient  si  bien 
gardés ,  que  les  malheureux  exilés  ne  purent 
les  franchir  sans  subir  auparavant  mille  ava- 
nies, dont  la  moindre  étoit  la  spoliation  de 
ce  qu'ils  emporloient  pour  vivre  dans  Te- 
tra nger. 

Tel  fut  le  code  des  prêtres  ,  légué  par  les 
deux  premières  assemblées  à  la  Convention 
nationale  ,  qui  fut  chargée  de  porter  au  der- 
nier degré  de  perfection  cette  législation,  à 
peine  ébauchée  par  quatre  années  de  décrets. 
En  effet,  en  1793,  la  constitution  civile  du 
clergé  fit  place  à  la  liberté  des  cultes ,  et  bien- 
tôt la  liberté  des  cultes  fit  place  au  seul  culte 
de  la  Raison.  Il  sembloit  que ,  sous  ce  double 
régime ,  les  lois  pénales  rendues  contre  le& 
prêtres  réfractaircs  à  la  constilulion  de  1790, 
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dévoient  s'évanouir  avec  la  constitution  elle- 
même.  Ce  fut  néanmoins  alors  que  ces  lois 
acquirent  un  degré  de  barbarie  inconnu  dans 
aucun  code. 

Un  premierdécretdu  i4  Février  1793,  appe- 
lant 1^  cupidité  au  secours  de  la  loi,  accorda 
cent  francs  de  récompense  à  quiconque  arrê- 
teroit  un  prêlre  sujet  à  la  déportation  (1). 

Les  cent  francs  de  récompense  ne  produis 
sant  pas  assez  d'arrestations ,  un  nouveau 
décret  du  18  mars  1790,  mit  hors  la  loi  les 
prêtres  réfractaires  qui  seroient  rentrés,  et 
ordoima  à  tout  citoyen  de  les  dénoncer,  arrê- 
ter ou  faire  arrêter  ,  pour  être  «  conduits  de 
»  suite  dans  les  prisons  du  district,  jugés  par 
»  un  jury  militaire,  et  punis  de  mort  d*ns  les 
»  vingt-quatre  heures.  » 

Il  semble  que  la  rigueur  ne  pouvoit  être 
portée  plus  loin.  Cependant  une  nouvelle  loi 
enchérit  encore  sur  les  précédentes.  Ce  fut 
celle  des  29'  et  3o*  jour  du  premier  mois  de 
l'an  11  de  la  républicjue  (20  et  21  octobre 
1793).  Co  décret,  en  dix-neuf  articles,  s'oc- 
cupa spécialement  du  sort  des  prêtres  sortis 
de  France  en  vertu  des  lois  antérieures.  Le 

^1)  Ce  décret  éloit  commun  aux  émigrés. 
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législateur,  suivant  d'un  œil  attentif  ces  Fran- 
çais au  dedans  et  au  dehors,  sans  les  perdre 
un  instant  de  vue ,  les  traita  partout  de  la 
même  manière. 

Ceux  qui  ctoienl  trouvés  sur  les  frontières 
ou  en  pays  ennemi,  étoicnt,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  livrés  à  l'exécuteur  des  juge- 
mens  criminels  et  mis  à  mort ,  après  que  le 
fait  avoit  ctc  déclaré  constant  par  une  com- 
mission militaire.  (Art.  i,  2  et  3.  ) 

Ceux  qui  étoient  trouvés  en  France  étoient 
également ,  dans  les  vingt-quatre  heures^  livrés 
à  Vexécuteur  des  jugcmens  criminels  et  mis  à 
mort  après  que  les  juges  du  tribunal  criminel 
avoient  déclaré  que  les  détenus  étoient  con- 
vaincus d'avoir  été  sujets  à  la  déportation. 
(Art.  5.) 

Ce  même  décret  comprit,  parmi  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation,  une  foule  d'ecclésias- 
tiques, et  même  les  instituteurs  publics  et 
autres  qui  n'y  avoient  pas  été  compris  d'abord. 
Elle  augmenta  également  la  catégorie  des 
prêtres  sujets  à  la  réclusion.  Elle  voulut,  en 
outre,  que  la  déportation,  la  réclusion  et  la 
mort  prononcées  en  vertu  de  ses  dispositions  , 
emportassent  confiscation  des  biens.  (Art.  14.) 

Elle    réputa  émigrés   les  prêtres  déportés 
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voloTit  ai  renient  avec  passeports ,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient  pi'éjeré  la  déportation  à  la 
réclusio7i.  (Art.  17.) 

Elle  continua  les  cent  francs  de  récompense 
à  tout  citoyen  qui  dénonceroit  F  ecclésiastique 
sujet  à  la  déportation^  lequel  citoyen  étoit 
d'ailleurs  tenu  de  faire  cette  dénonciation  et 
arrestation.  (  Art.  18.) 

Enfin  ,  après  les  récompenses  décrétées  en 
faveur  des  dénonciateurs,  venoient  les  peines 
portées  contre  les  receleurs  ;  et  tout  citoyen 
qui  ui'oit  recelé  un  prêtre  sujet  à  la  déporta- 
tion, étoit  condamné  à  la  même  peine.  (Art.  19 
et  dernier  du  décret.  ) 

Cette  peine  ne  fut  que  celle  de  la  déporta- 
tion ,  jusqu'à  la  loi  du  22  germinal  an  H,  qui 
voulut  que  le  i^céleur  d' ecclésiastiques  jût 
regardé  et  puni  comme  leur  complice.  (  Art.  2.  ) 

Les  domestiques  (qui  existoient  encore 
en  France  malgré  la  constitution  qui  ne 
reconnoissoit  point  de  domesticité) ,  subis- 
soicnt  la  peine  des  maîtres  qui  avoient 
accueilli  ces  proscrits ,  et  périssoient  sur 
le  même  échafaud,  conformément  au  prin- 
cipe vital  de  Tégalilé.  Kestoient  les  ecclésias- 
tiques sexagénaires  ou  infirmes  ,  sujets  seule- 
ment à  la  réclusion,  et  qui  ne  s'éloicnt  pas 
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livrés  aux  geôliers.  Le  législateur  vouloit  sa- 
voir où  les  prendre,  et  un  décret  interprétatif 
dx^s  art.  i4  et  i5  de  la  loi  du  3o  vendémiaire 
an  II,  leur  prescrivit ,  sous  peine  de  mort, 
do  se  transporter  ,  dans  deux  décades  ,  au 
chef-lieu  de  leurs  départemens  respectifs  pour 
y  être  reclus.  Ce  décret,  rendu  sur  le  rapport 
de  Bezard  ,  organe  du  comité  de  législa- 
tion,  le  2.2  floréal  an  II,  est  contresigné  de 
PaGANEL,  prêtre  constitutionnel  :  il  com- 
pléta le  code  des  ecclésiastiques  réfraclaires. 

La  législation  embarrassée  des  prêtres  cons- 
titutionnels ,  depuis  qu'il  n'y  avoit  plus  de 
constitution,  ne  les  oublia  pas.  D'abord  ils 
furent  compris  dans  une  loi  du  i5  août 
1792,  qui  imposa  à  tout  Français  recevant 
un  traitement  de  prêter  ,  sous  peine  de  le 
perdre ,  le  serment  suivant  :  Je  Jure  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  y  ou  de  mourir  en  les  défendante 
Cette  loi  conservoit  aux  ecclésiastiques  deux 
fois  assermentés  ,  les  moyens  de  vivre ,  mais 
elle  ne  leur  conserva  pas  l'existence  civile  que 
leur  avoit  donnée  cette  constitution  de  1790  , 
qui  s'éclipsa  à  l'aspect  de  la  constitution  de 
93  ,  comme  les  brouillards  du  matin  à  l'aspect 
de  l'astre  du  jour.  Ce  fut  alors  que  la  légis- 
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]âlion  toujours  secourable  à  ce  clergé ,  ert 
même  temps  qu'elle  s'efforçoit  de  rendre  son 
ministère  inutile  et  méprisable,  tendoit  la 
main  aux  individus  q'ii  en  avoienl  fait  partie; 
elle  leur  ouvrit  la  carrière  du  mariage  par 
un  décret  du  19  juillet  1793  ,  qui ,  d'une  part, 
conserva  leur  traitement  à  ceux  qui  y  entre- 
roient,  et  qui  de  lautre  prononça  la  dépor- 
tation des  évéques  qui  la  leur  formcroient. 
Cette  loi  fut  corroborée  par  deux  autres  des 
12  août  et  17  septembre  suivans.  Mais  moins 
de  deux  mois  après  survint  ce  fameux  mou- 
vement coîitre  le  culte ^  qui  substitua  le  culte 
de  la  Raison  à  la  liberté  des  cultes,  les  temples 
de  la  Raison  aux  églises,  les  officiers  muni- 
cipaux aux  prêtres  et  aux  évéques  constitu- 
tionnels Ce  fut  alors  que  le  législateur  re- 
doublant d'intérêt  pour  les  anciens  ministres  des 
autels,  qui  avoient  parcouru  et  la  carrière  du 
serment  et  celle  du  mariage ,  leur  ouvrit  encore 
une  quatrième  et  dernière  ocrricrc,  celle  de 
l'abdication  ou  abjuration.  Un  décret  du  2 
frimaire  an  II  (22  décembre  1793),  accorda 
des  secours  annuels  aujo  e\'éques ,  curés  et  vi- 
caires qui  avoient  abdique  ou  abdiqueroient 
leur  état.  L'honneur  éloit  placé  à  côté  de 
l'émolument ,  et  plusieurs  décrets  ordonnèrent 
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la  mention  honorable  des  abjurations  et  re- 
nonciations au  caractère  sacerdotal ,  et  leur 
dépôt  au  comité  d'instruction  publique  , 
comme  des  monumens  des  progrès  des  lu- 
mières. (Voyez  les  décrets  des  19  et  23  bru- 
maire an  II.)  Ainsi  la  législation  qui  avoit  ré- 
serve d'abord  les  honneurs  et  les  traitemens 
aux  seuls  prêtres  jureurs  ,  huit  par  n'honorer 
et  ne  récompenser  que  les  prêtres  abjureurs. 
Tel  fut  le  code  ecclésiastique.  Passons  au 
code  de  Téniigration. 


Code  des  émigrés. 

Le  code  des  émigrés ,  ébauché  par  l'As- 
semblée constituante  ,  singulièrement  aug- 
menté par  l'Assemblée  législative,  perfec- 
tionné par  la  Convention  et  le  Directoire  , 
demanderoit  un  professeur  de  droit  public  po- 
sitif, et  de  droit  administratif.,  et  une  chaire 
telle  que  celle  où  M.  de  Gerando  vient  d'être 
élevé ,  pour  être  exposé  avec  une  étendue 
convenable  ;  mais  nous  ne  voulons  donner  ici 
qu'une  idée  abrégée  des  lois  principales  de  ce 
code. 
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La  première  remarque  à  faire  sur  la  le'gis- 
lation  des  émigrés ,  est  relative  aux  persomies 
qui  furent  ainsi  qualifiées. 

L'Assemblée  constituante  ne  vit  les  émigrés 
que  dans  les  princes  et  leurs  adhérens^  et  sç 
borna  à  les  rayer  de  la  liste  des  pensions  ,  et 
à  meltre  une  triple  imposition  sur  leurs  biens. 
(Décret  du  ly  juillet  1791.)  Ils  n  etoient  en- 
core appelés  quémigrans.  L'Assemblée  légis- 
lative vit  des  émigrés  dans  tous  les  Français 
sortis  depuis  une  certaine  époque,  sans  cause 
légitime;  déclara  conspirateurs  ceux  qui  ne 
seroient  pas  rentrés  à  une  autre  époque 
(décret  du  9  novembre  1791);  mit  leurs 
biens  et  leurs  parens  sous  la  main  de  la  na- 
tion (décrets  du  9  février  et  i5  août  1792), 
et  ne  négligea  rien  pour  s'assurer  de  leurs 
propriétés  et  de  leurs  familles,  à  défaut  de 
leurs  personnes ,  dont  elle  lègue  la  proscrip- 
tion à  la  Convention. 

La  Convention  se  borna  d'abord  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main.  (Décret  du  9  octobre 

Ï792) 

Puis  elle  bannit  à  perpétuité  tous  les  émi- 
grés, sous  peine  de  mort.  (Décrets  des  9  et 
23  octobre  1792.  ) 

ai 


C3") 
Knfui ,   elle  dccréla  la  même  peine  contre 
ceux  qui  sçroient  pris  en  France,  ou  ailleurs  , 
armés  ou  non  arniés.    (Décret  du  ^3  mars 

Jin  décrétant  des  supplices,  la  Convention 
prit  soin  de  décréter  des  coupables  en  nombre 
suffisant  pour  les  subir;  elle  enveloppa  dans 
le  code  des  émi^^rés,  i".  tous  les  citoyens  de 
Lyon,  Toulon,  Marseille  et  autres  villes  qua- 
lifiées de  rebelles,  qui  ne  les  quilteroîeht  pas 
dans  trois  jours  ,  ainsi  que  les  étrangers  qui 
n'en    sortiroicnt  pas  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  (décret  des  23  et  29  juillet  1793); 
2".  les  fugitifs  de  Toulon  ,  qui  sortirent  de 
cette   ville  ,   au  nombre    de  quatorze  mille  , 
pour  ne  pas  être  fusillés  ;  3°.  cinquante  mille 
fugitifs  du  département  du  Rhin  ,  qui  avoient 
abandonné  leurs  foyers  pour  éviter  les  écha- 
fauds  ;   4°-  ceux  de  la  Moselle  et  des  autres 
di'partemcns -frontières ,   qui    se   trouvèrent 
dans  un  cas  semblable.  Enfin ,  la  Convention 
considéra  comme  complices  des  émigrés ,  i".  les 
erifans    et   filles   âgés    de   plus    de    quatorze 
ans  qui   avoient  suivi  leurs  pères  et  mères  , 
en  sorte  que  les  unes  ni  les  autres  ne  pou- 
voient    rentrer  sur  le  territoire ,  sous  peine 
de  mort;  le  seul  adoucissement  en  faveur  des 
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filles  rentrées  à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  étoit 
la  déportation  ;  la  peine  de  mort  n'étoit  pro- 
noncée qu'en  cas  de  récidive  :  tels  étoient  les 
égards  de  'la  Convention  en  faveur  du  sexe 
(décret  du  5  mars  1793);  2°.  les  débiteurs 
des  émigrés,  qui  leur  envoyoient  de  l'argent, 
sans  en  excepter  leurs  pères  et  mères.  (Décret 
du  1 5  ventôse  an  II,  5  mars  1794) 

Les  émigrés  ainsi  frappés  dans  leurs  biens 
et  dans  leurs  personnes  ,  dans  leurs  parens  et 
dans  leurs  débiteurs,  le  furent  encore  d'une 
autre  manière  qu'on  ne  sait  comment  quali- 
fier ;  un  décret  du  17  frimaire  an  II,  7 
décembre  1793,  voulut  que  «  tout  individu 
j>  ayant  des  fils  émigrés  ,  qui  ne  prouveroit 
»  pas  qu'il  avoit  été  ardent  patriote  ^  et  qu'il 
»  avoit  fait  tout  au  monde  pour  empêcher 
»  leur  émigration,  ne  fijt  plus  considéré  que 
»  comme  pensionnaire  de  l'Etat,  et  que  tous 
»  ses  biens  fussent  acquis  à  la  république.  » 

Tel  fut  le  code  des  émigrés  sous  le  régime 
de  g3  et  94  ;  il  fut  singulièrement  perfectionné , 
ainsi  que  celui  des  prêtres ,  sous  le  Directoire  ; 
mais  la  législation  postérieure  au  régime  de 
93  ne  doit  pas  trouver  ici  sa  place.  Passons 
au  code  des  suspects ,  oii  nous  retrouverons 
encore  les  émigrés  et  leurs  familles. 

21. 
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Code  des  suspects. 

Le  premier  qui  ait  parlé  des  suspecis  €st 
FoucHÉ  dans  une  de  ses  lellres  du  2.3  mars 
lygS,  datée  du  département  de  Maine  et 
Loire ,  où  il  ctoit  en  mission ,  et  d'où  il  écri- 
vToit  :  «  Déjà  les  nobles  et  les  prêtres  sont  cn- 
»  fermés  ;  on  en  fait  autant  à  l'égard  des  pei-- 
»  sonnes  suspectes  (c'est  ainsi  qu'on  appelle 
»  les  modérés),  sitôt  qu'ils  tiennent  quelque 
»  propos.  )  Ç  Mojiiieur  du  l'j  mars  lyg^.)  Le 
même  numéro  du  Mo7iiteui'  où  on  lit  cette 
lettre  renferme  la  première  loi  sur  les  sus- 
pects, en  date  du  26  mars  lygS. 

Cette  loi  ordonna  le  désarmement  des  ci- 
devant  nobles,  ci  devant  seigneurs,  yyreVe^,  et 
autres  personnes  qui  seraient  reconnues  sus- 
pectes par  les  conseils  généraux  des  communes , 
ou,  à  leur  défaut,  par  les  directoires  de  dis- 
trict ou  de  département.  (Art.  i  et  2.) 

Cette  loi  fut  corroborée  par  celles  des  28" 
mars  et  i*^^  avril ,  qui  en  développèrent  les 
dispositions  ;  par  celle  du  3  ,  qui  autorisa  les 
représentans  en  mission  à  faire  arrêter  et 
déporter  les  suspects  d'un  département  dans 
uu  autre;  par  celles  des  2  juin  et  12  août,  qui 


i 
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ordonnèrent  leur  arrestation  ;  enfin  par  celle 
du  17  septembre,  qui  réunit  les  dispositions 
de  toutes  les  autres ,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  connoître  plus  en  détail.  Celte  loi  con- 
sidéra comme  suspects,  «  i".  ceux  qui  par 
j>  leur  conduite,  parleurs  relations,  ou  par 
;)  leurs  écrits ,  ou  par  leurs  propos  ,  se  sont 
»  montrés  fédéralistes  ,  partisans  de  la  tyran- 
>■>  nie,  et  ennemis  de  la  liberté. 

»  2°.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  justifier  de 
»  leurs  moyens  d'exister ,  et  de  l'acquit  de 
3)  leurs  droits  civiques. 

»  3°.  Ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certifi- 
3)  cats  de  civisme. 

»  4°-  Les  fonctionnaires  publics  suspendus 
»  ou  destitués  par  la  Convention  nationale  . 
»  ou  par  ses  commissaires  (  les  représenlans 
»  en  mission), 

»  5*^.  Ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble 
n  les  maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou 
)  filles ,  frères  ou  sœurs  et  agens  d'émigrés  , 
»  qui  n'ont  pas  constamment  montré  leur 
n  attachement  à  la  révolution. 

»  6".  Ceux  qui  ont  émigré  dans  TintervaUe 
5>  du  I*'  juillet  1789  à  la  publication  de  la  loi 
»  du  8  avril  179'»  quoiqu'ils  soient  rentrés 
7>  en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi.  »> 
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Tels  ëloient  l^s  signes  caracléristiqaes  aux- 
quels on  rpconnoissoit  les  suspects.  La  liste 
devoit  en  être  dressée  chaque  annc'e  par  des 
comités  de  surveillance  qu'avoit  crées  la  loi 
dû  21  mars  1793,  et  qu'avoient  renouvelés 
les  représenlans  en  mission.  Ces  mêmes  co- 
mités, composés  de  tous  les  sans-culoltes  du 
lieu  ,  étoient  chargés  de  décerner  contre  les 
suspects  des  mandais  d'arrêt,  et  de  les  faire 
conduire  dans  les  maisons  de  réclusion  éta- 
blies dans  chaque  chet'-lieu  de  distiict  et  de 
département.  C'est  ainsi  que  la  France  entière 
fut  couverte  de  prisons.  Il  n'y  avoit  pas  une 
ville  de  quatre  à  cinq  mille  âmes  qui  n'eût  la 
sienne.  Les  chefs-lieux  des  déparlemens  en 
avoienl  plusieurs;  il  n'y  en  avoit  pas  qui  ne 
ïenfermàt  trois  ou  quatre  cents  individus  dé- 
tenus en  qualité  de  suspects.  Comme  la  loi 
supposoit  qiié  des  ennemis  de  la  liberté  dé- 
voient soupirer  après  les  chaînes  ,  et  être 
pleins  de  reconnoissance  pour  ceux  qui  les 
détenaient  ,  elle  leur  doima  des  gardiens 
qu'elle  les  chargea  de  payer,  à  raison,  pour 
chaque  homme  de  garde,  du  montant  à^une 
journée  et  demie  de  travail  par  jour  :  rétribu- 
tion honnête ,  si  on  la  compare  au  travail , 
et  modi(pie,  si  on  la  compare  au  patriotisme 
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des  gardiens ,  choisis  en  général  parmi  les 
ardens  patriotes  et  les  plus  tiers  sans-culotles 
du  lieu.  Il  semble  qu'un  tel  code  ouvroit 
à  ceux  qui  étoient  chargés  de  rappliquer, 
une  carrière  qui  ne  laissoit  plus  rien  à  faire 
ni  à  prévoir  aux  législateurs.  Cependant  il 
n'en  fut  pas  ainsi,  et  leur  sollicitude  à  cet 
égard  fut  déposée  dans  plusieurs  lois  addition- 
nelles qui  vinrent  compléter  la  législation  des 
suspects. 

Le  premier  décret  additionnel,  en  date  du 
38  brumaire  an  II,  déclara  suspects  les  ci- 
toyens décorés  de  croix  de  Saint-Louis,  on 
<»utrcs  ,  qui  ne  les  auroient  pas  déposées  ,  avec 
leurs  titres,  à  leurs  municipalités. 

Un  deuxième  décret,  en  date  du  17  fri- 
maire suivant,  élargit  encore  le  filet,  en  don- 
nant aux  comités  révolutionnaires  ou  de  sur- 
veillance ,  un  pouvoir  discrétionnaire  à  Tégard 
iles  individus  qui  ne  seroient  pas  lUtéraleutent 
compris  dans  la  loi  du  1 7  septembre  ;  la  seule 
attention  des  comités  ,  en  prenant  des  mesures 
(le  sûreté  générale  sur  le  compte  de  ces  indi- 
vidus ^  étoit  d'en  coucher  par  écrit  les  motifs 
sur  un  registre,  et  d'en  soumettre  la  légitimité 
aux  représentans  en  mission,  ou,  à  leur  défaut , 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convenlion 
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A  ces  classes  de  suspects  que  la  le'gislation 

créa  d'une   manière   expresse  et  directe  ,   ii 

faut  joindre  ceux  qu'elle  cre'a  d'une  manière 

tacite  et  indirecte  ;  c'est  ainsi  que  de  la  loi 

du  maocimum^  des  taxes  révolutionnaires,  de 

l'emprunt  forcé,  naquirent   des   milliers  de 

proscrits  vsous  le  nom  de   riches,  d^égoïstes, 

d'accapareurs  ,  de  comnierçahs ,  (V agioteurs^ 

même  de  laboureurs.  C'est  ce  qui  nous  explique 

ces  passages  de  la  correspondance  des  repré- 

sentans  en  mission  ;  on  se  souvient  que   ceux 

de  Bordeaux  écrivoient  :  «  Cette  nuit,  plus  de 

:»  deux  cents  gros  négocians  ont  été  arrêtés  ; 

>  la    guillotine    et  de   fortes  amendes    vont 

:»  opérer  le  scrutin  épuratoire  du  commerce  , 

■:»  et  exterminer  les  agioteurs  et  les  accapa- 

ï»  reurs.  »  (Pag.  i35.)  On  n'a  pas  oublié  que 

Dartigoyte  mandoit  de  Toulouse  :  «  Toutes 

»  les  personnes  suspectes,   au    nombre  des- 

j>  quelles  on  a  rais  ceux  qui  par  leurs  spécu- 

»  lations  mercantiles  ont  contribué  à  discré- 

'»  diter  les  assignats ,  sont  arrêtées.  »  (P.  i47  ) 

On  se  souvient  de  cette  foule  de  décrets  rendus 

contre  Marseille ,  sur  le  rapport  de  Danton 

qui  dit  :  «  Il  faut  que  les  commerçans  qui  ont 

»  vu  avec  plaisir  l'abaissement  des  nobles  et 

»  des  prêtres  ,  soient  abaisses  à  leur  tour  ;  il 
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9  faut  se  montrer  aussi  terribles  envers  eux 
»  qu'à  l'égard  des  premiers.  » 

Ils  furent  en  effet  abaissés  sur  les  e'cba- 
fauds,  ou  mis  dans  les  fers.  C'est  ainsi  que  fut 
épuré  le  commerce  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
de  Marseille  ,  de  Lyon  ,  de  Strasbourg  ,  de 
Rouen  et  des  autres  villes  dont  les  négocians 
fournirent  une  ample  provision  de  proscrits 
et  de  suspects. 

Enfin  ,  il  se  trouva  des  suspects  jusque  dans 
cette  classe  privilégiée  ,  et ,  pour  ainsi  dire  » 
choyée  de  la  révolution ,  qu'on  prétendoit 
arracher  à  la  glèbe;  je  veux  parler  des  la- 
boureurs des  campagnes  ,  qui  furent  en  effet 
arrachés  à  la  glèbe  ^  et  jetés  dans  les  maisons 
de  réclusion  ou  sur  les  guillotines. 

Il  reste  un  monument  curieux  de  la  législa- 
tion sur  celte  classe  de  suspects,  c'est  un  dé- 
cret du  21  messidor  an  II  (9  juillet  1794)- 

Il  paroît  qu'à  cette  saison  de  l'année  ,  les 
législateurs  de  la  France  s'aperçurent  que  la 
récolte  ne  pouvoit  se  faire  faute  de  bras  ,  et 
c'est  ce  motif  qui  les  engagea  à  meitre  en  li- 
berté provisoire  «  les  laboureurs ,  manouvriers, 
»  moissonneurs  ,  brassiers  et  artisans  de  pro- 
»  fession  des  campagnes,  bourgs  ou  com- 
)>  munes  dont  la  population  éloit  au-dessous 
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»  de  douze  cents  habilans,  et  qui  se  trou- 
»  voient  déteiius  comme  suspects.  »  (Art.  i'^'^ 
du  décret.)  L'art.  2  exceptoit  de  celle  faveur 
les  prc\>enus  de  crime  de  liante  trahison,  ce 
<|ui  nous  prouve  quels  éloient,  à  celle  époque, 
Jes  artisans  dès  hautes  trahisons  ^  et  ou  la 
sagacité  des  législateurs  avoit  élé  les  déterrerl 
L'exéculion  du  décret  fut  confiée  aux  comités 
révolutionnaires;  et ,  moyennant  ces  précaur 
tioiis,  la  loi  parut  sans  inconvénient  à  TAs- 
semblée  et  aux  comités  de  siîreié  f^e'nérale  et  da 
sahit  public  réunis.  «  Il  s'agit  ici  (  dit  Va  dieu  , 
»  leur  organe),  d'hommes  qui  pratiquent  les 
»  vertus  républicaines,  la  frugalité,  la  lempé- 
»  rance  ,  l'amour  du  travail,  et  qui,  lorsqu'ils 
«  sont  trompés,  le  sont  par  des  voies  indi- 
»  rectes  ,  par  des  aristocrates  ,  des  fanatiques , 
»  des  chercheurs  de  places,  car  le  peuple  est 
»   toujours  bon.  » 

En  effet,  le  peuple  est  toujours  bon  à 
tromper.,  à  pervertir,  à  spolier,  à  ameuter,  à 
corrompre,  à  exterminer  de  mille  manières  ; 
il  suffit  pour  cela  que  ses  destinées  soient  con- 
fiées à  une  assemblée  de  rcprésentans,  et  son 
sort  livré  à  des  comités  de  siirelé  générale  et 
de  salut  public,  lesquels  savent  se  réunir  pi3ur 
elendrc  leur  proteclion  jusqu'aux  laboureurs 
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des  champs  et  aux  brassiers  des  villes.  On  voit 
avec  quel  inlérêt  touchant  la  loi  s'occupe 
d'eux,  et  vient  les  arracher  au  filet  des  suspects  i 
pourvu  toutefois  qu'ils  n'hahitent  pas  des 
bourgs  de  plus  de  onze  cents  âmes ,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  prévenus  du  crime  de  haute 
trahison  :  double  circonstance  où  la  pairie 
exige  encore  leur  détention. 

Ces  mesures  de  douceur  et  de  philanlropie 
achèvent  de  nous  faire  connoîlre  le  code  deé 
suspects  mieux  encore  que  toutes  les  lois  ri- 
goureuses dont  nous  pourrions  le  grossir,  en 
y  ajoutant  la  loi  des  militaires résidans  à  Paris, 
d'où  ils  furent  éloignes  (5  septembre  lygS); 
celle  qui  en  exila  les  nobles  c'chappcs  au  fdct 
des  suspects  (loi  du  27  germinal  an  11);  celle 
des  étrangers  parmi  lesquels  la  législation  avoit 
d'abord  distingué  plusieurs  philosophes  dignes 
da  litre  de  citoyens  français ,  et  même  d'entrer 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  (i), 


(i)  L'Assemblée  léplslalive,  par  un  décret  du  26  août 
Ï792»  conféra  le  litre  de  cilojens  français  à  plnsiem*» 
ëtiangers,  notamment  à  TllOMAS  Payne,  républicain 
des  Elafs-L!nis,  et  au  baron  allemand  ANACllARSiS 
CloûTS,  qui  l'un  et  l'autre  lurent  nommés  reprësenlans 
du  peuple  en  France.  Cet  honneur  lenla  un  autre  étranger, 
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et  dont  clic  finit  par  faire  une  catégorie  de  suîS- 
pects  (  loi  du  6  septembre  1 793  ).  Que  d'autres 
lois,  j)lus  curieuses  encore,  dont  nous  pour- 
rions grossir  le  code  des  suspects  !  mais  il  est 
nécessaire  de  se  borner,  même  en  retraçant 
les  prodiges  d'une  législation  qui  ne  connut 
aucune  espèce  de  bornes  dans  la  manière  dont 
elle  disposa  des  personnes.  Voyons  comment 
elle  disposa  des  biens,  et  passons  au  code 
des  propriétés. 


Législation  des  propriétés. 

On   nous  appelle    brigands  ,   dit  un  jour 
Drouet   à   la    tribune    nationale  ;  hé  bien  , 

Adam  Lux,  docteur  en  philosophie ,  nalif  d'OfTenbourg, 
demeurant  à  Ollenriek ,  vis-à-vis  Majence,  venu  à  Paris 
le  3o  mars  fjQ-^,  pour  demander  la  réunion  de  son  pays 
à  la  république  française.  Ce  voyage  ne  le  mena  pas  loin  , 
et  la  philosophie  qu'il  professe  il  ne  le  sauva  pas  de  Técha- 
faud,  où  il  périt  au  mois  d»;  brumaire  an  If.  (Voyez  sa 
condamnation  dans  le  Moniteur  à\\  16).  Ce  fut  aussi  le 
terme  où  aboulit  le  baron  prussien,  le  plus  fougueux 
impie  de  ce  temps  de  délire.  Il  fut  condamné  le  24  mars 
ïyq4»  ft  mourut  comme  un  homme  en  démence. 

Thomas  Payne  ,  incarcéré  comme  suspect,  fut  réclamé 
par  I03  Etats-Unis,  où  il  alla  mourir  eu  181 1. 
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soyons  brigands  !  Quel  brigandage ,  en  effet , 
que  celui  de  1793!  brigandage  calculé,  rai- 
sonné, exercé  à  conps  de  motions,  de  rap- 
ports et  de  décrets!  Quelle  est  la  propriété 
publique  on  privée  qui  ait  été  à  Tabri  des 
argumens  de  la  tribune  nationale  et  des  actes 
de  la  législation  ? 

L'Assemblée  constituante  fit  la  première 
brèche  à  la  propriété,  en  confisquant  les  biens 
du  clergé  ;  mais  comme  cette  assemblée  avoit 
une  sorte  de  pudeur ,  et  qu'elle  étoit  forte  sur 
les  principes ,  elle  ne  dit  pas  qu'elle  confis- 
quoit ,  ni  qu'elle  prenoit  les  biens  du  clergé. 
Elle  se  borna  à  les  mettre  à  la  disposition  de 
la  nation.  En  effet ,  la  nation  ne  manqua  pas 
d'en  disposer  y  et  la  Convention  mit  bon  ordre 
à  l'administration  de  ces  biens  ,  par  une  foule 
de  lois  dont  la  nomenclature  seroit  aussi  longue 
qu'inutile. 

Les  biens  des  fabriques  ,  l'immense  mo- 
bilier des  églises  qui  n'étoit  pas  au  clergé» 
mais  aux  laïcs,  aux  fidèles,  qui  l'avoient  con- 
sacré à  l'exercice  du  cultii,  furent  administrés 
comme  ceux  du  clergé. 

L'Assemblée  constituante,  toujours  pleine 
de  respect  pour  la  propriété  ,  se  borna  «  à 
»  inviter  les  évêques ,  curés,  chapitres,  supé- 
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j>  rieurs  de  maisons  et  communautés  sécu- 
»  Hères  et  régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
1»  municipalités  ,  fabriques  et  confréries  de 
»  faire  porter  à  l'hôlel  des  monnaies  le  plus 
j>  prochain  toute  l'argenterie  des  éelises , 
M  fabriques ,  chapelles  et  confréries ,  qui  ne 
»  seroit  pas  nécessaire  pour  la  décence  du 
»  culte  divin.  M  (Arrêté  du  29  septembre 
1789.) 

Il  n'est  pas  facile  de  calculer  tout  ce  qu'une 
pareille  invitation  ,  qui  équivaloit  à  un  ordre  , 
lit  refluer  d'or  et  d'argent  dans  le  trésor  na- 
tional. Elle  fut  d'ailleurs  bientôt  inutile  à  l'é- 
gard des  couvens  et  de  beaucoup  d'églises , 
dont  la  suppression  ne  tarda  pas  à  cire  pro- 
noncée par  l'Assemblée  constituante.  L'As- 
.semblée  législative  n'eut  donc  qu'à  s'occuper 
des  biens  des  églises  conservées,  et  elle  le  fit 
par  un  décret  du  10  septembre  1792,  par 
lequel ,  «  considérant  que  les  meubles ,  effets 
>i  et  ustensiles  en  or  et  en  argent,  employés 
»  au  service  du  culte  dans  les  églises  cojiser- 
iy  vces ^  sont  de  pure  ostentation,  et  ne  con- 
»  viennent  nullement  à. la  simplicité  qui  doit 
«  accompagner  le  service,  «  décréta  quV/7" 
m'oit  urgence  y  et,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence,   développa,    dans   dix  articles,   une 
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série  de  mesures  qu'elle  prit  pour  faire  par- 
venir CCS  ustensiles  d'or  et  (largeîit  aux  hôtels 
des  monnaies.  Un  reste  de  pudeur  publique 
ou  de  ménagement  pour  la  constitution  civile 
du  clergé ,  qui  duroit  encore  ,  fit  glisser  dans 
ce  décret  un  article  qui  excepta  de  la  spolia- 
tion les  soleils^  ciboires,  calices  et  autres 
vases  sacrés  seulement.  C'étoit  réserver  une 
proie  aux  législateurs  de  1793  ,  pour  qui  rien 
ne  devoit  être  sacrée.  On  a  vu  avec  quelle  fu- 
reur sacrilège  les  représenlans  en  mission  se 
jetèrent  sur  ces  dépouilles.  On  a  vu  aussi  qu'ils 
procédèrent  par  ordre;  qu'ils  commencèrent 
par  décréter  la  liberté  des  cultes ,  puis  le 
culte  de  la  Raison,  et  que  ce  fut  pour  exercer 
ce  culte  si  raisonnable  ^  que  les  églises  ,  trans- 
formées en  temples  de  la  Pvaison ,  furent  en- 
tièrement spoliées  et  réduites  à  cet  état  de 
simplicité  qui  de\'oit  accompagner  le  service. 

Bientôt  elles  furent  mises  en  vente ,  et  les 
cloches  qui  y  rassembloient  les  fidèles  ,  furent 
jetées  dans  le  creuset  national,  en  vertu  de 
plusieurs  décrets  successifs. 

Un  premier  décret  du  i**^  février  1793  ,  au- 
torisa les  communes  à  convertir  leurs  cloches 
en  canons. 

Ln  deuxième  décret  du  23  juillet  suivant, 
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réveillant  le  zèle  des  communes  qui  n'avoient 
pas  profilé  de  l'autorisation  de  fondre  leurs 
clocher,  ordonna  qu'il  n'en  resteroit  qu'une 
seule  par  commune.  Ënfm ,  le  mouvement 
\ contre  le  culle  acheva  de  mettre  en  branle 
jusqu'à  la  dernière  cloche  ,  et  il  n'en  échappa 
guère  à  ce  mouvement  et  au  zèle  des  repré- 
senlans  en  mission. 

Les  autres  biens  des  communes  furent  trai- 
tes comme  les  cloches,  et  réunis  au  domaine 
national.  (Décret  du  24  août  1793.) 

Les  modestes  presbytères  parurent  aussi 
inutiles  à  un  peuple  ramené  au  culte  delà 
liaison^  que  les  palais  épiscopaux;  et  les  uns 
ne  furent  pas  plus  épargnés  qbe  les  autres  (i). 
Ces  biens  eussent  tous  passé  dans  les  mains 
des  particuliers,  s'il  se  fût  trouvé  un  asseifi 
grand  nombre  d'acheteurs.  Mais  la  Tiation  , 
gorgée  de  propriétés,  ne  trouvoit  pas  d'ac- 
quéreurs pour  toutes.  C'est  ce  qui  engagea  la 


(1)  Les  palais  ëpiscopaux  furent  nationalisés  dès  le 
19  juillet  17M2  ,  par  l'assemblée  législative,  qui  considéra 
leur  somptuosité  y  comme  peu  com^enaiie  à  la  simplicité  de 
leur  état  (des  évêques),  l'entretien  trop  disportionné  à 
leurs  revenus^  et  jugea  nécessaire  de  les  débarrasser  ^'v"? 
jouissance  évidemment  onéreuse. 
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Convention  à  rendre,  les  i"  et  4  avril  1793, 
lin  décret  qui  ordonna  la  dî\'ision  et  vente, 
par  petits  lots  séparés  ,  des  grandes  propriétés 
nationales ,  siliiées  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes. 

Après  les  biens  du  clergé  ,  des  églises  ,  des 
communes,  vint  le  lourdes  biens  des  collèges, 
et  de  tous  les  étiiblissemens  d'instruction  ou 
d'ulilité  |)ubli(jue.  Tout  cela  fut  livré  au  même 
brigandage,  et  alla  s'engloutir  dans  le  même 
gouifre, 

Resloit  une  espèce  de  biens ,  patrimoine 
de  cette  classe,  au  bonheur  de  laquelle  les 
représentans  du  peuple  consacroient ,  disoient- 
ils  ,  leurs  travaux;  je  veux  parler  des  biens 
des  hôpitaux  et  de  tous  les  établisscmens  (juc 
la  charité  des  particuliers  avoit  fondés.  Il 
.semble  qu'un  tel  patrimoine  devoit  être  à 
Tabri  de  la  spoliation  générale;  point  du  tout: 
les  biens  des  pauvres ,  des  prisonniers  ,  des 
captifs,  des  malades,  des  incurables  furent 
jetés  dans  le  trésor  national.  (  Décret  du 
23  messidor  an  H ,  rendu  sur  le  rapport  de 
Gambon.) 

_  C'est  ainsi  que  les  représentans  du  peuple 
travailloicnt  a  le  rendre  heureux,  l^a  spoliation 
des  hospices  laissa  ces  établisscmens  dan$  un 

22 
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ëlat  de  dcnûmcnt  si  affreux  qu'il  arracha  plns^ 
tard  des  larmes  aux  législateurs  de  Tan  VI 
et  de  l'an  VII ,  ainsi  qu'au  Directoire  qui 
n'éloit  pas  tendre.  11  fut  question  de  leur 
restituer  ce  ([u'on  leur  avoit  pris.  Mais  ce 
projet  s'évanouit  sur  une  observation  lumi- 
neuse des  directeurs  qui,  calcul  fait,  avoient 
trouvé  que  l'exécution  de  ce  projet  enlèveroit 
plus  d'un  milliard  au  trésor  national  (i).  On 
peut  juger  par  là  de  l'importance  de  la  prise. 
Qu'on  joigne  à  ce  milliard  des  pauvres  le  mil- 
liard d'emprunt  forcé  mis  sur  les  riches  (  décret 
du  20  mai  1793);  qu'on  joigne  aux  biens  des 
pauvres  et  des  riches,  aux  biens  des  villes  et 
du  clergé,  aux  biens  des  églises  et  à  c<  ux  des 
collèges,  les  biens  des  émigrés,  les  biens  des 
prêtres  ,  les  biens  des  suspects  mis  sous  le 
séquestre  ,  les  biens  des  commerçans  enlevés 
par  la  loi  du  maximum  ,  les  biens  des  pai  lica- 
liers  enlevés  par  des  réquisitions  de  tout 
genre,  les  châteaux  démolis  comme  féodaux; 
qu'on  joigne  à  ces  biens-meubles  et  immeubles 
l'or  et  l'argent  dont  la  possession  étoit  égale- 
ment criminelle  ,  soit  que  leur  usage   osten- 

(i)  "Voyez  dans  le  Moniteur  du  liS  germinal   an  VII, 
un  rapport  de  Joueniie< 
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sible  accusant  le  luxe  du  possesseur,  l'exposât 
à  un  danger  plus  grand  que  celui  de  les  perdre  , 
soit  qu'en  les  enfouissant  il  les  livrât  aux  re- 
cherches et  à  la  cupidité  des  dénonciateurs  à 
qui  la  loi  donnoit  le  vingtième  de  leur  va- 
leur (i);  enfin,  qu'on  joigne  aux  objets  d'or 
et  d'argent  tous  les  ouvrages  en  fer,  grilles, 
rampes  ,  balcons,  qu'on  sY'toit  avisé  d'clablir 
à  l'entrée  ou  aux  fenêtres  des  édifices  parti- 
culiers ,  d'où  la  loi  les  arrachoit  comme  ob- 
jets de  luxe ,  quand  les  édifices  eux-mêmes 
n'étoient  pas  démolis  comme  monumens  de 
la  féodalité;  qu'on  fasse,  s'il  est  possible, 
toutes  ces  additions,  et  Ton  aura  une  idée  de 
la  législation  des  propriétés  en  g3.  Passons  à 
la  législation  des  doctrines. 


Législation  des  doctrines ,  ou  Morale  de  gS. 

«  Je  demandé,  dit  Barrère  à  la  séance 
j)  du  i8  mai  lygS,  que  l'Assemblée  s'occupe 
»  d'une  instruction  révolutionnaire,  celle  qui 

(i)  Un  décret  diiiS  novembre  iji^S  fz'-i  brumaire  an  II) 
prononça  la  confiscation  des  matières  d'or  et  d'argent  qui 
seroient  découvertes  enfouies  ou  cachées,  et  adjugea  le 
vingtième  de  leur  valeur  en  assignats  aux  dénonciateurs. 

22. 
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»  doit  avoir  pour  objet  de  changer  nos  idées  ^ 
»  nos  opinions  anciennes^  et  d'établir  la  morale 
>»  qui  convient  à  la  liberté,  à  la  république.  » 
Celte  proposition  de  Barrère  a  été  le 
constant  objet  des  eflbrls,  non  seulement  de 
la  Convention ,  mais  de  toutes  nos  Assemblées 
et  de  tous  nos  docteurs  révolutionnaires  ,  qui 
cberchent  encore  à  résoudre  le  problème  et 
à  dégager  l inconnue  (i).  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  morale  de  gS,  de  la  morale  de  la  liberté, 
de  la  morale  de  la  république ,  une  et  indivi- 
sible. Pour  donner  une  idée  de  celle  morale  , 
nou  la  diviserons,  comme  toute  morale  ,  en 
trois  articles,  qui  comprendront  les  devoirs 
envers  la  Divinité  ,  les  devoirs  envers  le  pro- 
chain ,  les  devoirs  envers  soi-même.  Ainsi 
nous  considérerons  les  doctrines  de  la  Con- 
vention ,  dans  leurs  rapports  avec  le  Créateur, 
avec  les  autres  gouvernemens  ,  et  avec  elle- 
même. 

(i)  On  peut  voir  les  données  du  problème  dans  le 
recueil  des  pièces  officielles  de  l'ouvrage  intilulé:  Le  Génie 
de  la  Ré\?oluti()n  considéré  dans  V Education  ,ou  Mémoires 
pour  servir  à  l'Histoire  de  l'instniction  publique  depuis 
ijS^  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  Le  INormant, 
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Doctrines  de  la  Convention  à  V égard  de  la 
Divinité ,  ou  Morale  religieuse  de  g3. 

Dès  le  troisième  mois  de  sa  session ,  le  1 2  dé- 
cembre 1792,  la  Convention  entendit  du  haut 
de  la  tribune  nationale  ,  un  de  ses  membres  , 
Jacob  Dupont,  faire  profession  solennelle 
d'athéisme  :  »  Je  l'avouerai  de  bonne Jbi  à  la 
»  Convention,  dit  le  représentant,  dans  un 
»  discours  sur  1  instruction  publique  ,ye  5m/.ç 
»  athée.  »  La  Convention  qui  avoit  décrété 
ia  liberté  des  opinions  ,  ne  trouva  rien  à  dire 
à  celle  de  l'athéisme  (i). 

Huit  mois  après,  le  dimanche  20  août 
1793,  la  même  Assemblée  entendit  une  pro- 
fession de  foi  semblable,  faite  ,  non  plus  par 
un  de  ses  membres ,  mais  par  une  dépuiation 
d'instituteurs  et  d'élèves^  et  ce  fut  par  la  bouche 
d'un  enfant  que  la  députation  demanda  u  qu'au 
»  lieu  de  les  prêcher  au  nom  d'un  soi  disant 
))  Dieu,  on  les  instruisît  des  principes  de  Téga- 
»  lité,  des  droits  de  l'homme  et  de  la  cons- 


(i)  C'est  le  système  des  libéraux  du  jour,  exposé  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  de  la  Liberté  religieuse^  par  Benoist, 
annoncé  avec  de  grands  éloges  dans  les  feuilles  libérales. 
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)>  titulion.  ))  (^Moniteur  du  27  août  1793.) 
Le  jeune  orateur  fut  interrompu  par  un 
mouvement  spontané  d'improbalion  assez 
étonnant  de  la  part  d'une  Assemblée,  qui, 
rendant,  depuis  onze  mois,  tant  de  décrets 
contre  le  culte  de  la  Divinité  et  contre  ses 
ministres,  auroit  dû  reconnoître  l'expression 
de  sa  législation  dans  cette  profcfssion  pu- 
blique d'athéisme  ,  sortie  de  la  bouche  d'un 
enfant,  qui  n'avoit  fait  que  retenir  la  leçon 
de  ses  maîtres  ,  et  profité  à  cette  école  d'en- 
seignement mutuel^  au-delà  de  leurs  espé- 
rances confondues.  Toutefois  ceux-ci  sor- 
tirent vite  de  leur  étonnement,  et  la  liberté 
des  opinions  et  des  cultes  les  rappelant  aux 
principes ^  ils  se  turent.  Nul  ne  prit  la  parole, 
et  la  profession  d'athéisme  de  l'enfance  passa 
comme  celle  du  représentant,  sans  être  cen- 
surée. La  Convention  touchoit  à  l'époque  de 
ce  Jïioiwement  contre  le  culte ,  oh  elle-même 
devoit  non  seulement  se  soulever  contre  la 
Divinité,  mais  encore  substituer  à  son  culte 
celui  de  la  déesse  Raison^  offrir  solennellement 
ses  hommages  à  une  des  divinités  de  l'Opéra  , 
la  recevoir  triomphante  dans  le  sein  de  la  repié- 
sentation  nationale,  l'installer  à  côté  du  prési- 
(Jent,  l'accompagner  dans  le  premier  temple  de 
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la  capitale,  métamorphose,  par  décret,  en 
temple  de  la  Raison  ,  la  placer  sur  les  autels, 
et  chanter  en  son  nonneur  Thymne  improvisée 
par  un  de  ses  poètes  (Chénier). 

Ce  culte  de  la  Raison  dura  six  mois,  pen- 
dant lesquels  la  France  vit  ce  qui  ne  sVHoil 
jamais  vu  chez  aucun  peuple  ni  civilise  ni 
barbare;  ce  que  le  délire  des  hommes  sem- 
bloit  incapable  d'imaginer,  et  ce  que  l'enfer, 
transporté  sur  la  terre,  pouvoit  seul  réaliser; 
ce  fut  répoque  des  abjurations  et  des  renon- 
ciations au  caractère  sacerdotal  ;  actes  de 
lâche  infamie ,  provoqués  par  des  décrets ,  et 
qui  furent  déposés  au  comité  d'instruction 
publique,  comme  des  monumens  du  progrès 
des  lumières  :  ce  fut  Tépoque  où  l'autel  de  la 
patrie  fut  couvert  des  dernières  dépouilles  des 
églises,  livrées  aux  derniers  excès  du  génie  de 
1  impiété;  ce  fut  l'époque  où  les  temples  les 
moins  profanés ,  furent  ceux  que  la  guerre 
convertit  en  arsenaux  ou  en  écuries  ,  lesquels, 
étant  livrés  aux  êtres  inanimés  ou  aux  ani- 
maux sans  raison,  ne  retentirent  pas  des  cris 
forcenés  que  l'impiété  déchaînée  fit  entendre 
dans  ceux  qui  furent  réservés  aux  sociétés 
populaires,  ou  qui  servirent  de  théâtre  aux 
discours  des  leprésentans  en  mission  et  des 


I 
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antres  fonctionnaires.  Ce  fui  l'époque  où  Tcn- 
fancp  professa  publiquement  ratliéisme,  non 
seulement  sans  improbalion,  mais  même  avec 
applaudissement  (ï);  ce  fut  l'époque  où  l'on 
vit  les  amis  de  Marat  venir  à  la  barre  de  la 
Convention  ,  demander  rhiipression  de  ses 
œuvres  à  un  grand  nombre  d exemplaires  , 
afin  de  répandre  par  toute  la  république  ,  la 
vérité^  et  d'en  faire  une  propriété  nationale  , 
et  cette  demande  accueillie  et  renvoyée  au 
comité  d'instruction  publique.  {Moniteur  du 
i*'  pluviôse  an  11^  20  janvier  1794) 

Apres  six  mois  d'un  tel  culte ,  soit  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  eût  horreur  de 
lui-même,  soit  que  Roberspierre  eût  besoin 
d'un  prétexte  poor  se  défaire  de  ceux  qui 
l'avoienl  provoqué,  et  dont  la  popularité  lui 
porloit  ombrage,  il  l'arrêta,  et  envoya  au  tri- 
bunal révolutionnaire  GoBEL, Hébert, Chau- 
MÈTTE,  RoNSfN,  général  de  l'armée  révolu- 

(1)  Vojez,  dans  le  Moniteur  du  lo  frimaire  an  H,  un 
discours  prononcé  le  6  du  même  mois,  à  la  séance  pu- 
blique de  la  commune  de  Paris ,  par  les  jeunes  élèves  <h 
la  section  des  Arcis  ^  qui  vinrent  déclarer  qu'oH  lieu  de 
t Evangile  ils  apprendront  les  Droits  de  P Homme  ^  et  que 
leur  Catéchisme  serait  la  Constitution, 
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tîonnaire  ,  et  beaucoup  d'autres  qui  périrent 
le  16  et  ii/j.  germinal  an  lï. 

Un  mois  après ,  la  Convention  décréta  l'exis- 
tence do  l'Etre-Suprème  avec  rimmortalilé  de 
l'àme  (décret  du  18  floréal  an  II),  et  suivit 
RoBERSPîERRE.  SOU  président,  à  une  fête  où 
furent  hriiiés  deux  manneqnins  représentant 
l'Athéisme  et  le  Matérialisme.  Cependant  la 
Convention  restoit  toujours  fidèle  au  culte  des 
nouveaux  dieux  dont  elle  remplissoit  le  Pan- 
théon ;  et  ce  fut  même  après  la  chute  de 
Roherspierre  qu'elle  y  accompagna  solennel- 
lement \q?,  restes  précieux  de  Marat,  toujours 
révéré  comme  le  martyr  de  la  liberté,  l'ami 
du  peuple ,  l'un  de  ses  docteurs ,  l'une  des  plus 
vives  lumières  de  la  république. 


Morale  diplomatique  de  98,  ou  Principes  de 
la  CofU'ent/oTi  dans  ses  relations  avec  les 
autres  Gouvernemens. 

«  En  nous  députant  ici  (dit  Danton  le 
»  28  septembre  1792),  la  nation  française  a 
>y  créé  un  grand  comité  d'insurrection  géné- 
»  raie  des  peuples.  Remplissons  notre  mis- 
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»  sion.  »  (^Moniteur du  29  septembre  1792.) 
Tels  sont  l'esprit  et  le  texle  de  cette  foule  de 
lois  qui  forment  le  code  diplomatique  de  93. 
Les  dispositions  en  sont  développées  dans 
deux  rapports  également  curieux  :  l'un  fait  par 
Grégoire,  organe  du  comité  diplomatique 
et  de  constitution,  le  2.8  novembre  1792,  à 
roccasion  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la 
France;  l'autre  f;iit  par  Cambon,  organe  du 
comité  de  défense  générale,  à  l'occasion  de  la 
conquête  de  la  Hollande,  le  2  mars  1793. 
Donnons  une  idée  de  l'un  et  de  l'autre. 

B apport  de  Grégoire. 

Le  rapporteur  commence  par  se  féliciter 
«  d'exister  à  une  époque  où  les  sujets  dc- 
»  viennent  citoyens,  oij  les  Piois  ont  les  peuples 
»  pour  successeurs.  >> 

Il  examine  ensuite  si  une  république  uni- 
verselle est  possible ,  et  il  répond  à  ceux  de  ses 
collègues,  partisansde  cette  république,  comme 
un  ministre  à  l'abbé  de  Saint- Pierre  ,  envoyez 
préalablement  des  missionnaires  pour  convertir 
le  globe. 

«  Quelques  centaines  de  peuples,  reprend-il, 
5)  seront   encore   long -temps   étrangers  aux 
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n  vrais  principes^  et  il  est  douteux  que  de 
»  sitôt  ils  soient  adoptés  par  les  écumeurs 
»  barbaresques ,  les  voleurs  de  TArabie  et  les 
))  antropophagcs  de  la  mer  du  Sud.  » 

Après  avoir  soufflé  sur  cette  chimère  ,  le 
rapporteur  combat  un  préjugé  plus  accrédité , 
celui  qui  veut  circonscrira  toute  république  dans 
un  territoire  resserré,  o  L'on  ne  veut  pas  voir, 
»  dit  il,  <ju'il  n'existe  aucune  parité  entre  les 
))  autres  républiques  et  la  nôtre  ;  celles-là 
»  créées  pour  la  plupart  dans  rentance  de 
V  l'art  social ,  ne  pouvaient  s'étendre  ,  sous 
»  peine  de  n'avoir  qu'une  existence  précaire  ; 
j»  la  république  française,  presque  la  seule  qui 
i)  soit  fondée  sur  les  véritables  principes  de 
»  légalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l'unité  par 
M  l'ensemble  de  ses  lois  constitutionnelles; 
o  dans  sa  construction  savante  et  hardie^  elle 
«  trouve  le  présage  d'un  bonheur  qui  embras- 
M  sera  l'étendue  des  siècles  comme  celle  des 
»  départemens.  » 

Le  rapporteur  fit  une  longue  application  de 
ces  principes  à  la  Savoie,  et  conclut  ainsi  : 
«  Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation 
»  devienne  une  nouvelle  pomme  de  discorde.... 
»  Tous  les  gouvernemcns  sont  nos  ennemis, 
>•  tous  les  peuples  sont  nos  amis;  nous  serons 
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»  détruits,  ou  ils  seront  libres,.  Ils  le  seront  - 
»  et  la  hache  de  la  liberté,  après  avoir  brisé 
»  les  trônes  ,  s'abaissera  sur  la  tête  de  qui- 
»  conque  voudroit  en  rassembler  les  débris.  « 
(  Moniteur  du  28  novembre  1792.  ) 

On  sait  que  ce  rapport  fut  suivi  de  la  mission 
de  sept  représentans  dans  le  Mont-Blanc  et  la 
Savoie,  et  nous  avons  vu  leurs  opérations. 

Rapport  r/e  Cambon  sur  la  Hollande, 

Trois  mois  après  le  rapport  de  Grégoire 
sur  la  Savoie  ,  les  principes  avoient  fait  des 
progrès  si  rapides ,  qu'on  ne  pouvoit  plus  dou- 
ter (jue  la  répuplique  universelle  ne  fût  à  la 
veille  d'être  établie  ,  grâce  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ,  et  aux  efforts  de  ses  mission- 
naires répandus  sur  tous  les  points  oii  péné- 
troient  les  armes  de  la  république  française  : 
aussi  Gambon,  organe  du  comité  de  défense 
générale  ,  chargé  de  présenter  un  projet  de 
décret,  tendant  à  faire  triomplier  les  principes 
des  efforts  de  toute  cette  coalition  couronnée 
et  armée  contre  la  liberté  des  peuples  ,  n'hé- 
sita pas  à  prédire  le  prochain  établissement 
de  la  république  universelle.  «  Bientôt ,  dit-il, 
»   il  faut  l'espérer,  tous  les  peuples,  abattant 
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M  les  trônes,  ne  seront  qu'une  famille  :  bieji- 
»  tôt  nous  verrons  se  réaliser  le  système  de 
»  l'abbé  de  Saint- Pierre  ,  la  paix  universelle  ; 
»  et  lorsque  nous  poserons  les  armes  ,  ce  sera 
»  pour  la  dernière  fois  que  TEuropc  aura  été 
M  ensanglantée.  » 

Appliquant  ces  principes  à  la  Hollande ,  le 
rapporteur  dit  :  »  11  ne  faut ,  pour  être  libre, 
»  que  du  pain,  de  la  bière  et  du  fer.  Vous 
»  donnerez  aux  saus-culottes  bataves  les  moyens 
'»  de  danser  la  carmagnole  autour  de  Tarbre 
»  de  la  liberté  (  applaudissemens  ).  En  éta- 
»  blissant  des  contributions,  vous  les  ferez 
»  porter  sur  la  classe  qui  a  le  plus  de  pro- 
»  priétés  à  défendre.  Vous  verrez  que  les  Hol- 
»  landais ,  temoitts  de  votre  bonheut\  voudront 
»  s^  réunir  à  vous.  « 

Pour  leur  donner  cette  volonté  et  un  avanl- 
gout  du  bonheur  dont  ils  n  etoient  pas  encore 
témoins  y  l'Assemblée,  sur  ce  rapport,  rendit 
un  décret  qui  chargea  les  généraux  fran^-ais 
d'exercer  provisoirement  dans  le  pays  baUive 
le  pouvoir  révolutionnaire.  L'étendue  de  ce 
pouvoir  étoit  développée  dans  une  série  d'ar- 
ticles au  nombre  de  vingt- huit.  Le  décret 
étoit  terminé  par  celte  déclaration  :  «  La  na- 
y  lion  franc^aise  renouvelle  au  peuple  batavc 


(  35.,  ) 
»  la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  faite  de 
»  traiter  comme  ennemis  les  peuples  qui,  re- 
>.  fusant  la  liberié  et  l'égalité,  ou  y  renonçant, 
»  voudroient  conserver,  rappeler  ou  traitçr 
*»  avec  les  tyrans  qui  les  ont  gouvernés ,  ou  avec 
»  leurs  complices,  et  les  castes  privilégiées.  >» 

Ce  décret  fut  accompagné  d'une  adresse  de 
la  Convention  nationale  de  France  au  peuple 
batave,  rédigée  par  Barrière,  dans  laquelle 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité  étoient 
plus  amplement  développés.  «  C'est  ainsi,  di- 
»  soit  la  Convention  en  terminant,  que  nous 
»  stipulons  pour  le  genre  humain,  en  procla- 
>i  mant  sa  puissance,  et  en  assurant  ses  droits.  » 
(  Moniteur  des  4  et  5  mai^s  1 793.  ) 

Ces  principes  diplomatiques  furent  corro- 
borés par  cinq  décrets,  celui  du  19  novembre, 
qui  prometloit  secours  et  fraternité  à  tous  les 
peuples  qui  voudroient  recouvrer  leur  liberté  ; 
celui  du  i5  décembre  suivant,  qui  développa 
les  dispositions  du  précédent;  celui  du  7  août 
1793  ,  qui  déclara  Pitt  ennemi  du  genre  hu- 
main; celui  du  7  prairial  an  II  (juin  1794)» 
portant  «  q^\' il  ne  seroit  fait  aucun  prisonnier 
»  anglais  ou  hanovrien;  »  et  celui  du  24  ther- 
midor suivant  (  août  1794  )  -,  portant  <\uilne 
s er oit  plus  fait  de  prisonniers  espagnols. 


(  35f  ^ 

Tel  fui  le  code  diplomatique  de  98 ,  code 
dont  les  principes  ne  furent  pas  empruntés 
auœ  écumeurs  barharesques  ,  aux  voleurs  de 
V Arabie ,  aujc  antropophages  de  la  mer  du 
Sud,  mais  aux  philosophes  de  la  Convention, 
à  Danton,  à  CaiMBon,  à  Barrère,  et  sur- 
tout au  plus  ardent  ennemi  qu'aient  jamais  eu 
les  trônes ,  au  plus  étonnant  docteur,  au  plus 
savant,  et  plus  éloquent  des  missionnaires  qui 
aient  prêché  la  croisade  contre  les  Rois,  en 
un  mot,  à  Tévéque  Grégoire. 

Nous  avons  vu  l'application  de  ces  prin- 
cipes faite  aux  Savoisiens ,  aux  AUobroges  , 
aux  Belges,  à  Maycnce  ;  et  les  missions  rem- 
plies dans  ces  contrées  suffisent  pour  nous 
donner  une  idée  des  autres  missions  étran- 
gères. 

C'en  est  assez  sur  les  principes  de  moil-ale 
diplomatique  de  la  Convention.  Voyons  quelle 
ctoit  sa  morale  envers  elle-même ,  et  chacun 
de  ses  membres. 


Morale  de  la  CoTwention  envers  elle-même. 

Tout  ce  que  la  Convention  nationale  refu- 
soit  aux  gouvernemens  étrangers,  elle  se  l'ac- 
cordoit   à  elle  même,  et  le  culte  qu'elle  re- 
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fusoit  à  la  Djviiiitt;,  clic  le  rendit  à  plusieurs 
de  ses  membres  qu'elle  déifia,  sans  en  cxcepler 
les  plus  grands  scélérats  de  la  terre. 

Ici  chacun  rappelle  à  sa  mémoire  les  apo- 
théoses de  BeauvaiSjRaylEjFabrEjGaspa- 
RiN,LEPELLETiER,MABAT;on  sc rappelle Ics 
honneurs  rendus  à  Beau  vais,  mort  à  Mont- 
pellier, et  dont  les  cendres  révélées,  recueillies 
<lans  rurne  funéraire,  traversèrent  la  France 
entière  avec  pompe  ,  et  furent  religieusement 
présentées  à  TAssembléc  ,  qui  en  décréta  le 
dépôt  aux  archives;  on  se  rappelle  TAssembléo 
elle-même  portant  en  triomphe  les  restes  pré- 
cieux de  Marat  au  Panthéon;  on  se  souvient 
enfin  du  recueillement  avec  lequel  l'Assemblée 
enlendoit  quelquefois  dans  son  sein  les  oraisons 
funèbres  de  ses  membres  assassinés ,  et  en  or- 
donnoit  la  traduction  dans  toutes  les  langues  , 
qui  peut-être  n'ont  pas  conservé  ces  immortels 
monumens  de  l'éloquence  républicaine  (  i  )  ;  les 

(i)  Nous  douions  qu'on  lise  aujourd'hui  dans  aucune 
Ianf;ue  l'oraison  funèbre  dft  Feraud  par  LouvET,  dont 
la  Convention  ordonna  la  traduction  dans  toutes;  ce  qui, 
au  surplus,  ne  prouve  rien  ni  contre  le  mérite  de  l'ora- 
teur, ni  contre  celui  du  héros  ;  mais  ce  qui  prouve  que 
l'Assemblce  avoit  une  trop  haute  idée  de  l'un  et  de  l'autre, 
et  d'elle-même.  (Vo}'ez  le  décret  du  i4  prairial  an  IIl.) 
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représenlans,  qui  échappoient  à  de  tels  hon- 
neurs ,  et  qui  n'étoicnt  que  confesseurs  de  la 
liberté^  devcnoient  l'objet  d'une  autre  espèce 
de  culte ,  il  leur  falloit  des  victimes  humaines  ; 
témoin  ces  neuf  pères  de  famille  d'Orléans, 
immolés  à  la  vengeance  de  Léonard  Bour- 
don, et  ces  dix  citoyens  tirés  de  la  maison. 
de  réclusion  d'Auch,  et  traînés  à  l'échafaud 
pour  expier  l'insulte  faite  à  Dartigoyte  dans 
la  société  populaire  par  un  soldat  endoî'mi. 

En  général  les  représentans  étoient  péné- 
trés de  la  nécessité  de  se  conserver  pour  la 
patrie  ,  et  d'arriver  le  plus  tard  possible  au 
Panthéon.  Ils  auroient  même  voulu  doubler 
leur  existence  pour  faire  deux  fois  plus  de  lois  : 
«  Le  poignard  des  assassins  est  sur  nos  tètes, 
»  s'écrioit  Levasseur  (  de  la  Sarthe  )  le  i5 
»  juillet  1793;  doublons,  s'il  est  possible, 
»  notre  existence  politique.  Il  nous  reste  le- 
»  ducation  publique  à  décréter,  des  lois  popu- 
n  laires  à  faire  ;  alors  nous  aurons  assez  vécu.  » 
(  Moniteur  du  17.) 

L'orateur  demandoit  que  les  séances  de  la 
Convention  fussent  plus  longues,  et  s'ouvrissent 
à  hui  t  heures  du  matin;  mais  ce  n'étoit  pas  le  seul 
moyen  qu'il  proposoit  pour  doubler  l'existence 
des  représentans  :  il  vouloit  aussi  épouvanter, 

23 
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par  d'ntrangcs  mesures  ,  tous  ceux  qui  en  vou- 

loicnt  à  Itiir  vie.  «  Je  demande  ,  dil-il,  le  23 

'v  mai  1793,  que  la  Convenlion,  pour  prou- 

^>  ver  riiorreur  que  lui  inspireroit  le  meurtre 

î)  d'un  représentant  du  peuple,  décrète  que  la 

»  maison  oii  cet  attentai  pourroit  être  com- 

»  mis  sera  rasée.  Je  dcman-le  encore   que, 

M  donnant  un  effet  rétroactif  à  ce  décret,  elle 

»  ordonne  la  démolition  de  la  maison  011  Le- 

«  PELLETIER  cst  tombé  SOUS  Ic  poignard  d'un 

p  assassin  (i).  »  {Monilciw  du  2.S  mai  1795.) 

La  proposition  fut  applaudie  sans  être  dé- 
crétée. 

Ce  morne  représentant  avoit  une  si  grande 
idée  de  tous  ses  collègues,  qu'il  ne  croyoit  pas 
que  ceux  qui  lomboient  au  pouvoir  des  enne- 
mis ,  pussent  être  échangés  contre  des  princes 
ni  des  Piois ,  et  il  s'opposa  par  ce  motif  à  l'é- 

(1)  L'Assemblée  avoit  déjà  déposé,  dans  une  foule  de 
décrels  et  de  rapports,  sj  sollicitude  en  faveur  de  Lepel- 
LETIER.  Elle  lui  avoit  fait  faire  un  service  funèbre  dans 
toute  la  république  (  le  culte  de  la  Raison  n'étant  pas 
encore  décrété^  ;  elle  l'avoit  porté  au  Panthéon,  elle  avoit 
adopté  sa  fille,  elle  avoit  fait  faire  son  porirait  par  David, 
elle  avoit  promis  10,000  liv.  à  celui  qui  arrêleroil  Paris, 
et  accordé  1,200  fr.  à  un  citojen  AuGUSTF, ,  son  dénon- 
ciateur. 
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change  de  Drouet  et  des  autres  représen- 
tans  qui  gérrtissoieht  dans  les  fers  des  des- 
potes,  et  dont  Merlin  (de  Thionville)  de- 
mandoit  l'échange  contre  les  trois  princes  de 
Linanges  qu'il  avoit  lui-même  faits  prisonniers. 

«  Je  ne  partage  pas ,  dit  Levasseur  ,  l'o- 
»  pinion  qu'on  puisse  échanger  des  princes 
»  contre  des  rcprcsentans  du  peuple.  Tous  les 
î>  Rois  de  l'Europe,  coalisés  contre  nous,  ne 
«  valent  pas  un  représentant  du  peuple.  Si 
»  j'eusse  été  fait  prisonnier  lors  de  ma  mis- 
»  sion  à  l'armée  du  Nord ,  je  n'aurois  pas 
»  voulu  devoir  ma  liberté  à  l'échange  dun 
ï>  prince  ;  et  si  ce  malheur  m'arrivoit ,  je  vous 
»  prie,  mes  collègues,  de  ne  jamais  parler 
«  d'échange  en  ma  faveur.  »  (  Moniteur  du 
25  novembre  1 79^.  ) 

Effectivement  les  cinq  représentans  conti- 
nuèrent encore,  pendant  plus  de  deux  ans,  à 
gémir  dans  les  fers  du  despote  d'Autriche.  Ce 
ne  fut  que  le  25  décembre  lygS  que  la  Con- 
vention ,  revenue  un  peu  de  la  grande  idée 
qu'elle  avoit  d'elle  en  général ,  et  de  chacun 
de  ses  membres  en  particulier,  consentit  à 
échanger  Bancal,  Camus,  Drouet,  La- 
marque,  QuiNETTE,  et  plusieurs  autres  pri- 
sonniers français  contre  l'héroïne  duTempIcf 
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En  altcndant,larepresentalion  nationale  donna 
de  grandes  marques  d'inlcrct  auxcinq  représen- 
tans.  Il  en  existe  un  monument  curieux  :  c'est 
un  décret  du  24  fructidor  an  11 ,  par  lequel 
l'Assemblée  ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  lettre  de  Briez,  Bellegarde  ,  Hauss- 
MANN  ,  Frecine  et  Laurent  ,  annonçant 
l'envoi  de  V instrument  qui  tenoit  enchaînées 
et  saisies  tout  à  la  fois  la  tête  et  les  mains  de 
Drouet  pendant  sa  captivité,  et  qu'ils  avoient 
découvert  à  Bruxelles,  ordonna  que  la  lettre 
de5  rcprésentans  serait  traduite  dans  toutes  les 
langues,  insérée  au  Bulletin,  avec  le  dessin  de 
linstrament;  (pi'il  en  seroit  envoyé  des  copies 
aux  puissances  neutres;  et  enfin  que  linstrii' 
ment  seroit  attaché  au  piédestal  de  la  statue 
de  la  Liberté,  sur  la  place  de  la  Révolution  , 
avec  cette  inscription  :  J^oilà  les  bienfaits  que 
vous  préparent  (es  tyrans.  (  Moniteur  du  zj 
fructidor  an  II.  ) 

Tels  furent  les  devoirs  touchans  que  la  Con- 
vention remplit  envers  elle-même ,  et  envers 
chacun  de  ses  membres,  martyrs  ou  confes- 
seurs ,  morts  ou  vivans ,  libres  ou  captifs.  On 
voit  qu'ils  répondoient  parfaitement  à  ses  règles 
de  conduite  envers  le  Créateur,  comme  en- 
vers les  autres  gouvcrnemens  de  la  terre ,  et 
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que  de  cet  ensemble  résultoit  l'instruction 
complète  demandée  ^z\V>  sv.ky.re^  pour  chan- 
ger nos  idées ,  nos  opinions  anciennes ,  et  éta- 
blir la  morale  de  la  libei'té  et  de  la  république. 
Il  nous  resteroit,  pour  compléter  la  légis- 
lation des  doctrines  de  98,  à  donner  ici  la  liste 
des  principaux  membres  du  comité  d^instruc- 
tion publique  de  cette  époque  ;  citons  du  moins 
les  noms  des  Bouquier  ,  des  Bourdon  (  Léo- 
nard), des  David,  des  Fouché,  des  Lequi- 
Nio,  des  Petit,  des  Prieur  ,  des  Romme,  des 
Roux-Fasillac»  des  Lakanal,  des  Coupe, 
des  LiNDET,  des  Massieu,  et  surtout  de 
Grégoire,  l'organe  le  plus  laborieux  de  ce 
comité,  au  nom  duquel  il  fit  une  demi- 
douzaine  de  rapports  volumineux,  sous  le 
régime  de  gS  :  phénomène  moral  de  ce 
siècle,  également  étonnant  et  par  la  vio- 
lence, et  par  la  constance  d'une  haine  surhu- 
maine contre  les  Rois  et  la  royauté;  qui  ne 
fit  pas  seulement  retentir  la  tribune  nationale, 
mais  encore  la  tribune  sacrée,  des  accens  de 
férocité  auxquels  on  ne  peut  comparer  que  les 
rugissemens  de  l'Enfer  et  la  langue  des  dé- 
mons; qui  n'exhala  pas  seulement  ce  torrent 
de  haine  dans  la  chaleur  du  discours  et  l'en- 
traînement de  l'improvisation ,  mais  qui  lui 


(  35a  ) 

donna  un  libre  cours  dans  tous  ses  écrits,  dans 
ses  rapports  officiels ,  comme  dans  les  moindres 
essais  de  sa  plume  non  oiriciellc,  et   loujotirs 
infatigable  à  exprimer   ce   sentiment^  si  Ion 
peut  donner  ce  nom  aune  telle  fureur;  qui  ne 
fut  pas  le  partisan  de  cette  doctrine  en  théorie , 
mais  dans  la  pratique,  et  qui  persévéra  dans 
cette  application  avant,  pendant,  et  depuis  le 
sacrifice    d'une    royale   victime;    phénomène 
moral  également  extraordinaire  en  lui-même, 
et  plus  extraordinaire  encore  par  son  alliance 
avec  je  ne  sais  quel  christianisme  digne  de  trou- 
ver grâce  au  sein  de  celle  Assemblée  qui  fil  pro- 
fession publique  d'athéisme  ,  cl  qui  pardonna  à 
Grégoire  sa  religion  civile  en  faveur  de  sa 
religion  politique  ;  |>hénomène  enfm  à  la  gloire 
duquel  rien  ne  manque,   puisqu'au   bt)iit  de 
trente  ans ,  celui  (}ui  le  montre  à  la  lerrc  n'est 
plus  seulement  considéré  comme  un  homme, 
inais  comme  une   doctrine   vivante,  et  dans 
lequel  les  libéraux  de  18*9  ne  voient  pas  seu- 
lement un  ami ,  mais  un  principe  (i). 


(i)  Voyez  le  Constitutionnel  àe?.  2  el  3  novembre  1819; 
le  discours  prononcé  à  l'Assemblée  constituante  le  i5 
jviillet  1791  ,  par  l'abbé  GRÉGOIRE;  Ks  d. soeurs  pro- 
noncés à  la  Convention  les  21  septembre,  i4  et  aiJ  no-- 
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Hiérarchie  du,  gouvernement  révolutionnaire. 

De  même  que  l'égalité  de  tous  les  hommes 
devant  la  nature  et  devant  la  loi,  ii'avoil  pas- 
empêche  les  Icgislaleurs  de  gS  de  créer,  au 
sein  de  cette  de'mocralie,  des  classes  de  citoyens 
qui  conservoient  et  communiquoient  le  pii- 
vilége  de  la  proscriplion,  ainsi  la  même  égalilé 
naturelle ,  civile ,  politii/ue  et  constitutionnelle , 
n'empêcha  pas  les  mêmes  législateurs  d'établir 
une  hiérarchie  révolutionnaire  de  rangs  et  de 
fonctions  plus  ou  moins  marqués,  depuis  le 
soldat  réquisitionnaire  jusqu'au  représentant 

vembre  1792,  par  Grégoire  ;  le  discouis  prononcé  dans 
l'église  cathédrale  de  Fjlois,  à  roccusion  du  service  funèbre 
de  Simoneau,  maire  d'E lampes,  lue  le  3  mnrs  r792,  par 
M.  Grégoire  ,  évêqne  du  départenient  do  Loir  et  Cher  ; 
le  discours  prononcé  dans  l'église  cathédrale  de  îjîois,  air 
service  célébré  pour  les  citoyens  morts  à  Paris  le  to  aotif 
171)2,  par  M.  Grégoire,  évèque  du  département  de 
Loir  et  Cher;  le  vote  envojé  de  Cliamb(irj,  le  l'S  janvier 
17()3,  lu  à  la  séance  du  20  du  même  mois  j  TEsiai  hlsto^ 
riijue  et  patriotique  sur  les  Arbres  de  la  Liberté  ,  offert  à 
la  Convention  le  12  germinal  an  II ,  i""  avril  17941  P^i* 
Grégoire,  membre  de  fa  Convention  ;  le  rapport  sur  la- 
nécessilé  de  révolutionner  la  langue  française,  fait  \e 
16  prairial  an  11,^  4  j*^in-  i794i  P'*'^  ^^  eiloyen  Grégo-iri^ 
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du  peuple  ,  envoyés  l'un  et  l'autre  aux  armées , 
où  ils  jouoient  deux  rôles  si  différcns.  Plus  la 
législation  des  personnes  avoit  multiplié  les 
citoyens  proscrits  ou  passifs ,  plus  la  hiérarchie 
révolutionnaire  devoit  offrir  des  fonctions  et 
des  carrières  diverses  aux  citoyens  actifs.  Il 
falloit  que  ces  deux  grandes  masses ,  occupées 
l'une  par  l'autre,  fussent  dans  une  harmonie 
parfaite;  plus  l'une  renfermoit  de  payans , 
plus  l'autre  devoit  renfermer  de  salariés  ; 
plus  les  premiers  étoient  souffrans,  plus  les 
seconds  dévoient  être  agissans.  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  faire  voir,  en  parcourant  rapide- 
ment ics  diverses  carrières  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ouvrit  à  l'industrie  des 
citoyens  actifs.  Je  dirai  d'ahord  un  mot  de  la 
plus  vaste  carrière  de  ce  temps,  carrière  mi- 
toyenne qui  renfermoit  autant  et  même  plus 
de  citoyens  proscrits  que  de  citoyens  actifs.  Je 
veux  parler  de  la  carrière  militaire,  où  furent 
enrégimentés,  de  gré  ou  de  force,  deux  mil- 
lions de  Français ,  sous  le  nom  de  défenseurs 
de  la  liberté.  Ce  fut  l'ouvrage  de  trois  décrets 
et  le  fruit  des  missions  des  représentans.  Le 
premier  de  ces  décrets,  en  date  des  19,  28  et 
^4  février  (car  l' Assemblée  fut  trois  jours  à  le 
produire)  mit  à  la  disposition  du  ministre  de 
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la  guerre  et  des  généraux  tous  les  célibataires 
et  veufs  sans  enfans,  et  prit  provisoirement 
trois  cent  mille  hommes  âgés  de  dix -huit  à 
quarante  ans. 

Le  deuxième  décret,  en  date  du  ^3  août 
suivant ,  connu  sous  le  nom  de  levée  en  masse, 
mit  tous  les  Français  en  état  de  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées ,  et  fit 
marcher  d'abord  tous  les  jeunes  gens ,  ou 
veufs,  âgés  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  (i). 

Le  troisième ,  rendu  le  22  novembre  sui- 
vant, frappa  des  peines  de  F  émigration  ceux 
qui  se  seroient  soustraits  à  la  loi  de  la  réijui- 
silion. 

On  peut  joindre  à  ces  décrets  celui  du 
ï"  août  1793,  qui  mit  tous  les  officiers  de 
santé ,    chirurgiens  et  pharmaciens ,    depuis 

(1)  «"  Tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tous  les  âges, 
M  dit  BARRÈRE,  sont  appelés  pour  défi-ndre  la  libert»?. 

»  Toute  la  France  doit  être  debout  contre  les  tjrans. 

»  Tous  les  citoyeus  sont  requis,  mais  tous  ne  peuvent  se 
»  mettre  en  mouvement  à  la  lois  :  la  jeunesse  ira  la  pre- 
n  mière  3  c'est  pour  olle  que  la  liberté  est  fondée,  j» 

BarrÈRE  ajouta  beaucoup  d'autres  développemens 
tendant  à  expliquer  la  pensée  du  comité  de  salut  public 
sur  la  levée  du  peuple  entier  pour  la  défense  de  sa  consti- 
tution et  de  sa  liberté. 


i 
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l'àge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Après  la  carrière  des  di'fcnseurs  de  la  U- 
berlé ,  vcnoit  immédialernent  la  carrière  des 
armées  révolutionnaires  disséminées  dans 
l'intérieur  de  la  république  ;  la  carrière  des 
tribunaux  révolutionnaires  établis  dans  un 
nombre  de  villes  indéterminé  ;  la  carrière  des 
commissions  populaires  ,  des  commi.^sions 
militaires,  des  commissions  révolutionnaires 
attachées  aux  armées  de  l'intérieur  ,  ou  for- 
mées suivant  les  besoins  des  localités  par  les 
rcprésentans  en  mission  ;  la  carrière  des  comi- 
tés révolutionnaires  établis  dans  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages;  la  carrière  des  geô- 
liers, préposés  à  la  garde  des  suspects,  en- 
fermés dans  toutes  les  villes  de  France;  la 
carrière  des  dénonciateurs  de  tout  genre  qui 
servoient  à  peu[)ler  les  prisons  ,  à  eni retenir  la 
guillotine  ,  à  remplir  le  trésor  national,  et  qui 
étoient  l'objet  d'une  foule  de  décrets  d'encou- 
ragement qui  leur  décernoient  des  récom- 
penses nationales  ()). 

(i)  Entre  les  décrels  de  ce  genre ,  nous  citerons  les 
su i vans  : 

Le  3  juillet    lytp,  sur  le   rapport  de   MALLARMÉ  ,> 
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La  capitale,  toujours  privilégiée  ,  vil  ouvrir 
dans  ses  murs  quelques  carrières  quiluiétoient 
particulières.  La  plus  vaste  ctoit  celle  déS 
quarante-huit  sections ,  ouvertes  à  tous  les 
citoyens  qui  vouloient  s'y  réunir  en  assemblée 
extraordinaire  deux  fois  la  semaine,  les  jeudi 
et  dimanche  (il  n'y  avoit  pas  encore  de  déca- 
dis).  Ces  citoyens  ,  très -actifs  ,  recevoient 
quarante  sols  d'indemnité  par  jour.  (  Décret 
du  i5  septembre  1793  ).  C'éloit  aussi  le  salaire 
des  furies  de  guillotine  ,  qui  venoient  applau- 
dir aux  décrets  de  la  Convention  »  aux  juge- 
mens  du  tribunal  révolutionnaire  et  aux  exé- 
cutions. Mais  ce  salaire  éloit  mis  au  rang  des 


décret  qui  accorde  i,5oo  liv.  de  récompense  au  citoyen 
J.avigne,  pour  avoir  procuré  au  irésor  182  marcs  d'argen- 
terie enfouis  dans  la  cave  d'un  émigré. 

Le  2?>  frimaire  an  11  ,  décret  qui  décerne  à  ^oël 
Legras,  domesiique  de  1  abbé  Carrev  ,  un  témoignage  de 
.>atis'ai;tion,  pour  avoir  livré  un  dc-pôt  de  son  maitre. 

Le  17  du  même  mois  (novembre  lyyS),  décret  qui 
accorda  au  portier  de  I  aide-de-camp  de  Domfiont,  pour 
avoirlivré  un  dépôt,  3oo  liv.  de  récompense. 

Le  22  messidor  an  H  (10  juillet  1704^1  décret  qui 
accorda  4j5oo  liv.  de  récompense  à  Médird  Maret ,  do- 
mestique du  baron  d'A  gny,  pour  avoir  décelé  le  trésor 
de  son  maître,  m  s  à  mort. 
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dépenses  secrètes  du  comité  de  salut  public. 

Il  y  avoit  en  outre  dans  Paris  des  écoles 
ouvertes  à  la  jeunesse  ,  entre  lesquelles  il  faut 
distinguer  le  Cours  révolutionnaire  du  Sal- 
pêtre établi  au  Jardin  des  Plantes,  et  Y  Ecole 
de  Mars  établie  dans  la  plaine  des  Sablons , 
où  un  décret  du  i3  prairial  an  II  avoit  ras- 
semblé ,  de  tous  les  points  de  la  France  , 
trois  mille  fils  de  sans -calottes  (ce  sont  les 
termes  de  la  loi).  Les  élèves  de  ces  deuxec^o/ei- 
étoient  payés  ,  ainsi  que  les  professeurs. 

Rcstoit  répandue  sur  la  surface  de  la  répu- 
blique une  classe  de  fonctionnaires  dont  les 
intérêts  fixèrent  la  sollicitude  paternelle  du 
législateur,  qui  leur  donna  des  aides ^  des  in- 
demnités ^  et  un  supplément  de  traitement  y  le 
tout  proportionné  à  l'accroissement  de  leurs 
travaux,  et  réglé  avec  un  esprit  d'équité  qui 
brille  éminemment  dans  le  décret  suivant, 
rendu  le  3  frimaire  an  II,  23  novembre  i7g3  : 

a  La  Convention  nationale  ,  après  avoir 
»  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  fi- 
»  nances  et  de  législation  ,  délibérant  sur  les 
»  pétitions  des  exécuteurs  des  jugemens  cri- 
»  minels,  décrète  : 

»  Indépendamment  du  traitement  annuel 
»  accordé  aux  exécuteurs  des  jugeniens  crimi- 
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n  nols  par  la  loi  clii  mois  de  juin  dernier,  il 
w  leur  sera  accordé  annuellement  i6oo  liv. 
»  pour  deux  aides  ;  à  celui  de  Paris ,  l^^ooo  liv. 
»  pour  chaque  aide,  oulre  une  somme  an- 
»  nuclle  de  3,ooo  liv.  qu'il  aura  pendant  la 
»  durée  du  gouvernement  révolutionnaire.  »» 

Suivent  d'autres  arlicles  ,  dont  les  uns 
règlent  les  indcnmitr's  à  payer  aux  exécuteurs 
pour  frais  de  déplacement  ;  les  autres  règlent 
le  mode  de  paiement,  etc. 

Il  est  juste  de  dire,  à  la  décharge  de  ceux 
qui  furent  ainsi  traités  ^  qu'ils  n'avoient  guère 
de  profits  autres  que  leur  traitement ^  ou  que 
du  moins  ils  avoient  de  redoutables  co-par- 
tageans  dans  une  foule  de  fonctionnaires  qui 
leur  livroitnt  le  plus  souvent  des  victimes 
dépouillées   (i).   Ils   en  éloient  dédommagés 

(i)  «  Paquet,  exécuteur  des  haules  œuvres,  a  fait ,  le 

»  8  décembre  «794,  devant  le  tribunal  criminel  de  Vau- 

•  ciuse  ,   une  déclaration  portant  que  Viot ,  accusateur 

»  public  de  la  commission  révolutionnaire  dOrange ,  et 

M  îsapier,  officier  ministériel,  se  porloient  dans  les  mai- 

»»  sons  d'arrêt  et  de  détention  ,  avant  qu'il  j  fût ,  pour  se 

»  saisir  des  condamnés  à  mort  j  qu'ils  les  fouiiloienl  dans 

»  toutes  leurs  poches  et  goussets,  et  dans  leurs  malles, 

»  enlevoient  tous  leurs  effets,  bijoux,  montres,  bagues, 

»  boucles  d'oreilles,  chaînes  en  or  au  cou  des  femmes,  et 
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par  la  conside'ialion  dont  ils  jouissoient  auprès 
des  représentans  en  mission,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  dans  celle  de  Lequfnio  ,  qui  en  fit  de  si 
hauts  personnages.  Us  n'avoient  guère  au- 
dessus  de  leur  rang  que  les  représentans  qui 
les  avoient  ainsi  élevés  presque  à  leur  niveau  , 
quoique  eux-mêmes  fussent  des  êtres  d'une 
nature  surhumaine,  êtres  qu'il  faut  étudier 
dans  leurs  missions,  sans  chercher  à  les  dc- 
fuiir  par  des  qualifications  ou  des  compa- 
raisons. On  les  a  appelés  proconsuls  ^  déno- 
mination qui  prouve  que  ceux  qui  l'em- 
ployoient  savoient  l'histoire  romaine  ,  mais 
<ju'ils  ignoroient  celle  des  missions  de  98  ; 
c'est  en  vain  qu'on  chercheroit,  dans  les  Etats 
anciens  ei  modernes  ,  dans  les  républiques 
les  plus  démocratiques  ou  les  monarchies  les 
plus  despotiques,  des  fonctionnaires  qui  aient 
du  rapport  avec  ceux  qui  ont  paru  en  France 
sous  le  titre  de  représenta?it  en  mission.  C'est 
donc  ce  titre  qu'il  faut  leur  laisser,  puisqu'ils 


»  quelquefois  les  habits  d  hommes  et  de  femmes  ;  de  ma» 
"  nière  que,  quand  ils  étoient  cf)nduits  à  l'échaaud,  ils 
»  n'avoient  que  la  eu  oite,  bas,  habits,  et  chemises,  s'iU 
»  étoient  mauvais ,  et  que  les  dépouilles  étoient  parlagées.  >■ 
{Vie politique  de  tous  les  Conventionnels,  pag.  2/3.) 
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l'ont  pris  ,  en  y  attachant  tontes  les  idées  qu'il 
rappelle.  Nous  ne  recueillerons  ici  que  deux 
traits  propres  à  nous  pénétrer  de  ce  sentiment 
de  terreur  universelle  qui  accompagnoit  ces 
hommes  partout  où  ils  portoient  leurs  pas  : 
l'un  est  le  supplice  de  ces  dix  citoyens  d'Auch  , 
dans  le  sang  desquels  fut  lavée  Tinsuite  faite  à 
Dartigoyte  par  une  bricjue  tombée  à  ses 
pieds  (ce  qu  ifut  le  crime  d'un  soldat  en- 
dormi); Tautre  est  Texéculion  de  ces  neuf 
pères  de  famille  d'Orléans  immolés  pour  l'ex- 
piation d'une  insulte  peu  différente  faite  à 
Léonard  Bourdon  à  son  passage  dans  cette 
ville  (i). 

(i)  On  sait  que  celle  condamnation  donna  lieu  à  une 
scène  de  cannibales,  où  l'on  vit  la  Convention  entière 
partager  la  férocité  du  représentant  en  mission.  La  voici 
textuellement  copiée  du  Moniteur  dn  i5  juillet  1798, 
séance  du  i3,  présidence  de  Jambon-Saint-André. 
Le  président  :  «  Des  païens  de  neuf  citoyens  d'Orléans , 
»  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
»  comme  auteurs  et  complices  de  l'assassinat  de  LÉONARD 
»    Bourdon  ,  demandent  à  présenter  une  pétition.  » 

Plusieurs  femmes  fondant  en  larmes,  et  poussant  des 
cris  de  douleur,  sont  introduites.  Un  homme  dont  tous 
les  mouvemens  annoncent  le  dése5poir  les  accompagne. 

On  entend  les  cris  :  Grâce  !  grâce  ! 

Un  des  pétitionnaires  :  «  Cilovens,  c'est  au  nom  de  Thu- 
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Enfin  s'élevoit  au-dessus  de  la  société  rt 
au  s(»mniet  de  la  hiérarchie,  la  Convention 
nationale,  tout  entière,  source  à  la  fols  et 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  ,  qui  faisoit  les 
lois,  et  qui  les  cxécutoit  elle-même;  qui  nom- 
moit  les  administrateurs  ,  et  qui  tenoit  jus- 
qu'au dçrnicr  fil  de  l'administration  ;  qui  éta- 


»  manité,  de  la  justice,  que  nous  nous  présentons  devant 
»»  vous.  On  conduit  au  supplice  nos  pères ,  nos  frères, 
»»  nos  enfans.  L'un  d'eux  est  père  de  dix-neuf  enfans  , 
«  dont  quatre  sont  aux  armées.  LÉONARD  Bourdon  lui- 
»  même  ne  nous  démentira  pas;  nous  croyons  qu'il  est 
»  assez  généreux  pour  s'unir  à  nous  afin  d'obtenir  à  nos 
»  malheureux  parens  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
j>  cence.  « 

(On  demande  l'ordre  du  jour.  On  entend  des  sanglots  et 
des  gémissefnens.  On  demande  de  nouveau  l'ordre  du 
jour.  Plusieurs  des  pétitionnaires  se  prosternent  à  genofux 
et  prononcent  des  paroles  entrecoupées.) 

Un  membre  :  v  Nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous 
»  devons  à  la  justice  et  à  la  représentation  nationale, 
n  indignement  violée  dans  la  personne  d'un  de  vos  col- 
>»  lègues  exerçant  la  fonction  auguste  de  représentant  du 
n  peuple.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Un  des  pétitionnaires  :  «  J'offre  ma  tête  pour  sauver 
»  mon  cousin,  père  de  famille  respectable.  » 

Le  président  fait  retirer  les  pétitionnaires.  L'ordre  du 
jour  est  décrété. 
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blissoit  des  tribunaux,  ctqui  jugeoitelle-menip, 
qui  nommoit  des  juges  et  des  jurés,  et  qui 
annuloit  les  jugomens  et  les  déclarations  des 
jurés,  et  cassoit  jusqu'aux  décisions  du  tribu- 
nal de  cassation. 

Cette  cumulalion  de  pouvoirs  au  fort  d'une 
révolution  qui  avoit  eu  pour  prétexte  d'en 
faire  une  division  bien  symétrique  ,  est  une  de 
ses  merveilles  les  plus  curieuses.  Au  mot  de 
vénalité  des  charges  de  judicature ,  on  avoit 
réussià  attacher  l'idée  de  la  vénalité  des  per- 
sonnes qui  les  rcmplissoient ,  et  dont  lin- 
dépendance  fut  remplacée  par  le  salaire  d'un 
troupeau  de  juges  uniquement  dépendans  de 
celui  qui  les  payoit ,  et  qui  virent  leurs  déci- 
sions ,  même  en  matière  criminelle ,  devenir  le 
jouet  des  législateurs  de  qui  ils  tenoient  leur 
mission ,  et  les  lois  qui  en  fournissoient  les 
motifs;  nous  avons  cité  plusieurs  exemples  de 
ces  violations  inouïes  ;  nous  avons  vu  le  sans- 
culotte  Coquet,  condamné  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  -  Inférieure  ,  absous  par 
décret  de  la  Convention  ;  et  le  comte  de  Bar- 
botan,  absous  par  une  déclaration  du  jury  du 
Gers ,  condamné  par  décret  de  la  Conven- 
tion. Celte  double  manière  d'exercer  le  pou- 
voir judiciaire,  devint  familière  à  la  Conven- 

24 
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tion  ,  et  il  Rcroit  facile  d'en  citer  une  foule 
d'exemples.  Mais  il  est  temps  de  dire  un  mot 
de  la  lerriiur  de  c)3,  considérée  comme  uni(|ue 
ressort  du  gouvernement  de  cette  c'pof|ue. 


Ressort  du  gouvernement  révolutionnaire  -,  ou 
Terreur  c?e  93. 

Je  ne  sais  si  Ton  entend  par  terreur  de  98  , 
le  sentiment  de  crainte  qui  poussoil  les  citoyens 
actifs ,  je  veux  dire  les  agens  de  ce  gouverne- 
ment, ou  celui  qui  glaçoit  dVpou vante  les  dif- 
férentes classes  de  proscrits.  Tout  le  monde 
trembioit  ;  Cependant ,  au-dessus  de  tout  le 
monde,  planoit  la  représentation  nationale, 
et  c'est  dans  son  sein  que  je  trouve  le  senti- 
ment de  la  terreur  plus  fort  que  dans  les  re- 
présentés :  c'est  là  que  les  grands  coupables 
montroient  quelquefois  autant  de  crainte  ,  de 
trouble  et  d'agitation,  que  leurs  victimes  mon- 
troient de  calme  ,  de  paix  et  de  sérénité;  c'est 
surtout  dans  l'âme  des  bourreaux-législateurs 
que  j  aime  à  rbercher  ce  sentiment,  lequel 
n'étoit  pas  tellement  concentré,  qu'il  n'éclatât 
souvent  au  dehors  par  des  motions,  des  dé- 
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crets ,  des  discours ,  des  paroles  qui  montroient 
son  empire,  et  ce  règne  de  la  terreur  établi 
dans  le  cœur  des  grands  criminels,  dans  l'àme 
des  régicides. 

Ce  grand  attentat,  toujours  présent  à  leur 
pensée,  ne  leur  laissoit  que  des  intervalles  de 
repos  ;  la  conscience  troublée  par  l'aiguillon 
du  remords  accusateur ,  ne  pouvoit  perdre 
tous  ses  droits,  et  souvent  frappée  de  l'idée 
que  le  trône  pourroit  se  relever,  elle  laissoit 
échapper  Tcxpression  de  la  crainte  jusque 
dans  l'expression  des  motifs  de  sécurité. 

Le  10  mars  1793,  Barrère  ,  parlant  sur 
l'exaspération  des  passions  dans  l'Assemblée, 
■fe'efTorçoit  de  la  rassurer,  et  se  rassuroit 
lui-même  en  ces  termes  :  «  Je  suis  peu  ému 
»  des  passions  qui  s'exaspèrent  d^ns  cette  en- 
/>  ceinte;  c'est  ici  le  foyer  le  plus  naturel  de 
»  toutes  les  passions  les  plus  généreuses  et  les 

»  plus  viles Nous  interrogerons  ces 

a  hommes  qu'on  soupçonne  de  vues  ambi- 
»  tieuses  sur  la  république —  Nous  leur  de- 
»  manderons  :  où  voulez-vous  nous  mener,  est- 
»  ce  à  la  royauté?  Il  y  a  ici  plus  de  sept  cents 
»  députés  qui  auront  chacun  un  pistolet  ou 
»  un  poignard  pour  détruire  l'ambitieux  ou 
»,  le  tyran  qui  aura  oublié  le  £i  janvier:  est-ce 

2i. 
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»  à  r»inarclilci  Les  dc'parlcmens  sont  foris  et 
M  libres  :  ils  ne  le  soiiffiiront  pas.  » 

C'est  ainsi  que  BarrÈRE  rassmoit  tout  le 
monde,  et  vouloit  inspirer  une  sécurilc  qu'il 
ne  parta^eoit  pas,  ni  contre  le  retour  de  la 
royauté,  ni  contre  la  présence  de  ranarcbic. 

lloBERSPiKRRE  combattoit  l'anarchie  avant 
tout,  et  il  demanda  le  même  jour  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  pkis  actif.  «  Nous 
M.  ii'ons,  dit-il ,  à  l'ennemi  ;  nous  terrasserons 
»  encore  une  fois  les  tyrans  qui  veulent  atten' 
»  tej'  à  notre  liberté' 

»  Il  faut  que  celte  campagne  finisse  la  guerre; 
M  il  faut  que  tous  les  despotes  soient  renver. 
»  ses,  et  la  liberté  établie  sur  les  débris  de 
»  toutes  les  aristocraties  :  pour  cela  il  faut  des 
M  représentansdu  peuple  fermes  et  pleins  d'c- 
»  nergie....  »  Ç  Moniteur  du  12  maj's  lygS.  ) 

Le  résultat  de  la  discussion  fut  l'établisso,- 
ment  du  tribunal  révolutionnaire^  dans  leseift 
duquel  la  Convention  déposa  pendant  quelques 
mois  ses  remords  ,  ses  troubles  et  ses  fu- 
reurs (i). 


(i)  Le  tribunal  rcAolutionnaire  fut  mis  en  activité  par 
«n  décret  du  27  mars  1798 ,  qui  renfermoit  d'autres dispo- 
«ilions  ainsi  conçues  :  «  La  Convention  nationale,  sjir  la 
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Mais  ce  tribunal  ,  qui  pouvoit  rassurer  les 
régicides  contre  les  royalistes  de  l'inlcrieur, 
ne  dissipoit  pas  ies  craintes  que  leur  inspiroit 
la  coalition  des  Rois,  et  qui  éclatoient  avec 
fureur  dans  les  momcns  des  revers;  c'est  alors 
que  le  comifé  de  salut  public,  obligé  de  ré- 
pondre du  salut  particulier  de  chaque  régi- 
cide, s'ccrioit  ;  «  Le  comité  de  salut  public 
«  est  prêt  :  il  vous  dira  qu'il  faut  que  la  res- 
»  ponsabilité  pèse  sur  toutes  les  têtes,  et  que 
»  la  Convention  réponde  en  masse  du  salut 
»  public.  »  (  Paroles  de  BillaudVarennes 
dans  la  séance  du  25  septembre  1 793.  )  «  ï\ap- 
»  pelez -nous  dans  votre  sein;  nous  y  serons 
»  encore  votre  muint-garde  contre  les  tyrans 
y.  coalisés;  et  si  nous  renjellons  nos  fonctions 
»  dans  des  mains  plus  heureuses  ,  vous  ne  les 
»  aurez  pas  confiées  à  de  plus  pures.  »  (  Pa- 
roles de  Barrhire  dans  la  même  séance.  ) 
(  Moniteur  du  27  septembre  179^.  ) 

En  effet,  par  le  secours  de  deux  millions  de 

y  proportion  d'un  membre,  déclare  la  ferme  réàolulloa 

il  de  ne  faire  ni  paix  ni  Irève  aux  aristocrates,  et  à  tous 

»  les  ennemis  de  la  révolution  j   elle  décrète  qu'ils  sont 

•>  hors  de  la  loi  j  que  tous  les  citojens  seront  armés  de- 

a  piqiips»  et  oue  le  iribiina!  extraordinaire  iera  inis  dan» 

w  le  jour  en  pleine  activi  é.  »» 
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soldats  établis  au  dedans  et  au  dehors,  et  de 
deux  cents  guillotines  qui  les  cernoient,  ta 
victoire  parvint  à  rassurer  les  régicides,  et  ce 
fut  alors ,  dans  un  heureux  moment,  de  calme  , 
et  rame  dilatée  par  la  joie  des  victoires  ainsi 
achetées,  que  Barrère  ,  les  annonçant,  s'é- 
çrioit ,  le  9  messidor  an  II  (27  juin  1794): 
«  Voilà  le  résultat  précieux  de  votre  union, 
»  les  garans  dc  la  belle  république  que  vous 
»  avez  fondée  sur  les  cadavres  des  Capcts  et 

»  des  fédéralistes La  Convention  , 

»  éclairée  sur  les  intérêts  du  peuple  et  sur  sa 
5)  propre  sûreté,  saura  tirer  parti  de  la  victoire 
»  au  dehors,  pour  anéantir  au  dedans  toutes 
»  les  coalitions  impies  et  les  complots  parri- 
»  cides,  »  (Moniteur  du  10.) 

Ces  compl'its  étoient  sans  doute  les  journées 
des  9  et  lo  thermidor  qui  se  méditoient  dès 
cette  époque ,  et  qui  manquèrent  d'envelopper 
Torateur  dans  la  chute  de  Koberspierre  son 
collègue.  Aussi  s'écrioit-il  quelques  jours 
après,  en  célébrant  cette  journée:  «  Que  les 
»  ennemis  reconnus  de  la  république  n'es- 
»  pèrent  pas  de  succès!  Cette  révolution  tout 
:>■>  entière  est  pour  la  liberté.  On  ne  renverse 
»  pas  un  tyran  nouveau  pour  soutenir  les 
«  amis  de  l'ancienne  tyrannie Les 
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»  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injustices; 
»  mais   les    contre- révolu liûiinaires  veulent 
:»  hriser  les  ijislrumens  du  pouvoir  national.  » 
(  MoTiiteur  du  1 7  thermidor  an  II.  ) 

Le  même  principe  faisoit  dire  à  Maure  ,  le 
7  fructidor  an  II;  «Si  les  entrailles  niater- 
}>  nelles  de  la  république  réclament  des  en- 
.*>  fans,  ce  sotit  des  sans-culottes  un  moment 
»  égarés,  et  qui  ont  ensuite  défendu  la  patrie 
«  au  péril  de  leur  vie ,  et  non  des  ci-devant 
»  comtes,  ducs,  nobles,  ou  parens  d'émi- 
j)   grés.  M  {Moniteur  du  10  fructidor  an  II.  y 

Enfin,  en  Tan  III,  plus  de  cinq  mois  après 
la  chute  de  RoBERSPfERRE  ,  la  Convention 
n  etoit  pas  moins  agitée  par  les  remords  du 
grand  attentat  dont  elle  se  sentoit  coupable. 
Le  sang  du  juste  couro/uie  crioit  vengeance 
dans  la  conscience  même  de  ceux  qui  Tavoient 
versé.  Le  moindre  incident  qui  reportât  leur 
pensée  vers  cette  époque  sanglante,  les  faisoit 
entrer  en  fureur.  Une  mince  brochure ,  le. 
moindre  pamphlet  où  il  fut  question  de 
royauté,  éloient  des  événemcns  qui  donnoient 
lieu  aux  scènes  les  plus  orageuses.  C'est  ainsi 
qu'un  ouvrage  intitulé  le  Spectateur .,  par  La- 
croix, fournit  matière  à  une  dénonciation  des 
plus  véhémentes  par  Duhem,  et  arracha  à 
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Mailhe  ces  paroles  qui  furent  couvertes 
d'applaudissemens  :  «  Un  Français  qui  vou- 
»  droit  un  Roi  ne  seroit  pas  un  homme  , 
3)  ce  seroit  un  tigre  ennemi  de  riiumanité 
5>  entière  »  {Moniteur  au  10  nivosc  an  IH): 
paroles  d'une  énergie  incomparable  pour 
peindre  les  frayeurs  de  ces  hommes  qui 
confondoient  leur  cause  avec  celle  de  l'Jiii'- 
manité  enlière ,  et  qui ,  après  avoir  agi  en 
tigres  h  IV'gard  de  Tinnocence,  s'imaginoienl 
que  la  douceur  éloit  leur  partage ,  et  la  féro- 
cité cchû  de  tous  les  hommes  qui  n  avoient 
pas  applaudi  à  leurs  luis  ^  ni  éprouvé  leurs 
remords. 

C'en  est  assez  sur  la  législation  et  sur  les 
législateurs  de  93.  Nous  avons  déroulé  le  triple 
code  des  personnes,  des  propriétés,  des  doc- 
trines, code  inouï  dans  toutes  les  histoires  de 
•la  terre,  et  qui  déposera  dans  tous  Jes  siècles 
contre  ce  siècle  de  lumières  qui  a  répandu  les 
plus  épaisses  ténèbres  sous  les  noms  les  plus 
pompeux,  qui  a  fini  en  inventant,  perfection- 
nant, multipliant  les  instrumens  de  supplice, 
sans  cesser  de  se  parer  des  honneurs  de  la 
philanthropie,  et  a  versé  des  torrens  de  tacg 
en  demandant  l'abolition  de  la  peine  de 
jftort  ;    qui   a   été   également   prodigieux   en 
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force  pour  commelfre  tous  les  genres  d'atten- 
tats, et  en  impuissance  pour  les  rc{>arer. 

La  législation  de  98  et  les  missions  où  elle  a 
clé  appliquée  sont  une  double  preuve  de  cette 
vérité.  Nous  pourrions  la  fortifier  en  mon- 
trant, dans  chacun  des  départcmens  qu'il 
nous  reste  à  parcourir,  les  mémos  horreurs 
que  le  tableau  des  départcmens- frontières 
nous  a  offertes.  Mais  c'est  un  travail  qu'il  est 
nécessaire  d'abréger.  Le  lecteur  impatient 
veut  voir  finir  le  récit  de  ces  calamités  qui 
parurent  sans  terme  comme  sans  mesure. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  retracer  les  mis- 
sions de  Paris,  et  des  départcmens  voisins  de 
la  capitale,  celles  de  Lyon,  et  enfin,  sous  le 
titre  de  missions  diverses,  nous  indiquerons 
les  singularités  que  le  régime  de  98  a  pré- 
sentées dans  un  petit  nombre  de  départcmens 
ou  de  villes;  nous  nous  hâterons  ainsi  de 
franchir  cet  abîme  de.  maux  et  de  crimes  que 
1  œil  de  l'homme  ne  peut  sonder  tout  entier, 
et  que  la  justice  divine  pourra  seule  punir  à 
défaut  tie  la  justice  humaine  impuissante  et 
vaincue. 
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Mission   de   quatre- vit igt- seize  représentons 
dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Un  beau  jour  (c'cloit  le  8  mars  1793),  la 
Convention  nationale  ,  qui  ne  cessoit  de  résider 
en  corps  au  milieu  de  Paris,  voulut,  par  Tin- 
termédiaire  de  plusieurs  de  ses  membres, 
fraterniser  avec  les  Parisiens,  et  en  choisit 
quatre-vingt-seize  auxquels  elle  ordonna  de  se 
répandre  deux  à  deux  dans  les  quarante-huit 
sections,  «  {)our  leur  faire  part  (ce  sont  les 
:»  termes  du  décret)  de  l'état  des  armées  fran- 
»  çaises  dans  la  Belgique  ;  rappeler  à  tous  les 
j'  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  les  ser- 
»  mens  qu'ils  ont  prêtés,  et  les  sommer,  au 
«  nom  de  la  liberté  et  de  Végalité  de  voler  au 
:»  secours  de  leurs  fj 'ères  dans  la  Belgique.  » 
(3/oniieur  du  9  mai's  lygS.) 

La  mission  fut  remplie  dans  le  jour  même. 
Le  lendemain,  les  quatre-vingt-seize  représen- 
lans  vinrent  exposer  les  fruits  de  leur  mission. 
Plusieurs  d'entre  eux,  Rulh,  Prieur  (de  la 
Marne),  P£RRiN  ,Lamarque,  Bentabolle, 
Mailhe,  rendirent  hommage  au  zèle  des  Pa- 
risiens pour  s'armer  et  aller  secourir  leurs 
frères  dans  la  Belgique. 
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David  et  Jambon  -  Saint  -  Anôré  ,  qui 
avoient  été  envoyés  dans  la  section  du  Louvre , 
y  avoient  trouvé  un  concours  considérable  de 
citoyens^  qui  «leur  avoient  demandé  léla- 
»  blissement  d'un  tribunal-  chargé  de  punir 
i)  les  contre-révolutionnaires  et  les  perturba- 
is teurs  du  repos  public.  »  Ce  vœu  de  la  sec- 
tion, exprimé  par  les  représentans  en  mission  , 
lut  appuyé  par  Carrier  qui  le  convertit  en 
motion  ,  et  fit  décréter  le  tribunal  en  principe. 
Le  principe  décrété  le  9 ,  fut  développé  dans 
la  séance  du  10,  consacrée  tout  entière  aux 
conséquences ^  c'est-à-dire  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  du  tribunal 
lévolutionnaire.  Barrère  réclama  des  jurés; 
Bill  aud-Varennes  opina  pour  un  jury  choisi 
par  les  départemens.  Robert  Lindet  pré- 
senta un  projet  défendu  par  Philipeaux  ,  <]ui 
élablissoit  neuf  juges  sans  jurés.  «  Nous  avons 
«  fait  la  révolution  pour  avoir  des  jurés,  » 
s'écria  Boyer-Fonfrède;  et  aussitôt  l'Assem- 
blée décréta  à  l'unanimité  qu'il  y  auroit  des 
jurés  pris  dans  tons  les  départemens,  et  nom- 
més par  la  Convention.  Ïhuriot  fit  décréter 
qu'ils  opineroient  à  haute  voix  :  la  nomination 
fut  faite  le  lô;  l'installation,  décrétée  le  27, eut 
lieu  le  28.  Il  fut  autorisé  à  juger  au  nornbre 
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de  dix  jurés.  Six  représeiilans  y  furent  alla- 
chcs.  Les  premiers  choisis  furent  Gar  an-Cou- 
LON,  Lareveillère-Lepeaux,  Rabaut- 
Safnt-Etienne,  Delaunay  le  jeune,  Go- 
maire  et  Prieur  (au  lieu  de  Hréard  qui 
n'accepta  pas  celte  mission  ). 

L'institution  ainsi  ébauchée  par  quatre  dé- 
crets, fut  successivement  portée  au  dernier 
degré  de  perfection  par  quatre  autres,  celui 
du  5  avril  qui  ordonna  que  les  prévenus  se- 
roient  traduits  à  ce  tribunal  sur  la  dénoncia- 
tion des  autorités  constituées,  et  ne  fil  d'excep- 
tion que  pour  les  re])résentans ,  les  ministres 
et  les  géncrauK,  lesquels  ne  purent  y  cire  tra- 
duits que  par  décret  de  la  Convention;  celui 
du  24  juillet  qui  augmenta  le  nombre  des  juges 
elle  traitement  de  chacun  d'eux,  rendu  sur  le 
rapport  de  CAMBACÉRiis;  celui  du  5  sep- 
tend^re  qui  le  divisa  en  quatre  sections,  rendu 
sur  le  rapport  de  Merlin  ;  enfin  celui  du  lo 
juin  1794  (22  prairial  II)  qui  abrégea  encore 
les  formalités,  et  les  réduisit,  suivant  l'expres- 
sion de  CouTHON,  rapporteur,' r///.r  moyens 
.simples  que  le  bon  sens  inspire  :  «  h:  délai,  dil- 
»  il ,  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie,  ne 
»  ♦lf)il  cire  qjie  le  temps  de  les  reconnoîlrc; 
«  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de  les  anéan- 
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»  lir.  L'Indulgence  envers  eux  est  atroce,  la 
»  clémence  est  parricide.  Celui  qui  veut  sub- 
»>  ordonner  le  salut  public  aux  préjugés  du 
*  Palais  et  aux  invasions  des  Jurisconsultes  est 
»  un  insensé  ou  un  scélérat  qui  vent  Inerjuri- 
»  diquement  la  patrie  et  l'humanité.   » 

En  conséquence ,  ce  décret  supprima  la  for- 
malité des  dépositions  orales  dans  le  cas  où  il 
existoit  des  preuves  soit  matéiielles ,  soît  mo- 
rales. Il  supprima  également  les  défenseurs 
officieux.  Za/o/,ditle  rapporteur,  donne  pour 
défenseurs  mue  patriotes  calomnies  des  Jures 
patriotes  j  elle  n^en  accorde  point  aujc  conspi- 
ratent  s. 

Toutes  ces  lois  (sauf  la  dernière)  sont  par- 
faitement analysées  dans  V Almanach  natio?ial 
de  FraîicedeVan  TI  de  la  république  française  , 
uTie  et  indivisible^  où  on  lit,  à  Tarlicle  du  tT'i" 
buîial  révolutionnaire^  le  résumé  suivant  : 

«  Par  décret  de  la  Convention  nationale  du 
»  lo  mars,  ce  tribunal,  sous  la  dénominatien 
n  de  tribunal  ciimitiel  extraordinaire.,  a  été 
»  établi  pour  juger  en  dernier  ressort  et  sans 
»  recours  an  tribunal  de  cassation,  toute  en- 
»  treprise  contre-révolutionnaire,  tous atten- 
»  tais  contre  la  liberté,  légalité  y  l'unité,  l'in- 
»  divisibilité    de    la    république,    la    sûreté 


(  382  ) 

>)  inlérieure  et  extérieure  de  l'Elat,  et  tous 
»  les  complots  tendans  à  rétablir  la  royauté, 
w  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire 
«  à  la  liberté ,  à  l'égalité  et  à  la  souverai?ieté  du 
«  peuple ,  soit  que  les  accusés  soient  fonc- 
»  tionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples 
1)  citoyens.  Les  jugemens  à  mort  emportent  la 
»  confiscation  des  biens  des  condamnés,  sauf 
Y>  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  veuves  et 
»  enfans  s'ils  n'ont  pas  des  biens  d'ailleurs. 

»  Par  le  décret  d'érection  de  ce  tribunal ,  il 
»  ne  fut  composé  que  de  cinq  juges,  un  accu- 
»  .sateur  public  et  deux  substituts ,  et  de  douze 
»  jurés  et  quatre  suppléans,  lescjuels  jurés 
»  opinent  à  haute  voix  à  l'audience  publique; 
»  ils  peuvent  au  nombre  de  dix  former  un 
»  jury  ;  les  juges  peuvent  former  un  tribunal , 
»  et  juger  au  nombre  de  trois. 

»  Mais,  depuis  rétablissement  du  tribunal , 
»  les  conspirateurs  et  contre- révolutionnaires 
»  se  sont  multipliés  au  point  que  le  nombre 
>3  des  juges,  jurés  et  accusateurs  publics  s'est 
»  trouve  insuffisant.  Ils  ont  été  successivement 
»  augmentés  jusqu'au  5  septembre  dernier, 
»  que  la  Convention  nationale,  par  un  décret, 
»  a  fixé  le  nombre  des  juges  à  seize  ,  celui  des 
»  substituts   de   l'accusateur  public  à  cinq, 
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»  celui  des  jurés  à  soixante ,  celui  des  commis- 
»  greffiers  et  des  huissier-s  (qui  d'abord  n'é- 
»  toient  que  deux  )  à  huit.  Il  a  de  plus  ordonné 
))  que  le  tribunal  seroit  divisé  en  quatre  sec- 
))  tions  qui  se  tireroient  au  sort  tous  les  mois, 
»  tant  parmi  les  juges  que  parmi  les  jurés. 

»  Ce  tribunal  lient  ses  séances  au  Palais.  Il 
'>  y  a  deux  salles  à  cet  effet,  où  deux  sections 
»  tiennent  audience  ,  tandis  que  les  deux  autres 
>»  sont  occupées  à  Tinstruclion  des  procès.  Les 
«  audiences  se  tiennent  l'une  dans  la  salle  dé 
»  /rtZ,/^e/'^e,  jadis grand'chambre du  ci-devant 
»  Parlement;  et  l'autre  dans  la  salle  del'Ega' 
»  lité,  jadis  salle  de  Saint-Louis,  ou  lournelle 
»i  criminelle  du  ci-devant  Parlement. 

»  Ces  deux  salies  sont  toujours  occupées 
»j  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'au  mo- 
»  ment  où  les  affaires  sont  finies,  et  ouvertes 
»  au  public  pendant  les  audiences. 

»  Nota.  Les  juges  et  accusateurs  publics  ne 
»  reçoivent  personne  chez  eux  pour  affaires 
>»  du  tribunal  ;  leurs  portes  sont  absolument 
»  fermées  à  quiconque  s'y  présenteroit  pour 
»  cet  objet  (i). 

(i)  On  peut  remarquer  ici  que  le  coiiiilé  de  suret»'; 
générale  ,  qui  envoj'oit  les  victimes  au  U-ibunal  ^évoIution- 
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»  Les  juges,  accusateurs  publics  el  jures 
»  sont  nommés  par  la  Convention  nationale.  » 

Tel  fut  ce  tribunal  à  jamais  célèbre  dans 
rhisloire  de  la  justice  humaine,  à  qui  Ton  ne 
peut  reprocher  ni  les  procédures  secrètes  de 
ces  tribunaux  vrais  ou  fabuleux  du  moyen  âge, 
ni  les  formes  lentes  et  les  voies  tortueuses  des 
tribunaux  de  l'Inquisition ,  et  qui,  pendant 
vingt-six  mois  ne  cessa  de  faire  couler  le  sang 
par  torrens,  à  la  face  du  soleil,  et  au  grand 
jour  des  lumières  du  siècle;  tribunal  qui  éten- 

naire ,  ne  fut  pas  moins  jaloux  que  ce  tribunal  lui-inêinc 
de  se  soustraire  aux  sollicitations,  et  prit  pour  cela  l'ar- 
rêté suivant,  monument  curieux  de  l'impartialité  et  de 
rinlégrité   rcpublicaine^s,  : 

m  Les  représentans  du  peuple  composant  le  comité  «Je 
M  sûreté  générale  de  la  Convention , 

»  Considérant  que  tous  leurs  instans  sont  à  la  chose 
»  publique  ,  et  qu'ils  doivent  même,  autant  que  possible, 
j)  écarter  d'eux  le  soupçon  , 

»  Arrêtent  qu'ils  ne  recevront  chez  eux  aucune  visita 
»  de  solliciteurs  et  solliciteuses,  et  que,,  pour  la  plus 
»  prompte  expédition  des  affaires,  les  citoyens  sont  invités 
»  à  fournir  leurs  demandes  et  observations  par  écrit. 
»  Boucher-Saint-Sauveur,  Ruhl,  Joseph  Lebon, 

«  LAVICOMTERfE,  AMAR,  YOULLAND,  PaNIS,  A.  Be- 
n  NOIT,  J.  GUFFROY,  M.  BayLE,  LebaS  ,  VaDIER  . 
»  David.  »  [Moniteur  à\x  20  septembre  lyqH.) 
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dit  sa  juridiction  à  lous  les  âges  comme  à  tous 
les  sexes  et  à  lous  !e^  états  de  la  vie  humaine ,■ 
qui  choisit  ses  viclime  >  dans  lous  Ips  rangs  ,  en 
descendant  du  général  jns(ju  au  soldai,  du 
duc  et  du  prince  jusqu'au  laboureur,  do  l*é- 
véque  jusqu'au  simple  clerc  ,  du  magistrat  et 
du  ministre  jusqu'au  moindre  arùsan,  de  la 
Reine  assise  sur  le  trône  jusqu'à  la  I ingère  et  à 
la  blanchisseuse,  du  gros  négociant  jusijuau 
gagne-petit  (i);  tribunal  enfin  où  l'fmvoit  le 
règne  d  ■  l'égalité  établi  par  le  gUik'e  de  la  loi 
également  suspendu  sur  toutes  les  létes,  sans 
en  exceplor  celles  des  juges  et  des  bt)urroaux 
qui  devinrent  à  leur  tour  ses  justiciables.  En 
effet  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  ins- 
tallé le  28  mars  1793,  ne  fui  supprimé  que  le 
3i  mai  »79^  (par  décret  du  12  prairial  an  III). 
Ainsi  il  cul  une  durée  de  Ningt-six  mois,  en  y 
comprenant  les  dix  mois  de  sa  continuation 
après  le  règne  de  la  terreur.  Ce  fut  dans  ce 
second  période  de  son  existence  que  de  nou- 
veaux juges  et  de  nouveaux  accusateurs  firent 
briève  justice  de  ceux  qui  les  avoient  pré»  édés 


(1)  Lne  marchande  de  tisane  d'Orléans  fut  traduite 
au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  et  coridamnee  à  niurl 
pour  son  opinion  rosaiiste,  et  sa/;s  :]u'on  pu'  lui  repro- 
cher d'autre  crime  que  celui-là,  qu'elle  ne  n.o  pas. 
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sur  le  siège.  La  réaction  s'étendit  alors  jusque 
siir  les  exécuteurs  des  jugemens  révolution- 
naires ,  notamment  sur  celui  de  Brest ,  nomme 
Hauss,  qui  fut  mis  en  jugement  avec  les  juges, 
Faccusateur  public,  .ses  adjoints,  les  greilicrs 
et  dix  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest,  par  décret  du  i6  prairial  an  IIl.  Le 
tribunal  révolutionnaire  venoit  d'être  sup- 
primé ;  mais  le  décret  de  suppression  renvoyoit 
devant  un  jui'j spccicil  les  accusés  traduits  de- 
vant les  tribunaux  par  décret  du  Corps  légis- 
latif, et  prévenus  de  conspiration  ou  d'attentat 
à  la  sûreté  publique  (i). 

(i)  Le  décret  de  suppression  du  tribunal  révolulionnaire 
fiit  rendu  sur  le  rapport  de  M.  PoRCHER,  qui  s'exprima 
ainsi  dans  la  séance  du  12  prairial  an  111  : 

a  Créé  sous  le  prétexte  apparent  de  proléger  la  liberté 
»  publique,  ce  tribunal  dirigea  promptement  ses  opéra- 
w   lions  vers  le  but  secret  que  se  proposoient  ceux  qui 

»  l'avoient  fait  adopter La  France  dépeuplée  dos 

»  hommes  les  plus  probes,  les  plus  instruits  et  les  plus 
»  énergiques,  assassinés  par  milliers  ;  les  défenseurs  les 
»  plus  intrépides  des  droits  du  peuple  dans  les  deux  assem- 
»  blées  qui  nous  ont  précédés  inhumainement  mis  à 
»  mort  )  Thouret  allant  à  Téchafaud  avec  d'Esprémesnil , 
»  en  faut-il  davantage  pour  motiver  à.  vos  jeux  la  sup- 
>•  pression  de  ce  tribunal?»  ÇBIoiiilcur  du  ifi  prairial 
an  Ijl ,  4  juin  I  795.  ) 
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Je  ne  sais  si  on  a  tait  le  relevé  des  victimes 
du  tribunal  révolutionnaire  pendant  le  règne 
de  la  terreur  ;  mais  celui  du  dernier  trimestre 
et  des  neuf  premiers  jours  de  thermidor  s'é- 
lève, d'après  le  Moniteur^  savoir: 

Le  mois  de  floréal  à 4^3 

j^e  mois  de  prairial  à 3o4 

Le  mois  de  messidor  à 833 

Les  neuf  premiers  jours  de  thermidor  484 

Total.  . .    2024 

Tel  fut  le  fruit  de  la  première  mission  des 
représentans  dans  les  sections  de  Paris,  et  ce 
ne  fut  pas  la  dernière.  Il  y  en  eut  encore  bien 
d'autres;  c'est  sûrement  à  lune  des  suivantes 
que  Paris  dut  la  création  de  son  armée  ré\'o- 
lutionnaire y  dccréléc  en  principe  le  5  sep- 
tembre 1793,  sur  le  rapport  de  Barrère  , 
pour  comprimer  les  contre- réx^olutiounaires , 
et  faire  eocécuter  les  mesures  de  saint  public; 
organisée  le  9  du  même  mois  sur  le  rapport 
de  Carnot,  portée  à  6000  hommes  et  1200 
canonnicrSj  composée  de  volontaires  payés  à 
raison  de  4osous  par  jour,  lesquels  nommoient 
leurs  officiers  et  sous-olficiers,  et  rccevoient 
leurs  officiers  d'état-major  du  comité  de  salut 
public  qui  s'en  étoit  réservé  le  choix.  Il  s'étoit 
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réserve  aussi,  ou  du  moins  il  exerça  la  faculté 
de  licencier  cette  armée  ;  et  c'est  ce  qu'il  fit 
au  moment  oii  elle  lui  parut  dangereuse, 
c'est-*à-dire  le  7  germinal  an  II  (27  mars  1794). 
Le  licenciement  fut  de'crété  sur  le  rapport  du 
même  Barrère  :  «  Née,  dit-il,  au  milieu 
>)  des  troubles  publics,  au  sein  des  ambitions 
»  particulières  ,  elle  fut  souvent  utile  et  quel- 
»  quefois  contraire  au  but  de  son  élablisse- 
»  ment  par  le  crime  du  cbef.  » 

Ce  cbef  étoit  Honsin  qui  venoit  d'être  con- 
damné a  mort  et  exécuté ,  le  4  germinal,  avec 
dix-neuf  accusés  et  complices  de  la  conspira- 
tion de  l'étranger. 

On  voit  que  cette  institution  dura  beaucoup 
moins  que  celle  du  tribunal  révolutionnaire. 
On  a  vu  dans  le  récit  des  missions  que  Tune 
et  l'autre  avoicntété  imitées  dans  les  départe- 
mens ,  et  que  plusieurs  villes  de  France  eurent 
leur  tribunal  et  leur  armée  révolutionnaires; 
c'est  ce  que  nous  aurons  occasion  de  remar- 
quer encore  dans  l'article  des  missions  diverses 
de  l'intérieur. 

C'en  est  assez  sur  colles  de  la  capitale  ; 
nous  négligerons  la  banlieue  ,  Choisy,  Bourg- 
la-Bcine  ,  Sceaux,  Meudon  ,  Saint-Cloud, 
Boulogne,    Passy  ,    Neuilly,     Saint-Denis, 


1 


(389) 
appelé  Franciade ,  et  qui ,  sous  ce  nouveau 
nom,  vit  raèler  à  tant  de  scènes  d'horreur  et 
d'impicté  ces  profanations  inouïes  des  tom- 
beaux, que  Tcloquence  et  la  poésie  ont  vaine- 
ment essayé  de  vouer  à  une  exécration  égale 
au  crime  des  profanateurs.  Tous  ces  lieux 
naguère  témoins  de  la  munificence  royale , 
objets  d'une  bienfaisance  inépuisable  ,  furent 
alors  livrés  au  plus  dégoûtant  sans-cidottisme ^ 
ou  à  la  férocité  d'infâmes  régicides,  dont  la 
présence  ne  s'y  manifesta  que  par  deâ  scènes 
d'impiété,  ou  par  l'envoi  d'une  foule  innom- 
brable de  victimes  au  tribunal  révolution- 
naire. L'expédition  seule  de  Neuilly,  cotiduite 
parVADiER ,  coûta  la  vie  à  cent  quatorze  babi- 
tans  envoyés  à  l'échafaud  (i).  Les  bornes  que 
nous  nous  sommes  prescrites  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  étendre  sur  ces  missions 
de  la  banlieue  de  Paris.  Parcourons  rapide- 
ment les  départcmens  voisins. 

(i)  Cet  homme  qui  parloit  en  1794  <Ig  ses  soixante 
ans  de  vertus ,  doit  être  fort  âgé.  Toutefois  les  années  ne 
lui  ont  rien  ôté  Je  sa  vigueur  première  :  on  l'a  vu  dans 
les  cent-jours  reparoilre  à  la  tête  des  fédérés  de  l'Ariège, 
el  c'est  une  des  victimes  de  la  terreur  de  181 5.  (Voyez  la 
Biographie  des  Hommes  çioans,  art.  Vadier.) 
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Missions  dans  les  dépariemens  eiwiroiinant 
Paris.  —  L'Oise  y  Seine  et  Oise,  Marne, 
Seine  et  Marne. 

Département  de  l'Oise.  —  Ce  dcpartement, 
théâtre  des  opérations  d' André  Dumont  , 
Lejeune,  Roux,  Delbrel  ,  Laurent,  et 
de  plusieurs  autres,  fut  cependant  le  partage 
spécial  de  Levasseur  ,  de  la  Sartlie  ,  qui  y 
remplit  deux  missions  au  commencement  de 
l'an  II  de  la  republique.  Il  s'y  fit  accompa- 
gner d'un  détachement  de  l'armée  révolution- 
naire, commandé  parMAZUEL.  Il  éloit  chargé 
(ï épurer  les  autorités.,  et  mêla  à  cet  épure- 
nient  plusieurs  autres  opérations  dans  les- 
quelles il  fut  assisté  par  le  détachement  de 
l'armée  révolutionnaire ,  et  qui  eurent  pour 
but  principal  le  mouvement  contre  le  culte. 

Levasseur  ,  de  retour  à  Paris ,  parut 
avec  son  escorte  ,  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  20  brumaire  an  II,  10  no- 
vembre 1793,  et  laissa  [e  chef  rendre  compte 
lui-même  de  la  mission  ,  et  en  présenter  les 
fruits  à  l'assemblée  ,  en  ces  termes  :  «<  De- 
»  puis  six  semaines,  les  républicains  que 
»  vous    voyez   devant   vous   marchent  pour 


(391  ) 

»  raffermissement  de  la  liberté'  et  F ane'antisse- 

))  ment  du  despotisme.  Dans  le  département 

»  de  rOise  nous  avons  arrêté  cent  prêtres  : 

»  nous  les  avons  mis  à  Chantilly  où  ils  auront 

»  le  temps  de  lire  leur  bréviaire.  Vous  voyez 

»  sur  nous  une  partie  des  dépouilles  de  Té- 

»  vèque  de  Senlis.  A  Luzarches  nous  avons 

»  pris    162  marcs  d'argent;  à  Senlis  et  aux 

»  communes  voisines  320  ;  les  cloches   sont 

»  tombées  partout  où  nous  avons  passé.  Nous 

»  avons  recueilli  2,5oo,ooo  pesant  de  cuivre, 

»  plomb   et  fer...  Nous  amenons  avec  nous 

»  dix  hommes  qui  vont  payer  de  leurs  tètes 

»  leurs  forfaits,  n 

Levasseur  n'ajouta  à  ce  beau  récif  que  son 
suffrage  en  faveur  des  citoyens  qu^on  venoit 
d'entendre;  il  dit  qu7/  ne  pouvait  que  faire 
leur  éloge  ,  et  demanda  que  la  Convention 
approuvât  leur  conduite  :  ce  qui  fut  décrété. 
(^Moniteur  du  23  brumaire  an  11^  i2>  no- 
vembre Ï79"-.  ) 

La  mission  de  Levasseur  fut  faite  au  mi- 
lieu de  repas  civiques^  entre  lesquels  on  peut 
remarquer  celui  de  Chaumont,  où  les  con- 
vives portèrent  un  toast  qui  fut  converti  en 
adresse  à  la  fin  du  repas  ,  et  conçu  en  ces 
termes  :  «  Représentans,  vous  avez  abattu  la 
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»  tête  du  tyran  ,  et  posé  les  bases  de  IVga- 
»  Jité  ;  il  vous  roslc  maintenant  à  affermir 
»  voire  ouvrage  ,  de  manière  à  le  faire  rc- 
»  sister  aux  mains  du  Temps.  »  {^Moiiheur  du 
2&  vendémiûiie  an  //•  ) 

Voyez  l(*s  antres  opcralions  de  Levasseur 
dans  la  Mission  des  Avdennes. 

Seine  et  Oise.  —  Ce  département  fut  eit- 
ploilé  par  un  giand  noiïjbre  de  représenlans 
q«ie  le  voisinage  y  altiroit.  Plusieurs  y  furent 
long-lctnps  ocrupés  à  la  spoliation  des  mai- 
sons royales  livrées  au  brigandage.  La  vente 
du  mobi  ier  de  Macly  fut  confiée  aux  soins 
d'AuGUis ,  Enlart  et  Thejlhard,  qui  y  res- 
tèrent long- temps.  (  Voyez  le  Moniteur  des  2. 
brumaire  et  11  jrlmaire  an  //.)  Versailles , 
après  avoir  vu  massacrer  dans  ses  murs  les 
soixante  prisonniers  arrivés  d  Orléans,  fournit 
ensuite  un  grand  nombre  de  victimes  au  tri- 
bunal révoluiionnaire.  Il  en  fut  de  même  de 
Saint  Germain  et  des  autres  villes  du  dépar- 
tement, encombrées  de  reclus  de  tout  âge» 
de  tout  sexe  ,  de  loute  condition.  Nous  suppri- 
mons les  détails  cpii  nous  mcneroient  trop 
loin  ;  nous  ne  pouvons  cependant  nous  dis- 
penser de  faire  une  mention  spéciale  de  la 
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mission  de  Couturier  à  Elampes,  ville  qui 
fut  rc^cné/ée  avec  toutes  les  cunimunes  envi^ 
tonnantes,  par  les  soins  de  ce  représentant. 
(  Moniteur  des  \2.  et  2^  brumaire  an  II.  ) 

Marne  et  Haute-Marne.  —  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  missions 
remplies  dans  ces  départemens  :  on  verroit  à 
Pieims  le  représentant  Rulh  assembler  les 
vieillards  sur  la  place  publique  pour  prêcher 
la  haine  des  tyrans  ;  puis,  afin  d'appuyer  les 
documens  de  l'exemple  et  de  la  pratique  y  sai- 
sir d'une  main  a  la  Sainte-Ampoule  ,  cette 
»  fameuse  fiole  d'huile  que  le  fanatisme  con- 
»  servoit  précieusement  pour  le  sacre  des 
»  Rois,  et  la  briser  au  milieu  des  plus  vifs 
»  applaudissemcns.  »  (^Moniteur du  il^ octobre 
1793,  22  du  premier  mois  de  l  an  IL  )  On  le 
verroit  ensuite  à  Chaumont  (  Haute-Marne  ), 
«  arrêter  les  ex-nobles,  les  ex-prétres  et  gens 
j*  de  robe,  entr  autres  le  grand-préteur  de 
»  Sirasbour^  ^  gangrené  d'aj'istocratie ,  tous 
»  ennemis  nés  de  la  liberté.  »  Ou  verroit  tous 
les  prêtres  réfractaires  renfermés,  déportés, 
dispersés  ;  on  verroit  le  glaive  de  la  lui  frapper 
les  conspirateurs  ;  et  enfin  on  entendroit  le 
représentant  lui-même   rendre  compte   de 
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toules  ces  mesures  de  salut  public  y  à  la  Con- 
vention, dans  sa  séance  chi  26  brumaire  an  11. 
(  kofcz  le  Moniteur  du  28.  ) 

Seine  et  Marne.  —  Ce  département  fut  livré 
successivement  à  Mauduit  et  à  Lakanal  , 
à  Maure  et  à  Dubouchet  ;  1;  s  deux  premiers 
se  signalèrent  en  outre  par  des  opérations  de 
passage  au  château  de  Chantilly  ,  oij  ils  dé- 
couvrit eut  ^  1".  «  les  effets  les  plus  précieux  du 
»  ci- devant  prince  de  Condé  ,  évalués  à  plus 
»  d'un  million  pour  la  république  ;  2".  (jiiinze 
»  énormes  portefeuilles  où  ils  puisèrent  des 
»  noies  contre  les  individus  suspects ^  ou  no- 
»  toirement  coupables  ;  3'\  les  plans  secrets  de 
»  campagne  de  ce  brigand  illustre  connu  sous 
»  le  nom  de  grand  Coudé;  »  c'est  ainsi  qu'ils 
s'exprimoient.  ^Moniteur  du  26  mars  179^).) 

DuEOUCHET  rendit  compte  de  sa  mission 
dans  le  même  département  à  la  Convention , 
par  la  lettre  suivante ,  qui  fut  lue  dans  la 
séance  du  i"  frimaire  an  II  : 

«  Les  mesures  révolutionnaires  se  conti- 
ï>  nuent  avec  célérité  et  avec  énergie  :  les 
»  arieslalions  se  multiplient.  J'ai  fait  saisir  à 
»  Fontainebleau  soixante-six  réfugiés  nobles, 
»  membres  du  parlement  de  Paris ,  et  autres. 
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î)  L'esprit  public  s'élecirise  :  les  sans-culotles 
»  respirent.  J'ai  donné  des  fêtes  civiques  aux 
»  dépens  des  aristocrates ,  qui  n'en  ont  pas 
n  i^rofué;  des  contributions  ont  été  exigées 
»  des  riches  ;  les  visites  domiciliaires  ont  pro- 
»  duit  beaucoup  d'argenterie  armoiriée...  J'ai 
i>  poursuivi  la  vente  du  mobilier  des  émigrés... 
»  L'argenterie  des  égHses  et  les  cloches  sont 
»  à  la  disposition  de  la  nation.  »  (  Moniteur 
du  ^  frimai t'e  an  II-^ 

On  peut  observer  que  cette  conduite  de 
DuBoucHET  ne  l'empêcha  pasd  êLi*e  dénonce 
aux  jacobins  par  Rousselin,  dont  il  avoit  , 
dit- il,  humilié  V orgueil ^  et  qu'il  fut  obligé 
de  se  justifier  du  reproche  de  modérantisme  , 
ce  qui  ne  lui  fut  pas  difficile.  Il  fut  remplacé 
par  Maure  (jui  avoit  été  déjà  employé  dans 
les  missions  de  Chartres  ,  et  qui  fut  chargé 
d'établir  le  gouvernement  révolutionnaire  à 
Auxerre ,  où  il  célébra  la  fête  de  la  Terreur^ 
dans  laquelle  furent  portés  en  pompe  les  ins- 
trumens  des  supplices,  dégouttans  du  sang  des 
victimes  (i).  Il   avoit  été  précédé  dans  cette 


(i)  a  Maure  exerça  dans  le  déparlement  de  l'Yonne  le 
»»  despotisme  le  plus  atroce.  Par  ses  ordres ,  de  nombreuses 
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ville  parGARNiER,  de  l'Aube,  qui  y  avoît  été 
envoyé  le  21  septembre  1793.  (  P^o/ez  le 
Monilciir  du  24.) 


Missions  de  sept  régicides  dans  le  département 
de  la  Nièvre. 

Le  département  de  la  Nièvre  fut  confié  aux 
soins  de  Fouché  ,  Laplanche  ,  Collot- 
d'Herbois,  Forestier,  Legendre  (  de  la 
Nièvre),  Lefiot,  Noël  Pointe,  sept  régi- 
cides, dont  les  trois  premiers  nous  sont  déjà 
connus  ;  les  autres  s'y  succédèrent  sans  que  le 
poste  fût  jamais  vacant.  Cii  au  mette  y  alla 
aussi ,  et  ce  fut  lui  qui  fit  connoître  tout  le 

»  victimes  furent  envoyées  au  tribunal  de  Roberspierre  j 
»>  cent  soixante  détenus  furent  accablés  de  traitemens 
■»  insupporlables  ;  leurs  épouses  éplorées  étoient  indigne- 
»   ment  repoussées  et  brutalement  insultées. 

»  Au  mois  de  messidor  an  II,  MAURE  consacra  la 
»  terreur  en  ordonnant  une  fêle  publique  sous  le  nom  de 
j»  Fêle  de  la  Terreur.  Les  instrumens  de  la  mort  furent 
»  portés  en  pompe  par  les  satellites  de  MAURE,  qui  ,  do 
»  retour  à  la  Convention  ,  se  proclama  impudemment  le 
»  favori  de  Roberspierre.  »  {Moniteur  au.  20  prairial  an IHO 
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bien  (p'avoit  fait  Fouché  à  ses  compatriotes, 
ùicii  qu'on  lui  avoit  attribué,  et  dont  sa  mo- 
destie le  força  de  renvoyer  la  gloire  à  ses  au- 
teurs, u  La  vérité  me  presse  ,  dit-il,  et  je  dois 
»  la  proclamer  On  m'a  donné  tous  les  hon- 
»  neurs  du  bieti  qui  s'est  opéré  dans  mon  pays 
»  naiai,  tandis  que  j'en  ai  nommé  les  auteurs, 
»  et  j'avoue  que  le  peu  de  bien  que  j'ai  pu  faire 
»  dans  ma  vie  n'égalera  jamais  celui  qu'ont 
>i  fait  dans  le  département  de  la  Nièvre  le 
«  représentant  du  peuple  FouCHÉ ,  de  Nantes , 
»  et  les  sans- culottes  de  la  société  populaire 
»  de  Nevers. 

»  J'ai  indiqué  quelque  bien  à  FouCHÉ  ,  et  le 
»  bien  a  été  fait  ;  mais  ce  pays  étoit  déjà  ré- 
«  généré  par  ses  soins  paternels.  Entouré  de 
»  fédéralistes,  de  royalistes,  de  fanatiques, 
«  le  représentant  du  peuple  n' avoit  pour 
»  conseil  que  trois  ou  quatre  patriotes  persé- 
»  cutés,  et,  avec  ce  foible  secours,  il  a  opéré 
»  les  miracles  dont  j'ai  parlé.  »  {Moniteur  du 
2  septembre  1793.) 

Les  successeurs  de  Fouché  dans  ce  dépar- 
tement n'eurent  plus  qu'à  marcher  sur  ses 
traces  pour  consommer  le  bien  que  Chau- 
METTE  et  lui  avoient  commencé.  Je  ne  sais 
à  qui  des  sept  ou  huit  missionnaires  il  faut 
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attribuer  IVnvoi  des  victimes  dont  fut  pourvu 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  J'en 
trouve  une  liste  de  quinze  dans  le  Moniteur 
du  2  germinal  an  II,  22  mars  lyijS;  dix  dans 
celui  du  2o  prairial ,  18  juin  1  794  ;  et  dix-sept 
dans  celui  du  mois  de  thermidor  suivant ,  qui 
furent  condamnc'es  et  exécutées  le  4»  cinq 
jours  avant  la  chute  de  Roberspiekre.  Voici, 
au  surplus ,  un  échantillon  du  style  de  Fores- 
tier arrivant  au  comité  révolutionnaire  de 
Moulins  :  «  Je  suis  élonnéde  votre  embarras;  il 
»  vous  manque  des  farines ,  prenez-en  chez  les 
»  aristocrates;  il  vous  manque  des  blés,  orga- 
»  nisez  votre  armée  révolutionnaire ,  et  mettez 
»  sur  réchafaud  les  fermiers  et  propriétaires 
»  qui  seront  rebelles  aux  réquisitions;  il  vous 
»  manque  des  loi;cmens  ,  emparez-vous  des 
»  hôtels  de  vos  détenus  :  en  un  mot,  que  rien 
>)  ne  vous  arrête  dans  vos  mesures. 

»  Rien  n'est  plus  beau  ,  s  ecria-t-il  un  jour, 
»  rien  n'est  fklus  majestueux  qu'un  tribunal 
»  révolutionnaire  ,  que  cette  foule  d'accusés 
*  qui  y  passent  avec  une  rapidité  incroyable, 
j)  et  que  ces  Jurés  qui  font  feu  de  file  (1).   » 

Je  ne  sais  si  Noël  Pointe  et  Lefiot  le 


(i)  Biographie  des  Hommes  watts,  article  FORESTIER. 
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ccdoient  à  Forestier;  on  peut  consulter  à 
cet  égard  les  dénonciations  des  habilans  de 
Nevers  dans  le  Moniteur  de  Tan  III,  n"  3^6  et 
327,  et  un  décret  du  22  vendémiaire  an  V, 
qui  cassa  plusieurs  de  leurs  arrêtés  de  spolia- 
tion. (Moniteur  du  29.  ) 

FoucHÉ  leur  avoit  laissé  peu  de  chose  à 
faire  en  ce  genre  ,  surtout  pour  ce  qui  regarde 
les  dépouilles  du  culte. 

On  sait  que  ces  quatre  ex-représentans,  vic- 
times de  la  terreur  de  18 15  ,  sont  au  nombre 
des  cliens  des  libéraux  de  1819.  L'un  d'eux, 
NoEF,  Pointe,  a  rompu  son  ban,  et  a  été  con- 
damné à  la  déportation  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Dordogne  ,  suivi  d'un  pourvoi 
en  cassation  ,  qui  a  été  rejeté  ;  cependant 
Noël  Pointe  a  été  compris  dans  le  rapport 
de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  police,  du 
24  décembre  1818,  et  il  est  rentré  malgré  la 
loi  qui  le  bannissoit  et  le  double  arrêt  qui  le 
déportoit. 

Il  est  étonnant  que  la  ville  de  Nevers,  après 
avoir  goûté  le  bien  que  lui  avoient  fait  de  tels 
missionnaires  ,  ait  voulu  prêter  loreille  à 
ceux  qui  sont  \Qï\\isfanatiser  en  18 18  une  ville 
qui  avoit  été  si  parfaitement  et  si  complète- 
ment régénérée  en  1793. 
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iV.  B.  La  ville  de  Troyes  ,  dans  le  départe- 
mrnUk  FAubc,  fui  à  peu  près  traitée  comme 
celle  de  Nevers,  par  les  soins  de  FouchR  et 
de  Bo.  Ge  dernier  y  fut  envoyé  ,  ainsi  que 
dans  le  département  de  la  Marne,  pour  l'éta- 
blissement du  gouvernement  révolutionnaire 
du  .4  frimaire.  (  Voyez;  sa  mission  et  son  ripo- 
logic  aux  jacobins,  dans  le  Moniteur  des  7  ni- 
vôse et  28  pluviôse  an  II.  ) 


Mission  de  Bernard  (de  Saintes)  dans  le 
département  de  la  Cote  -  u  Or  et  autres 
enviroîinans . 

Bernard,  de  Saintes,  qui  s'appela  Pioche 
Bernard  après  que  le  calendrier  républicain 
décrété  lui  eut  fourni  ce  beau  nom  qu'il  sub- 
stitua à  celui  de  son  patron ,  fut  d'abord  en- 
voyé dans  les  départemens  du  Jura,  de  la 
Haute-Saône  et  du  Mont  Terrible  Dans  le 
cours  de  Tune  de  ces  missions,  il  se  mit  a  la 
tête  d'un  bataillon  de  nouvelle  levée  de  Dole  , 
de  cinquante  bommes  de  cavalerie ,  autant . 
d'aitillerie  légère,  et  alla,  sans  aucune  autre 
formalité  préalable ,  prendre  possession  de  la 
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principauté  de  Montbeillard.  Il  entra  dans  la 
ville  le  3  octobre  1793,  et  rendit  compte  de 
cette  brillante  expédition  à  la  Convention ,  par 
sa  lettre  du  même  jour,  écrite  ,  dit-il,  sur  lui 
papier  de  deuil  trouvé  dans  le  château  du 
Petit-Duc  de  Flrtembej'g.  Il  en  remplaça  les 
armoiries  par  le  bonnet  de  lu  liberté^  fit  maùi 
basse  sur  toutes  les  caisses.  (  Moniteur  du 
25  vendémiaire  an  11.^  Et  puis,  comme  Tar- 
gent  manquoit  dans  le  département  du  Mont- 
Terrible  ,  ainsi  organisé  ,  il  autorisa  le  district 
de  Porcntrui,  à  échanger  les  calices  contre  du, 
numéraire.  (  Moniteur  du  1 2  pluviôse  an  II.  ) 

Ce  fut  par  de  tels  exploits  que  Bernard  se 
prépara  à  sa  mission  dans  la  Côte-d'Or,  où  il 
éloit  rendu  au  mois  de  ventôse  suivant.  En 
arrivant,  il  fit  périr  M.  de  Courbeton ,  vieil- 
lard vénérable,  le  père  des  pauvres,  auxquels 
il  consacroit  une  immense  fi>rtune.  Il  paroît 
que  le  représent;:nt  trouva  le  moyen  de  le  faire 
condamner  comme  émigré;  on  peut  en  juger 
parla  lettre  srâvanle  qu'il  écrivit  à  la  société 
populaire  de  Montbeillard  pour  la  maintenir  à 
la  hauteur  des  principes  où  il  Tavoit  placée  : 

«  Mon  coup  d'essai  à  Dijon  a  été  de  prendre 
»  gîte  dans  la  maison  de  Crésus  Micault,  pré- 
n  sidcnt  du  parlement,  et  j'ai  eu  assez  bon  nez  ; 
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»  car,  outre  que  la  cave  est  meublée  de  fort 
»  bon  vin ,  il  s'est  trouvé  (juelques  petites  ar- 
»  moires  qui  m'ont  mis  dans  le  cas  de  confis- 
»  quer  ce  superbe  hôtel  au  profit  de  la  nation. 
»  Tenvoic  chercher  le  maître  à  Luxeuil  pour 
y*  lejaire  juger  émigré ,  et4oo,ooo  liv.  de  rente 
n  vont  tomber  dans  le  coffre  de  la  nation  (i).  » 

On  regrette  que  le  représentant,  occupé  des 
400,000  fr.  de  rente,  ne  fasse  aucune  mention 
du  mobilier  aussi  précieux  que  considérable 
de  M.  de  Courbeton ,  et  qu'il  ne  dise  pas  s'il 
le  fit  tomber  aussi  daJis  le  coffre  de  la  nation. 
Tout  ce  qu'on  sait  à  Dijon,  c'est  que  ce  qu'il 
y  avoit  de  précieux  dans  ce  mobilier  disparut 
aussi  subitement  que  l'infortuné  possesseur, 
cbczqui  Bernard  avoitlogéàLuxeuil,  comme 
à  Dijon,  et  dont  il  fit  tomber  la  tête,  en  recoii- 
noissance  de  celte  double  hospitalité  (2}. 

Après  avoir  fait  périr  ce  vieillard  arrivé  de 
sa  maison  de  campagne  (qu'il  n'avoitpas  quit- 
tée) pour  monter  à  l'échafaud  comme  émigré ^ 

(i)  Vie  des  Conventionnels ,  par  M.  R. ,  pag.  427. 

(2)  M.  de  CourbelOH,  qui' avoit  reçu  BERNARD  à 
Luxeuil,  l'avoit  engagé  à  loger  chez  lui  à  Dijon,  espé- 
rant que  des  bons  procédés  pourroienf  adoucir  la  férocilé 
du  représentant,  en  faveur  des  habifans  de  celle  ville ,  notée 
pour  son  rovalisme. 
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îe  rcprcsenlant  s'occupa  des  reclus  de  Dijon , 
et  il  en  envoya  une  vingtaine  au  tribunal  ré- 
volutionnaire à  Paris,  où  ils  périrent  en  plu- 
sieurs fournées. 

Bernard  en  annonça  les  envois  à  la  Con- 
vention, par  sa  lettre  du  14  ventôse  an  II, 
lue  dans  la  séance  du  18  du  même  mois.  Le 
prétexte  de  Bernard  est  curieux  :  il  avoit  ap- 
pris que  les  rcchisjliis oient  j'Ci'ivre  les  cjuali- 
fxatiojis  proscrites^  et  se  traitoient  de  barons ^ 
de  comtes  et  de  marquis.  «  En  conséquence  , 
»  dit-il ,  j'ai  donné  ordre  de  conduire  un  des 
»  plus  coupables  au  tribunal  révolutionnaire. 
»  Je  fais  continuer  1  information  ,  et  ferai 
«  faire  le  même  voyage  à  ceux  qui  le  mérite- 
»  ront.  On  ne  sauroit  trop  tôt  délivrer  "la 
»  patrie  des  monstres  qui  la  déchirent.  »  ÇMo- 
niteui'  du  ig  veîitose  an  11^  9  maj's  1794-) 

En  effet,  le  représentant  expédia  à  Paris  plu- 
sieurs des  monstres  qui  remplissoient  la  maison 
deréclusion,etilnecompritpas seulement  dans 
l'envoi  les  comtes  ,  les  barons  et  les  marquis. 
On  trouve  encore  dans  la  liste  B.  Peruchot 
et  J.  J,  Mouzin  ,  notaiies,  P.  Guilemin,  clerc 
de  notaire,  E.  Gelot,  avoué,  Chaussier,  mar- 
chand de  boisj  Lejolivet ,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  Lebeuf,  négociant  (qui  mourut 

26. 
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en  roule),  et  quatre  perruquiers,  J.  Gaicton, 
G.  Joudrier,  J.  C.  Thierry,  et  F.  Fille,  qui 
partagèrent  le  sort  et  périrent  sur  le  même 
échafaud  que  les  d'Alleray  et  les  autres  mem- 
bres du  parlement  de  Dijon.  Ils  furent  tous 
condamnés  pour  manœuvres  pratiquées  dans 
les  maisons  d'arrêt  de  Dijon ,  ou  ils  étoient 
détenus  com,me  suspects  ;  ou  poiu'  des  propos 
tenus  contre  la  république.  (^  ployez  le  Moni- 
teur des  28  i^erminal  et  2  !  floréal  an  II.) 

A  ces  victimes  envoyées  à  Paris  ,  il  faudroit 
joindre  celles  que  Pioche  Bernard  fit  périr, 
à  Dijon,  après  M.  de  Gourbelon.  Le  Moniteur 
n'en  donne  pas  la  liste;  mais  on  sait  que  l'écha- 
faud  resta  plusieurs  mois  en  permanence  dans 
cette  ville,  oi!i  le  nom  de  Pioche  Bernard 
rappelle  tout  ce  qu'on-^peut  imaginer  de  plus 
féroce. 

Telles  furent  les  missions  de  Pioche  Ber- 
nard, fune  des  infortunées  victimes  de  la 
te,  reur  de  »8i5,  et  l'un  des  cliens  les  plu» 
intéressans  des  libéraux  de  181 9. 
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Mission  de  i>ingt  régicides  à  Lyon. 


Il  n'est  pas  de  ville  en  France  où  Thorreur 
du  parricide  du  21  janvier  ait  clé  plus  univer- 
selle et  plus  ft>rte  qu'à  Lyon.  La  stupeur,  qui 
glaça  d'abord  tous  les  esprits,  fit  bientôt  place 
à  une  indignation  qui  éclata  dans  une  foule 
d'écrits  affichés  :  «  Tremblez  ,  tyrans  ,  s'é- 
y  crioient  les  Lyonnais;  souvenez- vous  que 
»  les  infâmes  assassins  de  Charles  Sluart  oqt 
»  péri  misérablement,  ou  sont  tombés  sous 
»  les  coups  des  vrais  Anglais  :  le  même  sort 
»  vous  attend.  » 

Ces  écrits  furent  accompagnés  d'attentats 
contre  l'arbre  de  la  liberté. 

A  celte  nouvelle  la  Convention  demanda  au 
comité  de  sûreié  générale  un  rapport  qui  fut 
fait  par  Tallien  le  25  février  1793,  et  suivi 
de  l'envoi  des  trois  représentans ,  Bazire  , 
Legexdre,  de  Paris,  et  llovÈRE.  (  Moniteur 
du  2,-  février.  ) 

Ces  commissaires  arrivés  à  Lyon  ,  man- 
dèrent •<  qu'ils  n'avoicnt  pas  été  long-temps  à 
»  découvrir  qu'on  vouloit  faire  de  cette  ville 
M  un  novau  de  contre-révolution. 
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))  Les  lieux  publics,  écrivoicnt-ils ,  refecn- 
î)  tissent  de  clameurs  se'ditieuses  qui  ne  sont 
»  ni  repoussées  par  Topinion  ,  ni  suffisam- 
»  ment  réprimées  par  les  magistrats,  et  il 
»  n'existe  pas  de  ville  en  France  où  Taristo- 
»  cratie  soit  dans  une  proportion  plus  alar- 
»  mante  avec  le  nombre  de  ses  habitans,  où 
»  les  malveillans  aient  plus  d'audace  ,  et  les 
»  patriotes  moins  d'énergie.  »  (^Moniteur  du 
12  înars  1793.  ) 

On  conçoit  les  alarmes  des  rcprésentans  à 
la  double  vue  de  ce  petit  nombre  de  patriotes^ 
et  de  cette  grande  population  d'une  ville  toute 
royaliste,  d'où  il  falloit  bannir  Tborrcur  du 
régicide.  La  cbosc  n'étoit  pas  facile ,  et  c'est 
en  vain  que  les  rcprésentans  appliquèrent  au 
mal  les  remèdes  violens  qui  ne  pouvoient  que 
l'aigrir.  Ils  donnèrent  à  la  ville  de  Lyon  une 
municipalité  composée  de  sans-culottes,  enire 
lesquels  se  dlslinguoit  un  prêtre  étranger  et 
apostat,  nommé  Challier  ,  qui  s'appeloît 
lui-même  le  Marat  de  Lyon.  Après  un  tel 
changement  dans  les  magistrats  qui  ne  chan- 
gèrent point  l'opinion,  et  quelques  autres  opé- 
rations analogues  ,  les  rcprésentans  quittèrent 
Lyon  où  leur  mission. n'avoit  fait  que  redou- 
bler l'irritation  des  esprits.  Les  Lyonnais,  in- 
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dignes  de  se  voir  sous  le  joug  d'une  munici- 
palité jacobine,  qui  se  disposoit  à  régner  par 
les  supplices,  firent  un  cfTort  pour  le  briser  : 
ils  s'armèrent  contre  Icursbourreaux,  livrèrent 
un  combat  sur  la  place  des  Terreaux  le  2g  mai, 
et  en  sortirent  victorieux.  Ch  allier  succomba 
malgré  le  renfort  que  lui  avoient  amené  de 
l'armée  des  Alpes  les  rcpréscntans  Ntoche  et 
Gauthier,  qui  l'abandonnèrent,  n'osant  pas 
le  défendre.  Ils  mandèrent  à  la  Convention 
qu'ils  se  rctiroient  dans  le  pays  de  Gcx  où 
leur  présence  étoit  absolument  nécessaire  , 
laissant  Lyon  administré  par  une  municipalité 
substituée  à  la  bande  de  Challier,  qui,  de 
l'aveu  même  des  représentans  ,  ahnsoit  de  son 
poiwoir.  Sur  ces  nouvelles ,  et  .sur  le  rapport  de 
Barrière  ,  l'Assemblée  envoya  le  3  juin  un 
nouveau  représentant,  Robert  Lindet,  qui 
vint  le  21  juin  rendre  compte  ,  en  personne, 
de  sa  mission  ,  et  dit  «  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
»  craindre ,  mais  beaucoup  à  observer.  » 

Cependant  Marat,  qui  n'étoit  pas  indiffé- 
rent au  sort  de  Challier,  et  qui  étoit  moins 
rassuré  que  Robert  Lindet  ,  annonça  le 
même  jour  à  la  Convention  «  qu'il  savoit  de 
»  bonne  part  que  les  contre-révolutionnaires 
î>  de  Lyon  se  disposoient  à  guillotiner  Chal- 
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»  MER,  patriote  ardent  et  du  bon  genre.  » 
(  Moniteur  du  2."^  juin,  ) 

En  effet ,  cet  ardent  patriote  ,  livré  à  la  jus- 
tice, pe'rit  sur  le  même  cchafaud  qu'il  avoit 
dresse  pour  les  Lyonnais,  et  sous  le  tranchant 
du  même  fer  qu'il  avoit  fait  venir  de  Paris 
pour  les-rmmoler  à  sa  fureur. 

A  cette  nouvelle  la  Convention  ne  put 
douter  que  \qs  patriotes  ne  fussent  sous  le  cou- 
teau à  Lyon,  suivant  rexprcssion  d'un  de  ses 
membres;  mais,  déjà,  elle  avoit  pris  des  me- 
sures pour  les  secourir,  et  rendu  une  série  de 
décrets  contre  plusieurs  des  députés  du  Rhône, 
contre  ceux  des  habilans  de  Lyon  qui  ne  sor- 
tiroient  pas  de  ses  murs  dans  trois  jours ,  contre 
une  réunion  qui  s'y  éloit  formée  sous  le  nom 
de  congrès  dépaHemenfal .,  dont  les  membres 
furent  mis  hors  la  loi;  enfin  elle  avoit  autorisé 
les  commissaires  de  laConvention  près  l'armée 
des  Alpes ,  à  conduire  des  troupes  à  Lyon  pour 
y  rétablir  ï ordre.  (Décrets  des  3,  11,  12  et  i4 
juillet.) 

Cependant  le  conseil  général  de  Lyon  an- 
nonça à  la  Convention  que  la  ville  avoit 
accepté  la  constitution  ((jui  venoit  d'être  dé- 
crétée); et  qu'à  l'abri  de  ce  palladium,  elle 
espéroit  n'avoir  plus  à  redouter  les  hostilités 
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dont  on  Tavoit  menacée  ;  mais  les  préparatifs 
ne  firent  que  redoubler:  les  forces  arrivèrent 
de  toutes  parts  sous  les  murs  de  Lyon,  qui  de 
son  côté  s'étoit  mise  en  état  de  soutenir  un 
siège.  Tout  fut  cerné  le  8  août,  et  le  24  le  bom- 
bardement commença.  Il  y  avoit  juste  six  mois 
écoulés  Idcpuis  le  rapport  de  Tallien,  du  25 
février. 

Tandis  queKF.LLERMAN  bombardoitlaville, 
où  il  jeta  cinq  cents  bombes  et  mille  boulets 
rouges  ÇMoJiiteuT'  du  00  août  et  fours  siu- 
vans) ,  UuBois  -Crancé  et  Gauthier  ,  pre- 
noient  des  arrêtés  pour  exterminer  les  babi- 
tans  qui  en  sorloicnt  ,  confisquoicnt  leurs 
biens,  et  envovoicntà  Técliafaud  tout  ce  qui 
tomboit  sous  leurs  mains.  Ils  retracèrent  eux- 
mêmes  ces  diverses  mesures  dans  la  lettre  sui- 
vante ,  datée  du  quartier  général  de  la  Pape, 
le  2%  août  1793. 

a  jNous  vous  envoyons  un  extrait  de  l'arrêté 
»  que  nous  avons  pris  pour  faire  séquestrer 
>i  les  biens  que  les  rebelles  de  Lyon  possèdent 
»  aux  environs  de  cette  ville.  Nous  avons  pris 
»  des  mesures  tant  po:ir  leur  intercepter  les 
»  subsistances  qui  pcirroicnt  leur  arriver,  qiie 
»  pour  leur  ôlcr  toute  communication  avec 
»  nos  troupes.  Nous  avons  appris  qu'ils  en- 


(4-0) 

»  voyoienl  des  émissaires  pour  corrompre  nos 
»  volontaires  à  prix  d  or.  Nous  avons  un  grand 
»  nombre  de  prisonniers  pour  ce  genre  de 
3)  de'lits.  Nous  avons  pris  sur  nous  d'établir 
»  des  tribunaux  militaires  pour  les  juger.  » 
Signe  Du  BOIS- Cr  A  acÉ,  Gauthilr.  (Moni- 
teur du  4  septembre  1793.  ) 

La  résistance  des  Lyonnais  ,  conduits  par 
M.dePrccy,  fut  plus  longue  qu'on  n'avoitcru, 
et  la  Convention,  peu  touchée  de  leur  courage 
héroïque,  taxa  de  lenteur  les  généraux  et  les 
rcprésenlans  en  mission.  Elle  rappela  Kel- 
LERMAN  qui  fut  remplacé  par  Doppet  (  ii 
septembre  ),  et  adjoignit  à  Dubois-Crancé  et 
a  Gauthier   quatre   collègues,   Couthon, 

MaIGNET,  LaPORTE  CtCuATEAUNEUF-RAN- 

DON,  sans  compter  Javocques,  Legendre, 
ReverchoNjDupuy,  qui  furent  envoyés  dans 
les  départemcns  ciivironnans  (21  août  lygS). 
Enfin,  le  8  octobre,  après  deux  mois  de 
.siège  et  un  bombardement  de  quarante  jours, 
Lyon,  à  moitié  incendié,  ouvrit  ses  portes  au 
général  Doppet,  qui  en  prit  possession,  el 
manda  que  les  rebelles  s' eloient  enfuis  de  la  ville; 
fuite  qui  causa  un  grand  scandale  dansTAsscm- 
blée.  Les  uns  crièrent  à  Tineplic,  les  autres  à 
la  trahison,  et  Fa  bre-dEglantine  demanda 
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un  rapport  mathématique  sur  cctle  circons- 
tance (^Moniteur  du  i3  octobre);  mais  M.  de 
Precy  seul  s'étoit  fait  jour,  avec  une  poignée 
des  siens,  à  travers  les  rangs  des  républicains; 
ceux-ci  entrés  dans  Lyon,  y  trouvèrent  assez 
de  Français  pour  satisfaire  à  la  vengeance 
îiaLionalc;  et  les  législateurs  troublés  et  déses- 
pérés de  \ai fuite  des  rebelles^  durent  être  plei- 
nement rassurés  par  la  lettre  suivante  des  re- 
présentans,  en  date  du  9  octobre:  «  Les  me- 
»  sures  sont  si  bien  prises,  et  l'armée  est  si 
»  bien  disposée,  que  nous  pouvons  nous  pro- 
»  mettre  que  nous  les  tuerons  tous,  ou  qu'ils 
»  seront  tous  enchaînés.... 

»  Au  moment  où  nous  allions  fermer  cctle 
»  lettre,  on  nous  apporte  la  nouvelle  que 
»  soixante  des  traîtres  nous  sont  amenés;  dans 
»  le  nombre  est  M.  de  Yiricu ,  cx-constitu- 
»  tionnel.  Aucun  d'eux  n'échappera.  Le  tocsin 
)ï  sonne  dans  Loufcs  les  communes,  et  Tordre 
»  est  donné  partout  de  leur  courir  sus  comme 
»  sur  des  animaux  féroces  qui  cherchent  à 
»  dévorer  le  genre  humain.  »  Signé  Couthon, 

ChATEAUNEUF  -  RaNDON,    MaIGxNET,    La- 

PORTE.  {^Moniteur  du  i!\  vendémiaire  an  II ^ 
17  octobre  lygS.) 
Eu  effet,  une  nouvelle  lettre  du  général 
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."Doppct,  lue  h  T Assemblée  dans  la  séance 
du  i,g  vendémiaire  (20  oclobrc),  lui  annonça 
«  (ju  une  commission  mililaire  avoit  été  éla- 
»  blie;  que  plusieurs  chefs  avoient  été  fusillés, 
»  et  que  les  rebelles  étoieut  tous  détruits  ou 
»  emprisonnés.  »  (^Moniteur  du  3o  vendé- 
miaire an  IL  ) 

Au  milieu  de  cette  destruction  ^  les  reprc- 
sentans  mandèrent,  le  1 1  oclobrc,  que  la  vdle 
de  Lyon  comiiiençoit  à  s'organiser.  «  Nous 
»  avons,  écrivoienl-ils,  établi  dans  leurs fonc- 
»  lions  municipales  ceux  que  l'aristocratie 
»  avoit  arrachés  de  la  Maison  Commune  pour 
»  les  plonger  dans  les  cachots.  La  société 
»  populaire  a  été  solennellement  réinstallée. 
»  Une  commission  militaire  a  été  créée;  elle 
j)  est  actuellement  en  fonctions.  Le  désarme- 
»  ment  de  tons  les  habitans  sera  bientôt  ter- 
»  miné.  Le  comité  de  surveillance  est  créé: 
»  il  est  composé  d'hommes  qui,  martyrs  de 
»  leur  liberté,  nous  inspirent  la  plus  grande 
»  confiance....  »  (^Moniteur  du  2^0  vendémiaire 
an  II.) 

La  confiance  des  représenlans  dans  les 
membres  du  comité  de  surveillance  éloit  sûre- 
ment bien  fondée  ;  mais  ce  comité  ne  détrui- 
soit  pas  les  difficultés  qu'ils  éprouvoicnt  dans 
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l'organisation  d'une  ville  dont  il  ïaWoiifusiller 
on  désarmer  tous  les  hahitaiis^  et  où  la  disette 
des  patriotes  se  faisoit  toujours  sentir  de  lama» 
nière  la  plus  effrayante.  On  n'en  trouvoit  ni  pour 
remplirles  places  vacantes,  ni  pour/uj-me/' l'es- 
prit public  entièrement  perdu  dans  cette  cité 
rebelle.  Presser  par  ce  double  besoin,  lesreprc- 
sentans  Texposèrentà  la  société  des  jacobins  de 
Paris,  qui  seuls  pouvoicnl  y  trouver  remède,  et 
lui  atlresscrcnt  la  lettre  suivante,  le  1 3  octobre  : 
M   Citoyens  frères  et  amis ,  la  ville  de  Lvon  n'est 
>x  plus  au  pouvoir  des  rebelles....  Ceux  qui  ont 
»  échappé    au   fer   de  nos   braves ,    tombent 
»  chaque  jour  sous  la  hache  des  lois.  Mais  le 
»  plus  diflicile  reste  h  faire.  L'esprit  public 
>>  est  perdu  dans  cette  malheureuse  cité.  Les 
n  patriotes    y    sont   dans    une     minorité    si 
»  effrayante,  que  nous  désespérerions  de  pou- 
)>  voir  les  vivi/iery  si  votre  société  ne  nous  pré- 
»  sentoit  pas  des  ressources  consolatrices;  il 
»  nous  faut   une    colonie   de   patriotes   qui, 
»  transportés  sur  cette  terre  étrangère,  pour 
»  ainsi  dire,  au  surplus  de  la  république,  y 
»  transplantent  les  principes  révolution naij'es» 
»  La  mission  est  belle;  heureux  ceux  à  qui 
»  vous  la  confierez!  I^e  fanatisme  avoit  bien 
))  senti  l'utilité  de  cette  mesure  Pourquoi  1 
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»  patrie  ne  profiteioit-cllc  pas  des  leçons  de 
»  rexpérience  pour  fonder  la  liberté?  Gi- 
»  loyens,  nous  vous  demandons  quarante 
»  hommes 'dont  le  re'publicanisme,  la  pro- 
»  bitc,  la  sagesse,  également  reconnus,  leur 
j»  concilient»  avant  leur  arrivée,  Teslime  pu- 
»  blique.  Nous  leur  confierons  les  fonctions 
»  administratives  et  judiciaires.  Qu'ils  viennent 
»  se  réunir  à  nous,  et  alors  nous  pourrons 
»  espérer  de  faire  une  véritable  révolution 
»  dans  un  pays  où  la  soif  de  For  est  le  seul 
3)  besoin  que  l'on  ait  encore  éprouvé.  »  (A/o/i/- 
teui'  du  3o  ^vendémiaire  an  II.) 

La  demande  fut  accueillie;  et  quarante  pa- 
triotes furent  expédiés  à  Lyon  pour  «  coopérer 
»  avec  les  représentans  du  peuple  à  former 
»  l'esprit  de  cette  ville.  » 

Mais  tandis  que  les  représentans  se  don- 
noient  tant  de  soins  pour  organiser  Lyon,  la 
Convention  rendit  le  21  vendémiaire  an  II, 
12  octobre  1793,  un  décret  qui  dcvoit  singu- 
lièrement les  seconder  dans  cette  besogne. 
L'article  1"  créoitune  commission  extraordi- 
naire de  cinq  membres  pour  punir  militaire- 
ment les  contre-révolutionnaires  de  celte  ville; 
l'article  2  ordonnoit  le  désarmement  de  tous 
SCS  habilans  :  double  mesure  dans  laquelle  la 
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Convention  avoit  été  prévenue  par  les  repré- 
sentans.  Mais  les  articles  suivans  contenoient 
des  dispositions  auxquelles  ceux-ci  n'avoient 
pas  songé;  elles  porloient:  «  La  ville  de  Lyon 
»  sera  détruite  :  tout  ce  qui  fut  habité  par  le 
')  riche  sera  démoli.  Il  ne  restera  que  la  mai- 
»  son  du  pauvre,  les  habitations  des  patriotes 
»  égorgés  ou  proscrits,  les  édifices  spécialc- 
»  ment  employés  à  l'industrie,  et  les  monu- 
»  mens  consacrés  à  l'humanité  et  à  l'instruc- 
')  tion  publique. 

»  La  réunion  des  maisons  conservées  por- 
»  tera  désormais  le  nom  de  f'^ii/e  Affianchie. 
»  Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  co- 
»  lonne  qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes 
»  et  la  punition  des  royalistes  de  cette  ville, 
»  avec  cette  inscription  : 

»  Ljonfit  la  guerre  à  la  liberté  :  Ljon  n'est 
»  plus.  »  (^Moniteur  du  22.  vendémiaire  an  II.") 

Ce  décret  rendu,  l'Assemblée  entendit  un 
rapport  de  Barrère  sur  la  mission  de  Du- 
bois-Crancé  et  Gauthier,  qui  avoient  été 
rappelés  à  cause  de  leurs  lenteurs ,  et  dont  la 
conduite  Jut  déclarée  irréprochable.  Ils  justi- 
fièrent bien  ce  décret  en  remettant  aussitôt  à 
l'Assemblée  un  arrêté  signé  individuellement 
par  vingt  mille  Lyonnais,  qui  prouvoit  leur 
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rébellion.  «  Les  signataires ,  dit  DuBOis- 
»  Crancé,  sont  les  plus  riches.  J'ai  calculé 
»  que  le  séquestre  des  biens  de  ces  traîtres 
»  donneroitàpcu  près  pour  deux  milliards  de 
»  propriétés  à  la  nation.  Je  demande  que  ce 
»>  monument  de  honte  soit  déposé  auxarchives; 
»  qu'il  soit  imprimé,  et  les  signataires  pour- 
«  suivis.  » 

Ces  propositions  lurent  décrétées;  et,  sur 
la  demande  de  Billaui)  -  Varennes  ,  il  fut 
ordonné  que  «  copie  de  l'arrêté  seroit  trans- 
j>  mise  aux  représenlans  du  peuple  envoyés  à 
»  Lyon,  afin  qu'ils  pussent  connoîlre  les  traî- 
y>  très,  les  poursuivre,  et  se  saisir  de  leurs 
»  biens.  »  {Moniteur  du  3o  vendémiaire  an  IL) 

L'exécution  de  ces  décrets  réclamoit  les 
soins  de  nouveaux  représentans.  Le  comité  de 
salut  public  jeta  les  yeux  sur  Fouché  et  Col- 
lot  uHerbois,  éprouvés  l'un  et  lautre  dans 
la  carrière  des  missions.  Le  ])remter  y  étoit 
entré  dès  le  mois  de  mars  lygS;  il  avoit  débuté 
a  Nantes,  sa  patrie ,  avoit  continué  à  Troyes , 
à  Nevers ,  1 1  se  trouvoit  depuis  neuf  mois  atta- 
ché aux  départemens  du  Centre  et  de  l'Ouest 
lorsqu'il  fut  destiné  à  la  mission  de  Lyon. 
Celte  nouvelle  marque  de  confiance  qu'il  rc- 
cevoit  de  ses  collègues  excita  en  lui  un  senti- 
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ment  de  gratitude  qu  il  déposa  dans  une  leltrtJ 
de  remcrcîment  datée  de  Ncvers  le  23  bru- 
maire an  II,  3  novembre  1793,  et  qui  mérite 
d'être  rapportée  ici  : 

«  Citoyens  collègues,  je  n'avois  plus  que 
n  des  jouissances  à  recueillir  dans  le  départe- 
»  ment  de  la  îsièvre  ;  i^oits  m'aurez  dey  tra- 
»  vaux  pénibles  à  Ville- Affranchie ,  j'accepte 
»  avec  courage  cette  mission  ;  je  n'ai  plus  les 
«  mêmes  forces ,  mais  j'ai  toujours  la  même 
3)  énergie.Lcs  offrandes  continuent  d'abonder  à 
5)  Nevers ,  sur  l'autel  de  la  patrie.  Je  vous  fais 
j)  passer  un  quatnème  envoi  d'or  et  d'argent, 
))  qui  s'élève  à  plusieurs  millions.  Le  mépris  , 
»  pour  le  superflu ,  est  tel  ici ,  que  celui  qui 
«  le  possède  croit  avoir  sur  lui  le  fléau  de  la 
»  réprobation.  Le  goiit  des  vertus  répubu- 
»  caines  et  des  formes  austères  a  pénétré  toutes 
jj  les  âmes  (1)  depuis  qu'elles  ne  sont  plus 
>)  corrompues  par  les  prêtres  ;  quelques  uns 
»  de  ces  imposteurs  s'avisent  encore  de  jouer 
»  leurs  comédies  religieuses,  mais  les  sans- 


''i)  Celui  qui  professa  ces  beaux  principes  est  aujour- 
(1  hui  un  des  plus  riches  propriétaires  de  France,  et  le  sans- 
eulotte  a  recherché  l'alliance  'd'une  des  plus  anciennes 
amillcs  nobles  de  la  Provence. 


?# 
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»  culottes    les    surveillent,    renversent   tous 
»  leurs  théâtres,  et  plantent  sur  leurs  débris 
»  Tarbrc  immortel    de   la  liberté  (i).  Signé 
»  FoucHÉ.    »     (  Moniteur    du    cj   novembre 

Assurément  de  pareilles  dispositions  pou- 
voient  suppléer  aux  forces  physiques  qu'une 
mission  de  neuf  mois  avoit  fatiguées,  mais 
non  pas  anéanties;  et  un  représentant  qui 
étoit  dans  la  vigueur  de  Tage,  qui  joignoit  à 
V énergie  de  l'dnie  /e?  ver'tus  républicaines  et 
les  formes  austères ,  pouvoit  marcher  de  suc- 
cès en  succès,  et  aller  encore  loin  dans  la  car- 
rière des  missions. 

CoLLOT  -  d'Herbois  ,  qui  fut  adjoint  à 
FoucHÉ,  n'avoit  pas  montré  moins  de  dé- 
vouement dans  la    même   carrière  ;    mais    la 

(i)  Cette  éloquence  est  rajeunie  dans  les  journaux  libé- 
raux de  1819.  On  peut  consulter  le  ConstilutiunueJ ^  ïln- 
dépeudaiit^  la  Renommée  ^  cl  même  le  Censeur^  qui  ne  se 
borne  pas  à  être  républicain,  et  qui  vent  absolument  être 
digne  des  sans-culottes  de  lygS.  Il  dit,  dans  soh  numéro 
du  21  octobre:  «<  M.  l\aiisan,  supérieur  des  missionnaires, 
y>  a  remis  son  sermon  à  jeudi ,  jour  de  la  représentation 
»  extraordinaire  dans  laquelle  Talma  et  M""^  Mars  doivent 
n  jouer  chacun  un  rôlej  il  sera  curieux  de  voir  lequel  des 
«  spectacles  attirera  le  plus  la  foule.  » 
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ville  de  Lyon  étoit  faite  pour  renouveler  son 
zèle  patriotique.  Jadis  acteur  et  sifflé  sur  le 
the'àtre  de  cette  cité ,  il  avoit  à  venger  à  la 
fois  Tinsulte  faite  au  comédien  et  la  révolte 
aux  lois  de  Ja  république.  Aussi ,  avant  de 
partir,  alla-t-il  protester  au  sein  de  la  société 
ûçiS  jacobins,  que  le  Midi  serait  purifié  ;  qiiil 
iiy  resterait  que  les  patriotes,  ou  qu'il  mour- 
roit  à  Lyon.  {Moniteur  du  1 1  brumaire  an  II, 
i"  novembre  lygS.  ) 

C'est  après  de  telles  assurances  que  les  deux 
nouveaux  missionnaires  se  rendirent  à  Lyon  , 
oiV  ils  trouvèrent  des  collègues  animés  des 
mêmes  sentimens.  Déjà  ceux-ci  avoient  té- 
moigné à  la  Convention  l  admiration  dont  les 
'avoit  pénétrés  son  décret  du  21  vendémiaire 
an  II,  12  octobre  1790  :  «  de  toutes  les  me- 
>»  sures  grandes  et  vigoureuses,  écrivoienL-ils 
»  le  16  octobre,  une  seule  nous  avoit  échappé, 
»  celle  de  la  destruction  totale.  Mais  déjà 
»  nous  avions  frappé  les  murs  ;  déjà  nous 
»  avions  établi  une  commission  militaire  , 
»  qui,  tous  les  jours,  depuis  le  surlendemain 
>->  de  notre  arrivée ,  a  fait  tomber  les  tètes 
»  coupables.  » 

Celte  lettre,  signée  Couthon'  ,  Chateau- 
neuf-Randon,  Laporte  et  Maignet,  étoit 
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terminée  par  rannonce  de  Tenvoi  prochain  à 
la  Convention,  i^.  ds  la  liste  des  bâtimens  qui 
ont  servi  d' habitation  auocr  ici les  et  aux  contre- 
révolutioîinait^s  ;  2P.  du  tableau  des  propriétés 
de  ces  messieurs. {Moniteur  du  2  brumaire  an  II.) 

Une  lettre  postérieure  des  mêmes,  annonça 
qu'ils  avoient  frappé  le  premier  coup.  On  sait 
qu'ils  donnèrent  le  plus  grand  appareil  à  cette 
cérémonie,  où  Couthon  (qui  éloit  cul-de- 
jatie)  se  fit  porter,  armé  du  marteau,  et  dont 
ils  rendirent  le  compte  suivant,  le  jour  même 
26  octobre  : 

«  Nous  avons  arrêté  de  porter  nous-mêmes, 
»  ce  matin,  au  nom  de  la  souveraineté  du 
»  peuple  outragée^  le  premier  coup  aux  for- 
»  titications  qui  bravoient  X^l  force  nationale  , 
»  et  aux  maisons  fastueuses  souillées  par  le 
»  crime  et  la  rébellion.  Huit  cents  ouvriers 
»  ont  déjà  commencé  à  travailler  à  ces  démo- 
»  litions.  ]Nous  avons  nous-mêmes  frappé  le 
j)  premier  coup  de  marteau  pour  la  démoli- 
»  tion  de  cette  villerebclle.  Cette  ville  a  besoin 
»  d'être  complètement  régénérée.  Elle  rcn- 
>»  ferme  bien  peu  de  patriotes  purs.  Il  nous  faut 
»  une  colonie  de  patriotes,  ^/^/ze  Couthon, 
»  Maignet,  Chateauneuf.  »  {Moniteur  du 
2  novembre  1793.) 
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Enfin ,  CoLLOT  -  d'Herbois  et  Fouché 
arrivèrent  sur  ce  théâtre.  Ils  commencèrent 
par  satisfaire^  à  l'ombre  de  Ghallier,  dont 
les  restes  précieux  furent  portés  en  triompJie 
dans  toules  les  rues  de  Commune-Affranchie , 
et  rendirent  compte  de  cette  cérémonie  à  la 
Convention  ,  dans  une  lettre  du  g  novembre 
1793,  qui  éloit  ainsi  terminée  :  «  Nous  le 
»  jurons  ;  le  peuple  sera  vengé;  notre  courage 
»  sévère  répondra  à  sa  juste  impatience  ;  le 
))  sol  qui  fut  rougi  du  sang  des  patriotes  sera 
»  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le  crime 
»  avoient  élevé  sera  anéanti  ;  et  sur  les  débris 
»  de  cette  ville  superbe  et  rebelle ,  qui  fut 
M  assez  corrompue  pour  dema/ider  un  ma itre, 
»  le  voyageur  verra  avec  satisfaction  quelques 
»  monumens  simples  élevés  à  la  mémoire  des 
»  martyrs  de  la  liberté  ,  et  des  chaumières 
»  éparses  que  les  amis  de  l'égalité  s'empres- 
»  seront  de  venir  habiter  pour  y  vivre  heu- 
»  reux  des  bienfaits  de  la  nature.  »  (^Moniteur 
du  27  brumaire  an  Jf  17  novembre  1790.) 

En  attendant  ce  bonheur  promis  aux  amis 
de  l'égalité,  voici  quels  étoient  les  travaux  et 
le  langage  des  j'iges  chargés  de  le  préparer. 
Baigue,  Tun  d'eux,  écrivoit  aux  jacobins  ,  le 
12  novembre  1793,  la  lettre  suivante  : 


C    422    ) 

»'  Le  tribunal  révolutionnaire  est  dans  toute 
»  sa  vigueur....  Dix  membres  de  la  munici- 
))  palilc  ont  eu  la  tête  tranchée  sur  la  place  où 
«  dévoient  reposer  les  cendres  du  vertueux 
»  Challier...  Depuis  trois  jours,  nous  avons 
j)  fait  tomber  vingt -une  télés  par  la  guillo- 
»  tinc,  sans  compter  les  fusillades  jonrna- 
j)  nières ,  tous  officiers  municipaux  et  admi- 
3>  nistraleurs  de  département.  Bientôt  il  ne 
j»  -restera  plus  de  traces  de  cette  engeance 
))  perfide.  »  (^Moniteur  du  '6  frimaire  an  7/, 
23  novembre  1793.) 

C'étoit  Tavis  dos  représentans  de  tout  ex- 
terminer ;  et  on  les  vit  se  plaindre  amère- 
ment d'un  décret  de  sursis  accordé  à  un  dé- 
tenu ,  et  envoyer  à  cette  occasion  une  exposi- 
tion de  leurs  principes^  curieuse  à  connoîtrc  ; 

«  Citoyens  collègues  ,  écrivoient  -  ils  le 
))  16  novembre,  nous  poursuivons  notre  mis- 
»  sion  avec  l'' énergie  de  républicains  qui  ont  le 
5)  sentiment  profond  de  leur  caractère. ...  Nous 
3)  sommes  en  défiance  contre  les  larmes  du 
))  repentir;  rien  ne  peut  désarmer  notre  sévé- 
»  rité.W^  l'ont  bien  senti,  ceux  qui  viennent 
>)  de  vous  arracher  un  décret  de  sursis  en 
»  faveur  d'un  détenu.... 

))  JSous  devons  vous  le  dire,  citoyens  colr 
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«  lègues,  l'indulgence  est  une  foiblesse  dan- 
»  gercuse....  On  l'a  provoquée  envers  un  in- 
»  dividu  j  on  Ta  provoquée  envers  tous  ceux 
»  de  son  espèce  ,  afin  de  rendre  illusoire  l'effet 
»  de  votre  justice  ;  on  n'ose  pas  encore  vous 
»  deman  !er  le  rapport  de  votre  premier  dé- 
»  cret  sur  ranéantisscment  de  la  ville  de 
»  Lyon  ;  mais  on  n'a  presque  rien  fait  jus- 
»  qu'ici  pour  l'exécuter.  Les  démolitions  sont 
»  trop  lentes  ;  il  faut  des  moyens  plus  rapides 
»  à  l'impatience  républicaine.  L'txplosion  de 
))  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme 
»  peuvent  seules  exprimer  la  loutc-puis.-ance 
«  du  peuple;  sa  volonté  ne  peut  être  arrêtée, 
))  comme  celle  des  tyrans  ;  elle  doit  avoir  les 
»  effets  du  tonnerre.  Signé  Collot-dHer- 
*)  LOIS,  FoucHÉ.  »  (Moniteur  du  ^frimmre 
an  /A,  24  novembre  1793.) 

Cette  belle  théorie  fut  suivie  d'une  nouvelle 
letîre  d'un  des  juges  du  tribunal  révolution- 
naire de  Commune  '  Affranchie  ^  où  l'on  en 
trouve  l'application.  «  Le  nombre  total  des 
»  guilloîinés  (mande  ce  juge  dans  sa  dépêche , 
»  qui  fut  lue  à  la  séance  de  la  Convention  du 
»  18  frimaire)  est  de  cent  treize.  Un  plus 
»  grand  acte  de  justice  se  prcparc  encore  ; 
»  quatre  ou  cinqcenls  contre  révolutionnaires, 
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«  dont  les  prisons  sont  remplies ,  vont  expier , 
»  Tun  de  ces  jours-ci ,  tous  leurs  crimes  ;  le  feu 
3)  de  la  foudre  en  purgera  la  lerrc  d'un  seul 
»  coup.  Puisse  ce  mouvement  électrique  se 
»  communiquer  partout  !  puisse  ceUe/ele  im- 
3)  primer  à  jamais  la  terreur  dans  Famé  des 
»  scélérats,  et  la  confiance  dans  le  cœur  des 
»  républicains.  »  (^Moniteur  du  19  frimaire 
an  IJ.^ 

La  mitraillade  ,  annoncée  dans  celte  lettre  , 
cul  lieu,  avec  des  circonstances  dont  le  récit 
fait  dresser  les  cheveux.  Ce  n'est  pas  notre 
dessein  de  les  retracer  ici.  Ce  qu'il  importe  de 
remarquer ,  c'est  la  conduite  des  rcprésentans 
au  milieu  de  ces  horreurs.  Ils  s'efforcèrent  de 
les  justifier  d'avance;  et,  pour  cela  ,  ils  s'avi- 
sèrent d'expédier  à  la  Convention  le  buste  et 
la  tête  sanglante  de  Challier,  double  pré- 
vsent  qui  fut  accompagné  d'une  leltrc  ainsi 
conçue  : 

o  Citoyens  collègues ,  nous  vous  envoyons 
»  le  buste  de  Challier  et  sa  tête  mutilée ,  telle 
x>  quelle  est  sortie  ,  pour  la  troisième  fois  de 
«<  dessous  la  hache  di;  ses  féroces  meurtriers. 
»  Lorsqu'on  cherchera  à  émouvoir  votre  sen- 
«  sibiiilc  ,  découvrez  cette  tcte  sanglante 
»  aux  yeux  des  hommes  pusillanimes,  et  qui 
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»  ne  voient  que  des  individus.  Rappclez-lcs , 
»  par  ce  langage  énergique  ,  à  la  sévérité  du 
»  devoir  et  à  l'impassibilité  de  la  représenta- 
«  lion  nationale.  » 

Les  représenlans  ajoutent  qu'ils  ont  pris 
des  moyens  efficaces  pour  marquer  la  toute- 
puissance  du  peuple;  ils  parlent  des  prêtres 
qui  nont  pas  le  privilège  de  les  occuper  en  par- 
ticulier., et  dont  l'arrêt  ctoit  prononcé. 

En  même  temps  ils  annoncent  un  envoi  de 
numéraire  :  «  Chaque  jour,  disent -ils,  nous 
»  saisissons  de  nouveaux  trésors.  Nous  avons 
»  découvert,  chez  Tolosan,  une  partie  de  la 
j)  vaisselle  cachée  dans  un  mur.  Il  y  a  ici 
»  beaucoup  d'or  et  d  argent,  que  nous  vous 
»  enverrons  successivement.  »  (^Moniteur  du 
1  ?t  frimaire.  ) 

L'Assemblée,  par  Torgane  de  Voulland, 
son  président,  répondit  aux  porteurs  de  la  Icte 
de  Challier,  <\\i'eUe  acceptoit  avec  reconnois- 
sance  ces  restes  précieiuc  d'un  martyr  de  la 
liberté. 

Après  la  tête  de  Challier,  on  présenta  sa 
compagne  à  l'Assemblée,  qui  lui  accorda  la 
même  pension  qu'à  la  compagne  de  Jean- 
Jacques  :  «  Challier,  dit  à  ce  sujet  Benta- 
»  EOLE ,  a  plus  fait  pour  la  liberté  française 
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»  que  le  citoyen  de  Genève  (i).  »  (^Moniteur 
du  '22.  nwose  an  II.  ) 

On  peut  remarquer  ici  que  les  représentans 
iisoient  pour  eux-rncines  du  préservatif  qu'ils 
offroient  à  la  sensibllllé  de  la  (2onvenlion.  ISe 
pouvant  avoir  la  tête  qu'ils  avoient  envoyée, 
ils  en  avoient  gardé  reffigie  ,  qui  éloit  Torne- 
ment  de  leurs  appartemcns ,  et  même  celui 
de  leur  table,   dont  elle   formoit  le  surtout. 
Voici  un   autre   trait  de  leur  sensibilité  :  ils 
s'étoientlogcsà  rhôlel  de  M.Imbert-Colomcs, 
rue  Sainte-Catherine  ;   et  comme  les  maisons 
qui  étoient  en  face  de  cet  hôtel  les  séparoient 
de  la  place  des  Terreaux ,  où  étoit  dressé  l'écha- 
faud,  ils  les  firent  démolir  pour  avoir  la  vue  dos 
exécutions  auxquelles  ils  ne  manquoient  pas 
d'as.'-ister  et  d'inviter  leurs  amis. 
,     Ainsi,    la   représentation   nationale   et  les 
représentans   en  mission  restoient  également 
impassibles. 

Une  nouvelle  dépêche  de  ceux-ci  annonça 
l'arrestation    du    satellite    Bournissac,    qu'ils 

(i)  Un  mois  auparavant,  le  ic)  frimaire,  Xa gouvernante 

de  Ch ALLIER  avoit  été  présentée  à  la  sociéîé  des  jacobins, 

et  avoit  reçu  l'accolaùe  fraternelle  du  président.  On  sait 

que  gouvernante .,  veuve  et  compagne^  sont  synonymes  dans 

«  'a  langue  de  1/93. 
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avoicnt  découvert  sous  la  bure  ,  conduisant  sa 
femme  sur  un  âne ,  dans  une  retraite  obscure , 
où  il  espcroit  se  cacher  lui-mcme.  Ils  ajou- 
toicnt  que  la  salutaire  terreur  était  toujours  à 
l'ordre  du  jour^  et  dépoulUoit  le  crime  de  ses 
çêtemens  et  de  soji  or.  {Moniteur  du  ^'j  fri- 
maire an  II.,  17  décembre  1793.  ) 

Cependant  Gollot  -  d'Herbois  ,  rappelé 
et  remplacé  pari^LBiTTE,  vint  rendre  compte 
de  rélat  de  Lyon  ,  et  répondre  en  personne 
aux  pétillons  des  proscrits,  ou  plulôt  ^une 
section  du  peuple  humiliée  et  repentante.  Le 
représentant  demanda  aux  pétitionnaires  ce 
qu'ils  faisoient  à  la  barre  pendant  que  tous  les 
patriotes  Je  toie  fit  le  maT'trre  de  Ch  allier,  et  si 
cétoit  le  remoT'ds  qui  les  avoit  éloignés  de  cette 
fi  religieuse;  il  conclut  par  ces  paroles, 
adressées  à  l'Assemblée  :  «  Vos  collègues  con- 
»  tinuent  avec  fermeté  une  mission  difficile  ; 
»  vous  ne  les  abandonnerez  pas  aux  coups  des 
»  ennemis  de  la  liberté  ,  parce  qu'ils  ont  été 
»  impassibles  etstoïques,  en  remplissant  leurs 
w  devoirs  (i).  » 

En   effet,   l'Assemblée  passa  à  Tordre  du 

(i)  Voyez  le  rapport  de  Collot-d'Herbois  du  i^''  nivôse 
an  II ,  dans  le  Moniteur  du  2^. 
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jour;  cl,  le  surlendemain,  elle  reçut  une 
nouvelle  dépêche ,  où  Fouché  ,  en  parlant 
de  la  reprise  de  Toulon,  disoit  :  «  INous  y 
»  avons  contribue ,  en  portant  Tcpouvanlc 
»  parmi  les  lâches  qui  y  sont  enlre's  ;  en  offrant 
»  à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres, 
3>  leurs  complices.  »  Et  par  post-scriptum  : 
»  Nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer 
»  la  victoire;  nous  envoyons  deux  cents  treize 
»  rebelles  sous  le  feu  de  la  foudre.  »  (Moniteur 
du  5  nivôse  an  II ^  25  décembre  179 3.) 

Cette  lettre,  lue  à  la  Convention  le  I^  nivôse , 
trouva  la  représentation  nationale  vraiment 
impassible;  et  cette  attitude /ê/'we  fut  la  seule 
réponse  aux  pétitions  de  Pllle-Jffj'anchie. 

Cependant,  comme  le  courage  des  repré- 
sentans  pouvoit  s'affoiblir,  on  ne  cessoit  de 
leur  envoyer  de  nouveaux  collègues  ,  pour 
exciter  les  forts,  affermir  ou  changer  les  foibles, 
ti  les  soutenir  tous  dans  Taccomplissement  de 
leurs  devoirs.  Albiïte  ,  qui  avoit  remplacé 
CoLLOT-D  ÎIerbois,  ne  tarda  pas  à  être  rem- 
placé lui-même  par  Meaulle;  et  la  première 
dépèche ,  en  date  du  2 5  pluviôse  an  II,  i3  fé- 
vrier 1794»  <-vst  souscrite  de  ce  représentant, 
de  Laporte  et  de  Fouchê.  Ils  mandent  à  la 
Convention    qu'ils    continuent    leurs   opéra*- 
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lions.  «  Elles  ne  cesseront,  disent-ils,  d'être 
»  la  conséquence  rigoureuse  àcs  principes  qui 
«  vous  ont  dicté  le  éécrci  énergique  que  vous 
»  avez  rendu  contre  I^yon  ;  n  ils  donnent  d'a- 
vance à  ce  décret  les  suffrages  de  la  postéiité^ 
à  qui  ces  vastes  ruines  offiiront  le  témoignage 
le  plus  terrible  de  la  colère  républicaine  et  dit 
pouvoir  démocratique.  Ç Moniteur  du  i"  ven- 
tôse an  II. 

Après  l'apologie  du  décret  énergique  renda 
contre  Lyon ,  les  représenlans  firent  celle  de 
la  commission  révolutionnaire ,  qu'on  avoit 
osé  couvrir  d'accusations  impures  ^  et  qui  rem- 
plissoit,  avec  un  dévoueme/it  pur,  ses  rigou- 
reux  devoirs.  Les  représentans  i^jetoient, 
pour  leur  propre  compte ,  les  honneurs  d'un 
ordre  de  sursis  à  l'exécution  d'un  condamné, 
sursis  qu'on  leur  avoit  faussement  attribué. 

«  Nous  n'oublierons  jamais,  disent-ils  ,  les 
))  principes  h  CQ  point  de  croire  que  nous  ayons 
»  le  droit  de  suspendre  le  cours  de  la  justice. 
»  On  cherche  en  vain ,  de  toutes  les  raa- 
»  nières,  à  intéresser  notre  sensibilité.  Nous 
»  nous  enveloppons  avec  la  patrie  ;  nous  res- 
))  terons  forts  et  impassibles  avec  elle.  Signé 
(f  FoucHÉ,  Laporte,  Meaulle.  »  (MoniteM' 
du  7  ventôse  an  II.  ) 
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Ces  lettres  apologétiques  furent  suivies 
d'une  lettre  du  genre  descriptif,  consacrée  à 
la  description  de  la  Fête  de  V Egaillé ^  que  les 
représentans  venoicnt  de  célèbre r ^«r /c.ç  tom- 
beaux de  l  orgueil  révolté  et  des  privilèges^ 
et  dont  le  principal  ornement  fut  la  commission 
révolutionnaire ,  suivie  de  deux  exécuteurs  de 
la  justice  nationale .,  tenant  en  main  la  hacJie 
de  la  Mort.  «  Ce  tableau^  écrivoient  les  repré- 
»  senlans  à  la  Convention,  a  excité  des  cris  de 
)>  sensibilité  et  de  reconnoissance.  » 

Pour  que  celte  reconnoissance  envers  les 
bourreaux  eût  de  solides  fondeinens,  les  repré- 
sentans lerminoient  la  description  de  hjéte  en 
invitant  la  Convention  à  oj'donner  prompte- 
metit  la  répartition  des  immenses  propriétés  du 
riche  conspirateur  Ijonnais  aux  sans-culottes  ^ 
aux  amis  de  la  liberté. 

«  Le  bonheur  public,  mandoient-ils  ,  est 
^>  dans  votre  pensée,  dans  vos  résolutions, 
j)  dans  vos  décrets  ;  ne  faites  rien  à  demi  ;  osez 
i>  les  réaliser  en  entier  :  ce  sera  le  complément 
j)  de  ]a  justice  qui  est  près  d'achever  son  cours 
*  /é?/v'/Z'/edansceltecitérebelle.ll  existe  encore 
:»  quelques  complices  de  la  révolte  lyonnaise, 
»  nous  allons  les  lancer  sous  la  foudre.  Il  faufe 
»  que  tout  ce  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté ,  tout 
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»  ce  qui  fut  opposé  à  la  république  no  présente 
»  aux  yeux  des  répul>Iicains  que  des  cendres 

»  et  des  décombres Signé  Meaulle,  La^ 

»  PORTE,  FouCHÉ.  »  (Moniteur  du  2.(^  veuWse 
an  II,  i  6  mars  1 794-) 

L,ai  Justice  dont  les  rcprésentans  annonçoient 
la  fin  prochaine,  dura  encore  un  mois.  Ce  fut 
seulement  le  17  germinal  an  II,  6  avril  i7'^.4î 
qu'elle  fut  close  par  arrêté  t!e  la  commission 
elle  -  même ,  laquelle  ,  considérant  qu  après 
avoir  livré  à  la  mort  i  Q84  individus ,  //  ne  reste 
plus  dans  les  prisons  de  coupable  qui  appelle 
sur  sa  tête  le  glaive  de  la  loi,  arrête  qu"t7/e  clôt 
ses  séances.  SignéPAREis  ,  président,  Lafaye 
aîné,  BrUxVière,  Corchaud. 

Cet  arrêté  fut  transmis  à  la  Conven'ion  par 
les  rcprésentans,  et  accompagné  d'une  der- 
nière dépêche  ainsi  terminée  :  «  Tel  est,  ci- 
»  toyens  collègues,  le  résultat  des  pénibles 
»  travaux  d'un  tribunal  dont  rétablissement 
»  ne  remonte  qu'à  cinq  mois. 

»  Puisse  cet  exemple  terrible  porter  Tépou- 
»  vante  dans  Tàme  de  tous  les  conspirafeurs, 
»  et  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui  méditent 

»  des  projets  contre -révolutionnaires! 

»  vftè'/ïe'REVERCHON, Meaulle, LaPorte.  » 
{Moniteur  du  26  germinal  an  II,  1 5  avril  1 794) 
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On  voit  que  Fouché  ,  remplacé  par  Rever- 
CHON ,  ne  signa  pas  la  dernière  dépêche.  Dis- 
paru de  la  scène  à  la  fin  de  la  pièce  ,  il  n^avoit 
pas  attendu  leprccès-verhal  qui  en  fut  dressé; 
et,  dès  le  19  germinal,  il  rendoit  compte  aux 
jacobins  de  Paris  de  celle  célèbre  mission , 
cxposoit  les  mesures  prises  par  lui  et  ses  col- 
lègues, et  concluoit  ainsi:  «Le  sang  du  crime 
j>  féconde  le  sol  de"  la  liberté,  et  affermit  sa 
»  puissance.  »  (^Moniteur  du  1^  germinal.^ 

D'après  cette  maxime,  la/ZZ'e/'/edcvoit  être 
à  jamais  afjlirmie  sur  les  décombres  de  Lyon. 
Jamais  on  ne  vit  nulle  part  un  pareil  théâtre 
de  sang  et  de  carnage.  Le  relevé  exact  des  vic- 
times humaines  fait  par  la  commission  elle- 
même  qui  les  avoit  imniolées  est  de  1684  î  mais 
cette  commission  avoIt  été  précédée  de  deux 
tribunaux  révolutionnaires  qu'elle  avoit  rem- 
placés (1),  et  dune  commission  militaire  que 
les  représenlans  en  mission  avoient  établie  dès 
le  9  octobre,  le  lendemain  de  leur  entrée  à 
Lyon  (2).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  <]u'en 
joignant  les  travaux  de  ces  quatre  tribunaux 
formés  sur  les  bords  du  ilhône,  ce  fleuve  ait 


(i)  Moniteur  du.  3o  frimaire  an  II. 
(a)  LcUrc  du  16. 
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roulé  jusqu'au  port  de  Toulon  ces  milliers  de 
cadavres  mentionnés  dans  une  des  lettres  de 
FoucHÉ(i).  Mais  le  nombre  n'en  est  pas  déter- 
miné ,  et  nous  ne  pouvons  adopter  les  relations 
qui  le  portent  à  trente  mille,  ni  apprécier  au 
juste  \es  pénibles  travaux  des  représentans  en- 
voyés à  Commune- Jjffranchie.  Il  est  plus  facile 
de  compter  les  représentans  eux-mêmes.  On 
y  trouve  une  bande  de  vingt  régicides  qui  se 
relaient  dans  \e\iYS, pénibles  travaux.  Ilsétoient 
envofés  (je  copie  le  protocole  de  leurs  actes) 
dans  Commune- Affranchie  pour  y  assurer  le 
bonlieur  du  peuple  avec  le  triomphe  de  la  répu^ 
blique  dans  tous  les  départemens  envii'onnans 
et  près  l'armée  des  Alpes.  Ces  départemens 
environnans  étoient  celui  de  TArdèche  oiî 
Chateauneuf-Randon  fut  chargé  de  rétablir 
l'ordre  public  ^  et  de  faire  punir  les  contre- 
révolutionnaires  (2)  ;  celui  de  la  Loire  où  la 
guillotine  resta  huit  mois  en  permanence  (3)  ; 
celui  du  Puy-de-Dôme  où  Couthon  et  Mai- 
GNET  se  vantèrent  d'avoiryete'/e  levain  révolu- 
tionnaire, et  remporté  une  victoire  complète 

(1)  Vojez  ci-dessus,  pag.  428. 

(2)  Moniteur  du  2  brumaire  an  II. 

(3)  Moniteur  du  i**^  pluviôse  an  ÏII. 

2Ô 
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sur  le  fanatisme  {i)',  celui  de  rAîlier  qui  four- 
nit trente-un  habitans  de  Moulins  aux  c'cha- 
fauds  de  Lyon ,  et  accusa  FouciiÉ  de  les  avoir 
fait  égorger  sans  jugement  (2)  ;  celui  de  Saône 
et  Loire  qui  fut,  ainsi  que  celui  de  la  Loire 
livré  aux  opérations  de  Javoques  (3)  :  celui 
de  l'Isère  qui  étoit  loin  ô.(t  partager  V égare- 
ment des  autres,  s'il  en  faut  croire  Dubois - 
Crancé  (j);  enfin  celui  de  la  Drôme,  qui  fut 
livre  à  Boisset  (5)  et  à  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. 

Telle  fut  la  mission  de  Lyon  qui  peut  sou- 
tenir le  parallèle  avec  tout  ce  que  cette  époque 
offre  de  plus  épouvantable.  A  la  vérité,  on  n'y 
répéta  pas  les  mariages  républicains  de  Nantes  ; 
mais  on  mit  à  la  place  les  mitraillades ,  qui  va- 
lent bien  les  noyades  ;  à  Lyon  comme  à  Nantes 
on  immola  des  enfans  et  des  femmes.  Mais  ce 
qui  distingue  la  mission  de  Lyon ,  c'est  la  durée 
dessupplices  aprèsla  fm  de  la  guerre.  Carrier  , 
au  bout   de   quatre  mois  passés   à  Nantes , 

(i)  Moniteur  du  i5  frimaire   an  II. 
(a)  Moniteur  du  a6  prairial  an  IIÏ. 

(3)  Moniteur  du  18  messidor  an  lII. 

(4)  Moniteur  an  i"  juillet  lygS. 
(^5)  Moniteur  du 
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sVloigna  de  ce  théâtre  d'horreur;  les  rcprc- 
sentans  envoyés  à  Lyon  y  passèrent  plus  de 
temps;  et  pendant  six  mois  que  la  çeiigeaTice 
Tiationale  s'y  déploya,  on  voit  plusieurs  des 
mêmes  représentans  déployer  leur  courage 
sévère,  tcsIqt  fermes  et  impassibles,  s'envelop- 
pe?'avec  la  patrie.  En  second  lieu,  la  conti- 
nuité de  la  guerre  de  la  Vendée  pourroit  servir 
de  prétexte  à  !a  continuité  des  exécutions 
sanglantes;  mais  ce  prétexte  manquoità  celles 
de  Lyon  qui  eurent  lieu  après  que  cette  ville 
fut  réduite  ,  subjuguée  et  désarmée.  Enfin  une 
circonstance  particulière  à  Lyon ,  c'est  la  dé- 
molition même  de  cette  cité;  ses  murs,  ses 
monumens ,  ses  places ,  ses  édifices  publics  et 
particuliers  fijrent  rendus  garans  et  respon- 
sables de  la  révolte.  Il  fallut  que  le  sang  pur 
d'un  Challier  fût  vengé  par  le  boiîleverse- 
meiit  du  sol  où  il  avoit  été  versé,  et  qu'il  ne 
restât  de  ce  boulevard  de  l'aristocratie  que 
des  cendres  et  des  décombres  en  témoignage 
de  la  colère  républicaine. 

Voilà  ce  qui  fut  décrété  par  l'Assemblée, 
et  exécuté  par  les  représentans  en  mission, 
qui  ne  cessèrent  d'approuver  les  décrets,  de 
les  célébrer,  de  combattre  ceux  qui  les  atta- 
quoient,  de  rappeler  la  représentation  natio- 
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nale  à  son  impassibilité ,  en  mettant  sous"*ses 
yeux  la  tétc  sanglante  de  Challiêr  ,  servie  en 
effigie  sur  leurs  tables  et  dans  leurs  repas. 

Tels  furent  les  moyens  employés  dans  Corn-, 
mune  -  Affranclùe  pour  j  assurer  le  bonheur 
du  peuple  avec  le  triomphe  de  la  république. 
Nous  avons  compté  une  vingtaine  de  ces  triom- 
phateurs:, savoir,  Albitte,  Bazire,  Cha- 

TEAUNEUF -RANDON  ,    CoUTHON  ,     CoLLOT- 

dHerbois,  Dubois-Crancé,  Dupuy,  Es- 

CUDIER  ,    FOUCIIÉ,    GasPARIN  ,    GAUTHIER, 

Javoques,  Laporte ,  Legendre,  Lindet 
(Robert),  Maignet,  Meaulle,  Nioche, 
Reverciion  et  Rovère.  La  plupart  ont  suc- 
combé, comme  on  sait,  à  diverses  terreurs  ; 
les  uns  sous  Roberspierre  ,  les  autres  avec 
Roberspierre  ;  plusieurs  depuis  Roberspierre . 
B  AziRë  fut  du  nombre  des  premiers  ,  et  Cou- 
thon  du  nombre  des  seconds.  Javoques 
^ix\\.  victime  de  l'insurrection  de  Grenelle,  le 
9  octobre  1795.  Collot-d'Herbois  ,  décrété 
d'arrestation  le  2  mars  1795,  se  défendit  comme 
LEBONet  Carrier  :  Mes  forfaits^  dit-il,  sont 
les  vôtres  ;  en  me  frappant,  vous  vous  frappez 
vous-mêmes.  Condamné  à  la  déportation  par 
décret  du  i"  avril  1795,  il  tomba  malade  à 
Sinamary,  et  mourut  en  se  rendant  à  l'hôpital 
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de  Cayenne,  où  Rovère  finit  également  sa 
carrière  le  ii  septembre  1798.  Il  en  est  resté 
à  peu  près  la  moitié  que  leur  malheureuse 
étoile  avoit  réservés  au  terrible  181 5;  savoir, 
Albitte,  Escudier,  Fouché, Gauthier, 
Maignet,  Meaulle  ,  NiociiE  et  autres  vic- 
times de  celte  époque  ,  tous  compris  dans  les 
pétitions  des  bannis,  et  bien  dignes  de  la  pro- 
tection  de  la  Minen>e ,  qui  les  redemande 
toujours  avec  un  redoublement  de  constance 
et  de  tendresse,  sans  pourtant  oser  se  flatter 
de  voir  couronner  ses  efforts,  et  regardant  au 
contraire  la  plupart  des  T'éactions  de  vSiS 
comme  irréparables  (i). 


Missions  diverses  de  lintci'ieur. 

Pour  nous  retrouver  dans  le  cours  de  ces 
missions ,  nous  suivrons  celui  des  rivières  qui 

(i)  Voyez,  dans  la  89'  livraison  de  la  Mineure,  page 
Soy  ,  un  article  signé  J.  P.  P. ,  sur  le  lur)  .  Voyez  aussi, 
dans  le  même  numéro  ,  la  Lettre  sur  Paris ,  signée  E. ,  qui 
se  plaint  de  ne  pas  voir  un  seul  proscrit  rappelé^  et  qui 
conseille  aux  oictimes  rf<  1 8 1  5  comme  à  tuiis  les  Français 
d'attendre. 
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séparent  les  de'partemens  .qui  nous  restent  à 
parcourir. 

Missions  clans  les  départemens  situés  entre 
le  Tarn  et  la  Dordogne. 

ISous  distinguerons  entre  ces  missions  celles 
de  TAveiron ,  du  Cantal  et  du  Lot. 

Aveiron  et  Cantal.  —  Les  premiers  repré- 
sentons envoyés  dans  TAveiron,  furent  Bo  et 
Chabot  ,  nés  l'un  et  l'autre  dans  ce  départe- 
ment :  le  premier,  médecin  au  Mur-de-Barrez, 
le  second ,  fds  d'un  marmiton  du  couvent  d' Au- 
brac  ,  et  entré  lui-même  dans  Tordre  des  Ca- 
pucins. Le  mérite  de  Chabot  fut  démêle  par 
l'évêque  Grégoire  ,  qui  en  fit  son  grand- 
vicaire  ,  et  le  fit  nommer  député  à  l'Assemblée 
législative,  puis  à  la  Convention.  Chabot, 
envoyé  dans  l'Aveiron  au  mois  de  mars  1793, 
parcourut  plusieurs  villes  du  Midi,  notamment 
celles  du  département  de  l'Aveiron ,  en  mis- 
sionnaire delà  liberté.  H  prcnoit  dans  l'Evan- 
gile le  texte  de  ses  prédications  civiques.  A 
Rodez  il  les  appuya  de  l'exécution  d'un  Jeune 
homme ,  domestique  dans  une  des  maisons  de 
la  ville,  qu'il  fit  monter  sur  l'échafaud  le  jour 
de  Pâques  1793,  sous  le  plus  faux  prétexte. 
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Les  dames  de  la  ville  étant  venues  intercéder 
pour  ce  jeune  homme ,  Chabot  leur  répondit  : 
Retirez-vous,  croissez  et  multipliez;  ce  fut  la 
première  des  victimes  immolées  dans  celte 
ville  ,  où  il  en  périt  plus  de  trente  sur  Técha- 
faud  révolutionnaire  ,  sans  compter  celles  qui 
périrentparlafusilladeou  d'une  autre  manière. 

Bo  se  fit  moins  remarquer  dans  son  départe- 
ment que  dans  une  foule  d'au  très  où  nous  Ta  vons 
vu  ,  et  auxquels  il  faut  ajouter  le  Cantal  et  le 
Lot.  Il  se  signala  (Fans  le  premier  de  ces  dépar- 
temens  par  la  création  «<  d'une  commission  ré- 
»  volutionnaire ,  composée  d'hommes  atroces 
5*  et  perdus  de  débauches.  Ces  hommes  (je 
î)  copie  le  Moniteur^  fabriquoient  des  timbres 
»  étrangers ,  et  menaçoient  les  citoyens  aisés 
»  de  leur  faire  parvenir  des  lettres  timbrées 
»  de  \Vorms  et  de  Coblentz  ,  s'ils  ne  leur 
»  apportoient  les  sommes  qu'ils  désiroient  » 
(  Moniteur  du  27  thermidor  an  IJI.  ) 

Après  Bo  et  Chabot  ,  le  représentant  le 
plus  célèbre  dans  ces  départemens ,  fut  Tail- 
LEFER.  Nous  le  retrouverons,  ainsi  que  Bo, 
dans  le  département  du  Lot. 

Lot.  —  Taillefer  se  signala  dans  ce  dé- 
partement par  une  fête  intitulée  la  Parodie  de 
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la  royauté  y  qu'il  fit  jouer  sur  Téchafand  ré- 
volutionnaire par  les  reclus  de  la  ville  qu'il 
y  fit  attacher,  et  auxquels  il  distribua  des  rôles 
divers. 

M.  Laborie-Desganascs  fut  attaché  sur  le 
trône  royal  (dresse  sur  Téchafaud ,  et  adossé  à 
l'instrument  du  supplice),  la  couronne  sur  la 
tête  et  le  sceptre  à  la  main. 

M.  l'abbé  de  Becave ,  vieillard  vénérable  , 
vicaire  apostolique  du  diocèse ,  avoil  sur  les 
épaules  un  écrileau  avec  le'titre  de  grand-au- 
mônier de  France^  écrit  en  gros  caractères; 
une  religieuse  octogénaire  ,  madame  de  Petra  , 
étoit  aussi  sur  l'échafaud  avec  son  écriteau ,  et 
le  titre  de  supérieure  générale  des  Carmélites 
de  France. 

M.  -Gabié  fils,  avocat,  y  figuroit  avec  le 
titre  de  dauphin  ;  une  dame  avec  celui  de 
reine.  Une  foule  d'autres  reclus  avoient d'au  1res 
rôles  dans  cette  parodie.  Une  nombreuse  mu- 
sique vint  jouer  Fair  de  la  carmagnolej  ça  ira 
et  d'autres  airs  révolutionnaires.  Le  représen- 
tant voulut  alors  que  les  victimes  qui  ne  sein- 
Lloient  appelées  qu'à  être  les  instrumens  de 
ses  plaisirs ,  les  partageassent  ;  et  après  les 
avoir  abreuvées  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'humi- 
liant, il  en  força  plusieurs  à  danser.  La  fin  du 
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jour  approchoit,  tout  étoit  morne  dans  la  ville. 
On  craignoit  les  derniers  excès  de  la  part  d'un 
représentant  capable  de  donner  de  pareils 
spectacles  ;  et  si  la  férocité  et  Tivresse  (  car 
c'est  à  la  suite  d'une  orgie  qu'il  donna  cette 
fête)  eussent  conseillé  un  dénouement  san- 
guinaire, on  ne  voyoit  pas  le  moyen  de  rem- 
pccher.  On  fut  confirmé  dans  cette  idée  lors- 
qu'on vit  un  charpentier  de  la  ville  (il  a  péri 
depuis  d'une  rtîanlère  affreuse  )  s'élancer  en 
fuiieux  sur  l'échafaud ,  faire  jouer  le  fer, et  de- 
mander des  victimes  dont  il  s'off'roit  d'être  le 
bourreau.  Le  peuple  spectateur  frémit ,  un 
mouvement  spontané  d'indignalion  éclata  ,  et 
délivra  les  victimes  qui  furent  ramenées  dans 
la  maison  de  réclusion. 

La  mission  de  Bo  dans  le  département  du 
Lot  ne  fut  pas  moins  célèbre  que  celle  de 
Taillefer  :  elle  eut  lieu  au  mois  de  germinal 
an  II  (avril  1794)-  Le  représentant  parcourut 
surtout  l'arrondissement  de  Figeac  ,  où  il  fit 
transporter  la  guillotine.  Sa  conduite  fut  re- 
tracée dans  une  pétition  présentée  par  les 
liabitans  de  cette  ville  à  la  Convention  le  22 
thermidor  an  III.  Ils  reprochèrent  à  Bo  '«  d'a- 
»  voir  soulevé  le  canton  de  Fonds,  au  district 
»  ^e  Figeac,  en  s'y  faisant  un  jeu  avec  quelques 
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))  brigands  de  sa  suite ,  d'arracher  toutes  les 
»  croix ,  et  de  détruire  toutes  les  images  du 
»  culte ,  en  voulant  obliger  tous  les  hommes 
î)  et  toutes  les  femmes  qui  se  présentèrent , 
»  d'imiter  leur  exemple  ;  et  en  se  permettant, 
»  sur  le  refus  de .  ces  bonnes  gens ,  toute 
»  espèce  d'injures,  de  menaces,  d'atrocités 
>  contre  eux. 

»  Ils  l'accusent  d'avoir  envoyé  dans  ce 
»  même  canton  une  armée  révolutionnaire  , 
>*  en  le  déclarant  en  élat  de  rébellion,  en  lui 
»  faisant  supporter  une  taxe  énorme  ,  en  fai- 
»  sant  transporter  la  guillotine  à  Figeac  ,  en 
3)  y  appelant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
i>  tement ,  pour  l'ériger  en  tribunal  révolu- 
5)  tionnaire....,  et  en  immolant,  entr'autres 
3)  victimes,  un  cultivateur  âgé  de  qualre-vingt- 
»  dixans,  l'homme  le  plus  respectable  du  can- 
3;  ton.  »  (^Moniteur  du  23  thermidor  an  III.^ 

Cent  quatre-vingts  prêtres  du  diocèse  de 
Cahors  furent  déportés  à  Bordeaux  ,  après 
avoir  été  spoliés  en  route  par  leurs  conduc- 
teurs ,  ou  plutôt  par  leurs  bourreaux. 

Parmi  ceux  qui  restèrent,  il  y  en  eut  trois, 
l'abbé  de  Montsalvi ,  l'abbé  Bcrgon  et  l'abbé 
Jammes ,  qui  furent  immolés  à  Cahors.  Un 
grand  nombre  d'au  1res  habilans  du  départe- 
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ment  furent  envoyés  au  tribunal  re'volution- 
naire  à  Paris  ;  la  seule  ville  de  Gaussade  ,  qui 
n'a  pas  quatre  mille  âmes ,  fournit  dix-sept 
victimes  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
(Voyez-en  la  liste  dans  le  Moniteur  du  7  mes- 
sidor an  II.  ) 

Le  représentant  Taîllefer,  victime  de  la 
terreur  de  181 5,  a  reparu  à  Cahors  au  mois 
de  juillet  i8ig ,  et  son  retour  a  fait  éclater  la 
joie  parmi  \es frères  et  amis  qui  l'ont  célébré 
dans  un  banquet  civique. 

On  sait  que  Chabot  fut  une  des  victimes 
de  HoBERSPiERRE,  ct  sa  mémoire  mériteroit 
d'être  réhabilitée.  Il  seroit  convenable  de  le 
comprendre  dans  les  pétitions  des  bannis.  Nous 
en  dirons  autant  de  Bo,  quoiqu'il  soit  mort 
tranquillement  et  sans  être  victime  d'aucune 
action  ni  réaction;  c'est  riiommc  ,  sans  con- 
tredit,  qui  a  rempli  le  plus  de  missions,  et 
dont  la  mémoire  a  bien  des  droits  acquis  aux 
libéraux  de  181 9,  auxquels  nous  osons  la  re- 
commander. 


Missions  remplies  dans  les  départemens  situés 
entre  la  Dordogne  et  la  Loire. 

Je  signalerai  entre  ces  missions  celles  de  la 
Dordogne  et  de  la  Charente  ,  de  la  Corrèze , 
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de   là   Creuse ,  de  la  Vienne   et  des  Deux- 
Sèvres. 

Dordogne  et  Charente.  —  Le  premier  de 
ces  deux  départemens  fut  d'abord  livré  aux 
soins  de  Mathieu  et  de  Treiliiard  ,  qu'on 
accusa  d'y  attiédir  l'esprit  public  ^  et  que  cette 
raison  fit  rappeler.  Ils  y  furent  remplacés  par 
/  Lakanal  et  par  Roux-Fasillac.  Le  pre- 
mier, chargé  d'une  levée  de  chevaux  dans 
quatre  départemens  voisins  ,  s'attacha  à  en 
démolir  les  châteaux  ,  et  s'y  signala  par  mille 
autres  extravagances  qui  entreroient  à  peine 
dans  un  volume.  On  sait  que  c'étoit  un  prêtre 
régicide ,  grand-vicaire  constitutionnel  du  dé- 
partement de  l'Arriége,  grand  fondateur  de 
plans  d'éducation  nationale  ;  enfin  l'une  des 
victimes  de  la  terreur  àe  i8i5.  Toutefois  cette 
terreur  y  et  le  bannissement  qui  en  a  été  la 
suite,  et  le  régicide  qui  a  ])récédé,  n'empêchent 
pas  qu'il  ne  figure  parmi  les  pensionnaires  de 
l'instruction  publique,  et  qu'il  ne  touche,  à  ce 
titre,  une  somme  annuelle  de  4ooo  francs. 

Roux-Fasillac,  envoyé  dans  la  Charente, 
annonça  d'une  part,  par  sa  première  dépêche , 
une  levée  de  douze  mille  hommes.  (  Moniteur 
du  22  vendémiaire  an  II);  et  de  l'autre,  l'ar- 
restation d'une  foule  d'ex  -  nobles ,  d'évcques 
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et  de  prêtres.  (^Moniteur  du  iS  brumaire 
an  II. 

Sa  mission  ayant  été  étendue  jusqu'au  dépar- 
tement de  la  Dordogne  ,  il  se  hâta  d'annoncer 
à  la  Convention  a  qu'il  envoyoit  au  comité  de 
»  sûreté  générale  un  nommé  d'Absac  »  ancien 
M  capitaine  au  régiment  de  la  Marine;  et  qu'il 
M  avoit  livré  au  tribunal  criminel  de  Péri- 
»  gueux  Isarn  Valady,  ex-député,  mis  hors  la 
»  loi.  »  (  Moniteur  du  %.i  frimaire  an  II.  En 
effet  le  comte  de  Yalady  périt  sur  Téchafaud 
à  Périgueux,  et  M.  dAbsac  à  Paris.  {Moniteur 
du  26  Tiii'ose  aîi  II) 

Roux-Fasillac  est  une  des  victimes  de 
la  terreur  de  181 5. 

Département  de  la  Creuse.  —  La  mission 
de  Vernerey  dans  ce  département  est  re- 
marquable par  la  dénonciation  qu'il  fit  à  la 
Convention  de  quelques  jugemens  du  tribunal 
criminel  de  Gueret,  qui  s'étoit  avisé  de  con- 
damner quatre  patriotes  ;  la  dénonciation  de 
Vernerey  fut  appuyée  par  Ga\-Vernon  , 
évèque  régicide  de  Limoges ,  qui  s'exprima 
ainsi  dans  la  séance  du  9  ventôse  an  II  : 

«  Les  citoyens  dont  il  est  question  sont  des 
»  patriotes  que  l'aristocratie  poursuit,  parce 
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»  qu'ils  sont  sa  terreur...  Les  membres  du  tri- 
n  bunal  criminel  de  Gueret  sont  presque  tous 
»  des  aristocrates  prononcés  qui  ne  respirent 
»  que  la  perle  des  patriotes. ..„  Voisin-Gar- 
»  tempe,  ex-conseiller  du  parlement  de  Bor- 
»  deaux....  qui  a  constamment  voté,  avec  le 
»  côté  droit,  à  l'Assemblée  législative,  n'est  pas 
M  en  état  d'arrestation;  il  singe  le  patriote.  » 

L'orateur  conclut  en  la  révision  de  l'affaire 
des  quatre  patriotes  par  le  comité  de  sûreté 
générale ,  ce  qui  fut  décrété.  (^Moniteur  du  lo 
ventôse  an  11^  fi& février  1794O 

J'ignore  ce  qu'est  devenu  Vernerey  ; 
ïnais  Gay-Vernon,  victime  de  la  terreur  de 
i8i5,  est  rentré  en  i8ig.  Il  n'a  pas  été  traité 
comme  il  vouloit  qu'on  traitât  les  prêtres  et 
les  émigrés,  lorsqu'il  s'écrioit,  en  furieux, 
dans  la  séance  du  22  nivôse  an  Yï,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  :  «  Maintenez  avec  courage 
»  les  lois  rendues ,  par  les  immortelles  assem- 
3)  blées  qui  nous  ont  précédés,  contre  les  cmi- 
»  grés  ,  les  prêtres  rebelles  et  la  famille  des 
.»>  Capets  :  là  réside  le  palladium  de  la  liberté.  » 
(  Moniteur  du  27  nivôse  an  KL^ 

Département  de  la  Corrcze.  —  Lanot,  dé- 
puté de  la  Corrèze  à  la  Convention,  où  il  vota 
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la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis ,  fut 
envoyé  dans  son  propre  département  au  mois 
d'août  1793  ,  pour  y  faire  exécuter  le  décret 
du  23  de  ce  mois  sur  la  levée  en  masse.  Mais 
il  ne  borna  pas  sa  mission  à  cet  objet.  On  y 
trouve  encore  une  application  curieuse  des 
lois  de  cette  époque,  notamment  de  celle  qui 
confisquoit  l'or  et  l'argent  enfouis.  Voici  ce 
qu'il  écrivoit  d  Usset  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1794  '-  «  J^^^  ci'imes  des  escla^^es  en- 
»  ricJiissent  les  hommes  libres^  et  c'est  avec 
j«  les  trésors  de  l'avarice ,  de  l'orgueil  et  du 
»  fanatisme,  accumulés  contre  le  peuple,  que 
»  le  peuple  aujourd'hui  va  combattre  et  lutter 
))   contre  ses  oppresseurs. 

))  M.  de  la  Chabanne ,  vieux  coiuin,  mis 
»  en  état  d'arrestation  à  Usset,  comme  cor- 
>»  respondant  secret  des  émigrés  ,  comme  gros 
»  propriétaire  ,  ne  vendant  son  grain  qu'en 
»  espèces  sonnantes,  ennemi  prononcé  des 
»  assignats ,  et  sordide  spéculateur  sur  la  di- 
»  sette ,  étoit  soupçonné  depuis  long-temps 
V)  d'avoir  enfoui  l'or  qu'il  achetoit  ;  une  exacte 
»  surveillance  vient  de  prouver  que  les  ru- 
«  meurs  populaires  ne  sont  jamais  sans  fon- 
»  dément.  On  a,  en  effet,  découvert  une  caisse 
>>  contenant  environ  24,000  liv.  en  doubles 
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»  louil;  ailleurs  6000  liv.  en  argent  monnoyé , 
»  et  beaucoup  d'objets  précieux.  S'il  faut  en 
»  croire  le  peuple,  ce  n'est  là  qu'une foiblc 
»  partie  de  ce  qu'il  avoit  enfoui.  »  (^Moniteur 
du  3o  nivôse  an  IIj  i^  janvier  1794O 

Lanot  ne  se  borna  pas  à  applicjuer  aux 
gros  pj'oprictaires  la  législation  des  proprié- 
tés; il  appliqua  aussi  les  lois  de  sang  du  même 
régime  ,  et  se  signala  surtout  à  Brives  par  des 
exécutions.  Sur  la  dénonciation  des  habitans  de 
cette  ville,  sa  mission  fut  l'objet  d'un  rapport 
fait  par  Bezard  à  la  Convention  le  21  ther- 
midor an  III,  8  août  1795,  dans  lequel  «  il 
»  est  accusé  de  s'y  être  fait  précéder  (  à  Brives  ) 
«  par  la  guillotine  et  deux  bourreaux,  de  s'y 
»  être  entouré  de  tous  les  coquins  du  pays , 
»  et  de  beaucoup  d'autres  qu'il  traînoit  à  sa 
»  suite  ;  d'avoir  persécuté  et  incarcéré  le^ 
»  patriotes  ;  d'avoir  opprimé  la  société  po- 
»  pulaire,  dont  il  a  enlevé  les  registres  qu'il 
»  garde  encore  ;  d'avoir  provoqué  la  dévasta- 
»  tion,et  dévasté  lui-même  en  personne;  d'a- 
M  voir  influencé  le  tribunal  criminel  ;  d'avoir 
u  fait  rester  exposé  pendant  vingt -quatre 
»  heures ,  aux  regards  publics  ,  le  cadavre 
»  d'un  vieillard ,  père  de  onze  enfans  ,  qui 
»  avoit  été  exécuté.  »  (  Moniteur  du  25  ther- 
midor an  III ^  12  août  179s.) 
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Après  une  longue  discussion  qui  s'engagea 
sur  ce  rapport],  Lanot  fut  décrété  d'arresta- 
tion ,  et  trouva  son  salut  dans  la  loi  du  4  bru- 
maire an  IV  :  il  s'est  tué  lui-même ,  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  à  Tulles , d'un  coup  de  pis- 
tolet. 

Dépariement  de  la  Vienne.  —  Ce  départe- 
ment posséda  un  tribunal  révolutionnaire  , 
qu'il  dut  à  Ingrand  ,  l'un  de  ses  députés. 
Il  dut  Ingrand  à  un  dérangement  de  santé 
de  ce  représentant ,  tombé  malade  à  Poitiers 
(  chose  étonnante  ,  eu  égard  au  caractère  in- 
violable dont  il  étoit  revêtu  ).  Cette  circons- 
tance particulière  fut  révélée  à  la  Convention 
par  Barrère,  dans  la  séance  du  i4  brumaire 
an  II. 

«  Notre  collègue  Ingrand,  dit-il,  en  re- 
»  venant  dans  le  sein  de  la  Convention,  est 
j)  tombé  malade  à  Poitiers  ;  les  sans-culottes 
»  de  cette  ville  ,  qui  n'ont  possédé  Richard 
»  et  Choudieu  que  pendant  trois  jours  ,  de- 
»  mandent  qu'LvGRAND  soit  autorisé  à  y  res- 
))  ter  pour  y  épurer  les  autorités.  »  (  Moni- 
teur du  iS  bj'umaire  an  II  y  Q  novembre  1793.) 
La  proposition  de  Barrère  fut  décrétée  ; 
mais  il  paroît  que  la  maladie  n'étoit  pas  bien 
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sërieuse  ,  qu'elle  servit  seulement  de  prétexte 
à  la  mission  cI'Ingrand,  et  que  la  ville 
de  Poitiers  dut  ce  représentant  aux  sollicita- 
tions d'un  autre  de  ses  députés,  Piorry  qui 
en  instruisit  les  sans-culottes  de  cette  ville  par 
une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Vigoureux  sans- 
»  culottes ,  je  vous  ai  obtenu  le  patriote  In- 
»  GRAND  pour  aller  dans  vos  murs;  songez 
»  qu'avec  ce  bon  b....  de  montagnard  vous 
»  pouvez  tout  faire  ,  tout  briser,  tout  renver- 
3)  ser,  tout  incendier,  tout  renfermer,  tout 
»  déporter,  tout  guillotiner,  tout  régénérer; 
»  ne  lui  laissez  pas  une  minute  de  repos.  » 
(  Moniteur  dit  2y  thermidor  an  III.  ) 

Effectivement  réchafaud  mis  en  permanence 
à  Poitiers  prouva  qu'avec  le  patriote  la gra^D 
les  vigoureux  sans-culottes  de  Poitiers  pou- 
voient  tout  guillotiner.  Ils  n'y  manquèrent  pas, 
et  la  liste  des  victimes  immolées  dans  ce  dépar- 
tement est  innombrable  :  ils  n'épargnèrent  pas 
même  le  père  d'un  régicide,  deTniBAUDEAU, 
qui  avoit  sûrement  d'autres  principes  que  le 
iils. 

Ingrand  et  Piorry  sont  deux  victimes  de 
la  terreur  de  i8i5,  qui  attendent  hors  de 
France  le  résultat  des  efforts  des  libéraux  de 
1B19 ,  pour  y  rentrer. 


(45i  ) 
D eu jc- Sévices.  —  Cette  mission  est  retracée 
dans  une  adresse  des  habitans  de  Niort ,  lue 
à  la  Convention  le  22  thermidor  an  III,  ainsi 
conçue  :  «  La  marche  tenue  à  Nantes  par 
»  Carrier  ,  a  été  suivie  par  Hentz  et  Fran- 
))  CASTEL  dans  notre  commune  ,  et  par  le 
»  comité  révolutionnaire  et  la  commission 
»  qui  étoient  à  leurs  ordres. 

»  Peut-on,  sans  horreur,  reporter  les  yeux 
»  sur  cette  innombrable  multitude  de  victimes 
»  conduites  à  la  boucherie  au  son  d  une  mu- 
»  sique  militaire,  sous  les  fenêtres  du  repré- 
»  sentant  du  peuple? 

»  Des  hommes  barbares  ont  immolé  l'en- 
»  fant  et  la  mère  ;  de  jeunes  victimes  de  deux 
»  ou  trois  ans,  portant  les  marques  de  baïon- 
»  nettes  et  de  sabres ,  existent  encore  dans 
»  nos  murs,  et  peuvent  être  appelées  en  té- 
»  moignage  contre  leurs  bourreaux.  » 

{^Moniteur  du  27  thermidor  an  III^  i4  août 
1795) 

Hentz  et  Franc astel  sont  deux  victimes 
de  la  terreur  de  i8i5,  dont  les  libéraux  de 
1819  n'ont  pas  encore  obtenu  le  retour.  Voyez 
la  mission  du  premier  dans  les  départeraens 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

29. 
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Missions  les  plus  pacifiques  des  bords 
de  la  Loire. 

Ce  n'est  pas  mon  inlention  de  réunir  sous 
ce  titre  le  tableau  des  crimes  commis  sur  les 
bords  de  ce  fleuve  ,  partout  ensanglanté  de- 
puis le  département  de  la  Haute  -  Loire  où 
il  prend  naissance ,  jusqu^à  FOcéan ,  où  il 
traîna  des  victimes  en  si  grand  nombre,  que 
la  navigation  en  fut  embarrassée.  Je  ne 
me  propose  pas  de  parcourir  toutes  les  rives 
de  la  Loire  ,  souillée  de  sang  dans  un  cours 
de  plus  de  deux  cents  lieues ,  et  de  retracer 
la  série  innombrablede  forfaits  dont  ce 
fleuve  fut  le  témoin,  et,  s'il  se  pouvoit,  le 
complice,  au  Puy,  à  Montbrison,  à  Feurs,  à 
Pioanne,  à  Nevers ,  à  Cosne ,  à  Montargis,  à 
Orléans,  à  Blois,  à  Tours,  à  Saumur,  à  An- 
gers. Je  m'éloigne  avec  une  égale  horreur  des 
lieux  voisins  de  Lyon  et  de  Nantes  ;  je  ne  me 
propose  de  fixer  l'attention  du  lecteur  que  sur 
trois  villes  également  distantes  de  ce  double 
et  sanglant  théâtre  ;  ce  sont  celles  de  Tours, 
Blois ,  Orléans. 

Tours. —  Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  cette 
ville  qui ,  dans  quelques  circonstances ,  a  été  le 
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quarlier-général  des  représentans  attachés  à 
l'armée  de  la  Vendée.  Elle  eut  une  commission 
révolutionnaire  y  qui  immola  je  ne  sais  com- 
bien de  victimes. 

Elle  posséda  un  représentant,  dont  la  mis- 
sion sembloit  devoir  être  plus  paisible  ,  puis- 
qu'elle n'avoit  pour  objet  que  des  animaux  : 
ce  fut  GuiMBERTEAU,  chargé  de  la  levée  des 
chevaux  dans  les  départemens  de  la  Vienne  , 
Mayenne  et  Loire,  Indre  et  Loire,  Loiret 
Cher,  Sarthe  ,  et  qui  fixa  sa  résidence  à  Tours. 

Il  étendit  sa  mission  des  chevaux  aux  ci- 
toyens ;  et,  au  mois  de  nivose  an  II,  il  donnoit 
des  nouvelles  i^une  pêche  révolutionnaire  qui 
avoit  proclnit  cent  quatre-vingt- dijc-Jieuf  indi- 
s'idus  plus  ou  moins  suspects.  (^Moniteur  du 
ï6  nivose  an  11.  ) 

Il  avoit  aussi  donné  ses  soins  à  la  ville  de 
Blois,  en  destituant  la  municipalité  ^  et  impo^ 
sant  révolutiouîiairement  les  riches.  (  Moni- 
teur àvi  ï6  brumaire  an  II);  mais  il  est  moins 
célèbre  dans  cette  ville  qu'un  grand  nombre 
de  ses  collègues,  dont  nous  allons  faire  une 
courte  mention. 

Blois.  —  Le  premier  missionnaire  républicain 
de  cette  ville ,  celui  qui  prépara  la  voie  à  tous 
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les  autres,  qui  même  ne  leur  laissa  presque  rien 
à  faire  quant  aux  prédications  civiques  contre 
/e.sf/r«/zj,estsans  contredit  l'abbé  Grégoire, 
cvcque  constitutionnel  du  département  de 
Loir  et  Cher. 

Le  nouveau  prélat,  de  la  nouvelle  église, 
alla  en  prendre  possession  en  sortant  de 
l'Assemblée  constituante  à  la  fin  du  mois  de 
septembre  1791,  et  y  passa  un  an,  jusqu'au 
moment  où  il  fut  nommé  à  la  Convention 
nationale.  C'est  pendant  cette  année  d'épis- 
copat  que  la  cathédrale  de  Blois  retentit  des 
accens  d'une  éloquence  qu'on  ne  saitcomment 
qualifier.  Il  en  est  resté  plusieurs  monumens, 
et ,  entre  autres  ,  deux  discours  imprimés  qui 
sont  les  chefs-d'œuvre  du  genre. 

L'un  fut  prononcé  à  l occasion  du  service 
de  Siinoneau  ,  maire  d' Etampes ,  tué  le  0  mars 
1792.  Ce  fut  un  cadre  heureux  pour  un  ora- 
teur ,  qui  vouloit  faire  le  procès  aux  plus 
beaux  monumens  de  l'éloquence  de  la  chaire, 
et  opposer  à  la  dégradation  du  siècle  de 
Bossuet,  auteur  des  Oraisons  funèbres,  l'épo- 
que oiî  M.  Grégoire  pouvoit  célébrer,  au  lieu 
d'w/i  brigand  couro/iné ,  un  simple  citoyen. 
«  Autrefois,  dit-il ,  on  ordonnoit  des  prières 
»  publiques  quand  la  fécondité   d'une   reine 
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»  promettoit  à  l'Etat  un  être  de  plus  pour  le 
»  dévorer^  ou  quand  un  bourreau  du  peuple 
»  ctoit  près  de  terminer  sa  carrière....  Autre- 
î)  fois  on  faisoit  l'éloge  à\ui  fainéant  titré, 
))  d'un  brigand  couronné, 

»  Aujourd'hui  c'est  la  guerre  de  la  liberté, 
»»  de  l'égaliié  contre  les  privilèges,  et  c'est 
»  avec  raison  qu'on  a  crié  la  guerre  aux  tj- 
»  rans,  la  paix  aux  nations;  il  s'agit  de 
»  broyer  ces  monstres...  Il  faut  que  le  sceptre 
»  des  despotes  soit  brisé  sur  leurs  têtes....  Oh  ! 
))  avec  quelle  joie  je  porterois  ma  télé  sur  le 
»  billot,  si,  à  côté,  devoit  tomber  celle  du 
»  dernier  tyran  !  » 

On  sait  que  ce  mot  tyran  ou  despote  est  le 
terme  générique  de  la  langue  du  prélat  contre 
tous  les  Rois  quiexistoient  en  Europe  à  l'époque 
où  il  prcchoit  avec  une  telle  force  dans  la 
cathédrale  de  Blois.  C'est  ainsi  qu'il  a  appelé 
Louis  XVI ,  le  roi  de  Sardaigne ,  et  tous  les 
autres,  quand  il  a  eu  occasion  d'en  faire  une 
mention  particulière  (i). 

Le  second  chef-d'œuvre  où  le  prélat  cons- 
titutionnel signala  son  éloquence  dans  la  même 

(i)  Voyez  sa  mission  dans  le  Monl-Blanc,  son  Essai 
sur  les  Arbres  de  la  Liberté j  etc. 
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chaire,  est  un  discours  prononcé  au  service 
des  citoyens  morts  à  Paris  le  lo  août  1792  , 
imprime  à  Blois  comme  le  précèdent  (i) ,  et 
où  l'orateur,  par  un  heureux  crescendo,  se 
surpassa  lui-même.  C'est  là  que  les  Rois  sont 
appelés  des  êtres  carnassiers  (pag.  3),  et  que 
l'orateur  ,  passant  en  revue  ceux  qui  ont 
occupé  le  trône  de  France  ,  n'en  trouve  pas 
un  seul  qu'il  ne  faille  ranger  parmi  les  êtres 
abhorrés,  et  fait  le  procès  à  Louis XII  comme 
à  Henri  IV  (pag.  5);  c'est  là  qu'il  dresse 
l'acte  d'accusation  de  Louis  XVI ,  qu'il  qua- 
lifie de  successeur  de  Charles  IX,  préparant 
une  nouvelle  Saint- Barthélémy  ,  et  qu'il  con- 
damne à  V immortalité  des  fameux  criminels 
(pag.  g);  c'est  là  que  les  plus  fidèles  servi- 
teurs de  l'infortuné  monarque  sont  flétris  des 
plus  odieuses  épithètes,  et  considérés  par  un 
ennemi  si  acharné,  comme  Vécume  de  la  so- 
ciété (pag.  6);  c'est  là  ,  enfin,  que  toutes  les 
dynasties,  TOUTES  sans  exception,  sont  appe- 
lées des  races  dévorantes  et  vivant  de  chair 
humaine.  Juste  ciel  !  on  ne  connoissoit  pas 
encore  la  race  des  régicides  en  mission  ,  si 

(i)  L'un  et  l'autre   aux  frais  du  dëpartement ,  dont 
M.  Grégoire  ^toit  président. 
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humains  et  si  philanthropes  !  C'est ,  sans  doute, 
ce  qui  doit  faire  excuser  M.  Grégoire. 

Je  ne  finirois  pas  si  je  voulois  extraire  de 
celle  pièce,  que  j'ai  sous  les  yeux,  tous  les 
passages  que  Ton  croiroit  cmane's ,  non  pas 
de  la  houche  d'un  prclre  élevé  à  l'épiscopat , 
mais  de  la  bouche  des  démons  sortis  du  fond 
des  Enfers,  dont  elle  peint  les  fureurs  et  les 
haines. 

Le  troupeau  du  prélat,  ainsi  nourri  d'une 
telle  doctrine  ,  ainsi  préparé  aux  missions 
républicaines  et  aux  harangues  des  repré- 
senlans  ,  par  des  homélies  si  pastorales  ,  fut 
visité  successivement  par  Carra  ,  Tallien  , 
GuiMBERTEAU  ,  et  surtout  par  Garnier  ,  de 
Saintes ,  quatre  régicides ,  collègues  de  l'ora- 
teur, mais  dont  aucun  ne  put  atteindre  à  la 
hauteur  de  cette  éloquence  sacrée  où  il  s'étoit 
élevé  ;  en  sorte  que  la  cathédrale  de  Blois  , 
convertie  en  temple  de  la  Pvaison  ,  commença 
alors  à  retentir  d'accens  en  effet  plus  rai- 
sonnables ,  ou ,  si  Ton  veut ,  moins  révoltans 
qu'à  l'époque  où  elle  étoit  livrée  au  docte 
prélat.  Du  moins  les  représentans  en  mission 
ne  profanèrent  pas  l'Ecriture,  et  n'allèrent 
pas ,  comme  l'orateur  sacré  ,  chercher  dans 
l'Evangile  le  texte   de  leurs  prédications  ci- 


(  458  ) 
vîques  (i).  Leurs  discours  seroient  beaucoup 
trop  insipides  après  ceux  du  précurseur  qui 
leur  avoit  ouvert   la  carrière.   Il  faut  donc 
nous  borner  à  parler  de  leurs  actions. 

Il  y  eut  à  Blois  des  fusillades  d'un  grand 
nombre  d  individus  ramasses  sur  les  bords  de 
la  Loire ,  et  qu'on  tuoit  sans  dire  à  quel  litre. 
Dans  ces  exécutions  (  et  en  Tabsence  du 
prélat),  ses  grands-vicaires,  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Blois  ,  Jouèrent  un 
grand  rôle.  Leurs  excès  furent  portés  à  un  ticl 
point,  qu'ils  parurent  trop  forts  aux  repré- 
senlans  en  mission  qui  firent  enfermer  l'un 
d'entre  eux,  appelé  R.ochejean,  comme  ultra- 
révolatlonnaive.  La  ville  de  Blois  ,  pendant 
ces  missions,  fournit  quatre  victimes  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  où  elles  furent 
la  plupart  envoyées  parGARNiER,  de  Saintes; 
savoir,  M.  de  Salaberry  (2),  le  marquis  de 
Rome  ,  M.  Saunier,  desservant  de  l'hôpital  où 
il  étoit  caché,  et  la  supérieure  de  ce  même 

(i)  Le  discours  prononcé  à  l'occasion  du  ro  août  a 
pour  texte  ces  mots  du  P^oi-Prophète  :  1^ élite  confuhre  in 
principibus ,  que  le  prélat  n'a  pas  sans  doute  essayé  de  con- 
cilier avec  ceux  ci  :  Deum  timete  ^  regem  honorificnte. 
(Saint  Paul.  ) 

(2)   Père  du  député. 
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hôpilal,  M™*  Roger.  Les  trois  premiers  furent 
condamnés  à  mort  et  exe'cutcs.  M""^  Roger  fut 
condamnée  à  la  réclusion  et  à  six  heures  d'ex-? 
position.  Voici  son  arrêt,  précédé  de  celui  de 
M.  Saunier  :  «  Jean-Joseph  Saunier,  prêtre 
»  convaincu  d'émigration ,  a  été  condamné 
»  à  mort.  ! 

»  Marie-Félicité  Roger,  ci-devant  supc- 
»  rieure  des  religieuses  de  rHôtel-Dieii  de- 
»  Biois,  convaincue  d'avoir  recelé  ledit  Sau- 
w  nier,  a  été  condamnée  à  être  exposée ,  atta- 
»  chée  à  un  poteau  ,  pendant  .six  iieures,  aux 
»  regards  du  peuple,  et  à  être  ensuite  renfer- 
»  mée  dans  la  maison  de  force  du  déparle- 
»  ment  de  Loir  et  Cher.  »  (  Moniteur  du 
12  brumaire  an  II,  i*""  novembre  1793.)  Cette 
femme  ,  vraiment  forte  ,  fut  exposée  pendant 
le  supplice  de  l'ecclésiastique  qu'elle  avoit 
recueilli,  et  en  face  de  son  échafaud  ;  elle  lui 
adressa,  au  moment  où  il  alloit  subir  la  mort, 
ces  paroles ,  prononcées  d'une  voix  forte  : 
Mo7i  frère ,  J3  me  recommande  à  vos  piières. 

M.  de  Salaberry  fut  condamné,  le  12  ger- 
minal an  II ,  i"  avril  1794,  pour  avoir  entre- 
tenu des  correspondances  tendantes  à  favo- 
riser les  projets  des  tjrans  et  hs  différentes 
conspirations  contre  la  liberté  du  peuple  frau- 
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çais  (ly  (Mo7iiteur  du  21  germinal  an  II.  ) 
Garnier  ,  de  Saintes  ,  ne  borna  pas  ses 
missions  à  Blois  ;  la  ville  du  Mans  fut  aussi  le 
lica  de  sa  résidence  ,  et  devint  un  champ  de 
carnage  ,  où  nous  le  retrouverons  :  mais  ter- 
minons les  missions  les  plus  pacifiques  des* 
bords  de  la  Loire  par  celle  d  Orléans. 

Orléans. — Inde'pendamment  de  la  mission  de 
Laplanche  ,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
faire  connoître,  et  des  opérations  de  passage  de 
LÉONARPj. Bourdon,  qui  coûtèrent  la  vie  à 
neuf  pères  de  famille,  celle  ville,  qui  fut 
constamment  l'asile  des  proscrits,  fournit  onze 
victimes  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  : 
ce  furent ,  1°.  M"*  Poulain,  sa  domestique  , 
et  un  prêtre  retiré  chez  elle  ;  2°.  deux  sœurs, 
appelées  M""  Barberon,  un  ancien  gendarme 
émigré ,  et  un  prêtre ,  auxquels  elles  avoicnt 
donné  asile  ;  un  autre  ecclésiastique,  curé  de 
Gidi ,  près  d'Orléans  ;  un  marchand  de  bœufs 
appelé  Gallerand  ;  une  apprêleuse  de  bas 
nommée  Cressand,  femme  Fauchois,  et  enfin 
une  marchande  de  tisane ,  qui  fut  exécutée 
à  Paris  pour  ses  opinions  royalistes. 

(i)  Le  Moniteur  ne  parle  pas  de  M.  de  Komé ,  qui  périt 
cependant  avec  M.  de  Salaberry. 
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Il  n'y  eut  d'exécuté  à  Orléans  qu'un  diacre  , 
qui  n'avoit  pas  prêté  le   serment.  Ce  jeune 
ecclésiastique,  appelé  M,  Garnier-du-Breuil, 
vivoit  retiré  ,  mais  non  caché  ,  dans  la  maison 
de  son  père:  il  montoit  sa  garde,  et  remplis- 
soit  les  autres  charges  civiques  avec  une  sim- 
plicité poussée  presque  jusqu'à  l'imbécillité. 
Il  ne  se  doutoit  pas  des  lois  de  sang  dans  les- 
quelles il  étoit  enveloppé.  ^Quelqu'un  en  parla 
à  son  père  ,  qui  lui  dit  d'aller  se  réunir  aux 
prêtres  reclus  de  la  ville.   Il  y  alla,  mais  le 
concierge  refusa  de  le  recevoir ,  et  un  débat 
s'engcigea  entre  eux,  l'un  s'obstiuant  à  fermer 
la  porte  de  la  prison,  l'autre  à  demander  d'y 
être  reçu.  Le  résultat  fut  que  le  diacre  passa 
la  nuit  dans  la  cour.  Le  lendemain  l'accusateur 
public,  instruit  du  fait,  assemble  le  tribunal ,  lit 
la  loi  aux  juges ,  fait  constater  l'identité  pendant 
qu'on  dresse  l'échafaud ,  et  y  envoie  la  vic- 
time. Sa  tête  étoit  tombée  avant  que  la  ville, 
ni  la  famille  du  condamné ,  sût  son  arresta- 
tion. On  l'apprit  avec  l'exécution  ,  qui  répan- 
dit un  effroi  si  subit  et  si  général,  que  Taccu- 
saleur  public  crut  devoir  en  rendre  compte 
au  comité  de  salut  public.  On  a  appris  de- 
puis ,  l'on  a  dit  du  moins,  que  le  comité  avoit 
répondu  que  le  diacre  réfractaire ■, s  éidJûWwé 
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lui-même,  n\;loit  sujet  qu'à  la  dcporlation. 
IjQ  zèle  de  raccusaleur  public  fut  blâmé  à  cette 
époque.  Plus  récemment,  et  par  ordonnance 
du  28  septembre  18 19,  cet  ancien  accusateur 
public  a  été  nommé  président  honoraire  à  la 
Cour  royale  d'Orléans,  qui  doit  effectivement 
se  sentir  bien  flattée  et  bien  honorée  d'une 
telle  nomination. 

Il  y  avoit  à  Orléans,  lors  de  l'exécution  de 
M.  du  Breuil ,  des  représentans  en  mission , 
qui  ne  faisoient  que  passer.  Nous  ignorons 
s'ils  se  mêlèrent  de  cette  affaire  ;  rien  ne  nous 
indique  qu'ils  aient  été  consultés. 

L'envoyé  le  plus  célèbre  est,  sans  contredit, 
Laplanche.  Ceux  qui  voudroient  connoître 
plus  amplement  ses  diverses  missions  dans 
cette  ville ,  doivent  recourir  aux  monumens 
qu'il  en  a  laissés,  intitulés  V un, procès-verbal 
des  séances  tenues  dans  l'église  Saint-Paterne 
d  Orléans,  par  le  citoyen  Laplanche,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  du 
Loiret,  du  3  septembre  lygS;  l'autre  est  une 
suite  du  même  procès-verbal;  il  est  daté  du 
2^  jour  de  la  3*  décade  du  1"  mois  de  la  2* 
année  de  la  république  (  ce  qui  veut  dire 
14  octobre  lygS).  Ces  deux  pièces  sont  signées 
Laplanche  ,   représentant ,   et  la   première 
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seulementcstcontre-signéeAiGNAN,  secrétaire 
du  irpréseiitant  (i). 

On  peut  consulter  encare  \esprocès-verbaujc 
des  délégués  de  Lapl  anche  ,  dans  les  divers 
districts  du  département  du  Loiret,  délégués 
qu'on  appela  des  sous  planches  à  Orléans. 
Ces  procès-verbaux  ,  imprimés  aux  frais  du 
département  par  les  soins  du  représentant  et 
de  ses  délégués ,  qui  voulurent  immortaliser 
leurs  missions ,  sont  des  monumens  curieux 
et  vraiment  immortels  de  cette  époque  de 
délire.  Nous  y  renvoyons  les  amateurs,  qui 
voudront  comparer  les  ejccès  de  lygS  à  la  ter- 
reur  de  i8i5.  Hàtons-nous  de  les  rassurer  sur 
le  sort  de  Laplanche  ,  et  de  leur  apprendre 
qu'après  avoir  inutilement  cherché  à  se  faire 
nommer  maire  de  Salbris  dans  les  cent-jours , 
il  est  mort  sans  être  victime  de  la  terreur  de 
i8i5. 


Missions  dans  quelques  villes ,  entre  la  Loire 
et  la  Manche. 

On  sent  quels  amples  matériaux  nous  four- 

(i)  M.  AiGNAN  (aujourd'hui  rédacteur  de  la  Mlnen>e) 
n'a  signé  que  le  procès-verbal  du  3  septembre  j  lors  de  la 
séance  du  i4  octobre,  il  n'étoit  plus  secrétaire  du  repré- 
sentant ,  qui  lui  avoit  donné  une  autre  place. 
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nîroicnt  les  villes  d'Angers,  où  furent  envoyés 
Garreau,  Hentz  et  Francastel  (i)  ;  de 
Laval,  où  furent  envoyés  Es  nue  I^  a  vallée  et 
Thirion;  du  Mans,  oùGarnier,  de  Saintes, 
remplit  diverses  missions;  de  Chartres,  où 
fut  envoyé  Maure,  et  où  Châles  vint  faire 
retentir  la  cathédrale  des  plus  horribles  blas- 
phèmes ,  prononçant  son  abjuration  en  des 
termes  qu'on  ne  peut  rapporter;  d'Evreux  , 
l'un  des  points  de  ralliement  du  fédéralisme, 
où  se  succédèrent  J.  B.  Thomas  Lindet  , 
DuROY  ,  OuDOT  ,  Bonnet  ,  Laplanche  ; 
où  le  retour  de  la  liberté  fut  célébré  par  le 
mariage  de  six  jeunes  républicaines  que  la 
nation  dota ,  et  par  la  démolition  de  la  maison 
de  BuzoT,  qui  fut  rasée,  et  à  la  place  de 
laquelle  on  mit  l'inscription  suivante  :  Ici  a 
demeuré  le  scélérat  BuzoT,  qui  a  conspiré  la 
perte  de  la  nation  française.  (Décrets  des  i6, 
17  et  18  juillet  1793.) 

Je  me  bornerai,  entre  tant  de  missions, 
à  choisir  deux  traits  de  celle  de  Garnier  , 
de  Saintes,  qui  donneront  une  idée  des 
autres  :  Le  5  janvier  1794  ?  parlant  du  prince 

(j)  Voyez  leurs  lettres  des  28  pluviôse,  5  et  8  nivôse, 
dans  le  ^loriiteur  des  2,  lo  et  16  nivôse  an  II. 
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de  Talmont,  arrête  j>rès  de  FoJigorcs  ,  il  s'ex- 
primoit  ainsi  :  "  Ce  C;!pet  des  brigands , 
j)  souverain  du  Maine  et  de  la  Normandie  , 
M  mérite  bien  de  figurer  sur  le  même  théâtre 
»  que  son  confrère.  Avec  ce  grand  prince  a 
»  été  aussi  arrêté  le  biizotique  Bagon  ,  ex- 
»  procureur-général-syndic  du  département 
»  du  Calvados:  il  étoit  chancelier  de  Talmont. 
»  Il  auroit  été  à  souhaiter  qu'il  eût  assisté  à 
»  la  cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  cou- 
»  ronncmcnt  de  son  maître  ;  mnis ,  mis  hors 
ji  la  loi,  LavallÉE  Fa  fait  fusiller. »j  (Moni- 
teur du  i8  nivôse  an  II,  -  janvier  1794.  ) 

Le  5  avril  suivant,  annonçant  l'arrivée  de 
six  conspirateurs  au  tribunal  révolutionnaire 
et  renvoi  prochain  de  plusieurs  autres  ,  il 
terminoit  ainsi  :  tt  Si  nous  nous  purgeons  , 
»  c'est  pour  avoir  le  droit  de  purger  la 
»  France.  Nous  ne  laisserons  aucun  corps 
»  hétérogène  dans  la  républi«f  je.  »  (Moniteur 
du  20  germinal  an  II.  ) 

Nous  bornerons  ici  ces  effrovahles  récits, 
oîj  les  lamentations  ne  pourroient  jamais  éga- 
ler les  calamités ,  ni  l'indignation  contre  les 
auteurs  être  proportionnée  à  leur  scéléra- 
tesse prodigieuse  et  vraiment  mfernale. 

On  peutapprécicrmaintenant  la  prédiction 

3o 
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de  Mallet-du-Pan,  annonçant  après  les  mas- 
sacres de  septembre  que  si  la  Convention 
avoit  le  temps  de  s'assembler,  le  royaume 
entier  ne  serait  plus  qu'un  champ  de  carnage. 
ÎNous  avons  eu  le  courage  de  le  parcourir 
ce  champ  de  carnage;  il  est  temps  de  nous  en 
lftrracher(i).Il  nous  reste  toutefois  une  question 
importante  à  examiner ,  celle  de  savoir  si  les 
bourreaux  de  93  peuvent  trouver  quelque  ex- 
cuse dans  la  guerre  qu'ils  avoient  eux-mêmes 
allumée.  L'examen  de  cette  question  trou- 
vera sa  place  dans  la  théorie  des  missions 
qu'il  nous  reste  à  exposer  rapidement. 


Théorie  des  MissioTis. 

Il  est  des  missions  comme  d'une  tragédie  ; 
c'est  après  avoir  vu  la  représentation  de  celle-ci 
qu'on  est  plus  à  même  de  voir  si  les  règles  de 
l'art  y  ont  été  observées.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  considéré  les  missions   de   93  dans  la 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  avoir  épuisé  la  matière  j 
nous  avons  omis  les  actes  des  missionnaires  qui  ne  les  ont 
pas  publiés  eux-mêmes,  ou  qui  ne  sont  pas  consignés  dans 
le  Moniteur.  Quant  aux  autres ,  nous  avons  pu  en  oublier 
quelques  uns  ,  notamment  ceux  de  Tile  de  Corse  ,  Bo , 
Delcher,  Despinassy,  Ferry,  Lacombe-Saint- 
WiciiEL,  Salicetti,  qui  se  succédèrent  dans  celte  ilo, 
en  proie  à  la  guerre  civile. 
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pratique,  nous  allons  les  considérer  dans  la 
théorie,  et  recueillir,  sous  ce  titre,  les  règles 
de  conduite  que  le  législateur  traça  aux  repré- 
senlans  en  mission,  ou  qu'ils  se  tracèrent  à 
eux-mêmes.  Il  faut,  pour  cela  ,  distinguer  le» 
missions  militaires  des  missions  civiles. 

Tkéorie  des  Missions  militaires. 

Le  6  mai  1793,  Gambon,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  présenta  à  la  Convention 
une  instruction  pour  servir  de  règle  aux  re- 
présentans  en  mission  près  des  armées.  Cette 
instruction  fut  combattue  par  Genissieux, 
qui  dit  «  que  si  elle  éloit  adoptée ,  la  Con- 
»  vention  pourroit  se  retirer,  car  elle  n'auroit 
j»  plus  rien  à  faire.  Chaque  commissaire  y 
»  continua  l'orateur,  sera  plus  qu'un  Roi  ;  et 
>»  il  n'y  aura  plus  que  désordre  et  confusion 
»  dans  Tadministration.  » 

La  sagesse  de  cette  observation  n'arrêta 
pas  les  législateurs,  et  l'instruction,  légère- 
ment amendée ,  fut  adoptée  le  lendemain.  En 
voici  quelques  passages  curieux  : 

«  La  Convention  a  député  auprès  des 
»  armées  des  représentans  du  peuple,  investis 
»  de  pouvoirs  illimités,  pour  établir,  entre 
»  les  frontières  et  l'intérieur ,  la  correspon- 

3o. 
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»  dance  la  j)liis  active...  ,  animer  toutes  les 
»  parties  (le  Tadminislration  du  mèine  esprit. 
»  Ainsi ,  ils  démontreront  à  l'Europe  que 
»  tous  les  Français  n'ont  qa'ane  patrie^  une 
M  puissance  indivisible,  un  point  de  rallie- 
»  ment,  un  centre  d'action,  de  gouverne- 
»  ment  et  d'administration. 

»  Ils  observeront  la  conduite  des  ^éné- 
i>  j'aux....  ;  ils  ordonneront  la  suspension  de 
»  tous  les  officiers  suspects  ;  ils  fraterniseront 
»  avec  les  soldats  de  la  patrie  ;  ils  entretien- 
»  dront  les  soldats  des  travaux  de  la  Convcn- 
»  tion  nationale,  des  sources  qu'elle  ouvre  à 
»  la  prospérité  publique.... 

»  lis  donneront  tous  leurs  soins  aux  hôpi- 
»  taux  ;  ils  iront  consoler  les  honorables  vie- 
»  limes  delà  liberté.... 

»  La  Convention  prépare  une  loi  concernant 
»  le  régime  et  1  administration  des  hôpitaux 
»  militaires.  Elle  ne  laissera  pas  attendre  ce 
»  monument  précieux  de  sagesse  et  d^  humanité. 

n  Les  représentans  rappelleront  au  peuple 
»  français  que  le  concours  de  tous  les  citoyens 
»  est  indispensable  pour  résister  aux  nom- 
»  breux  ennemis  de  la  république,  affermir 
»  la  liberté.,  et  assurer  la  garantie  des  pro- 
»  priétés..,. 
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»  Ils  exciteront  le  zèle  et  le  civisme  des 
»  citoyennes.  r 

»  Ils  se  rendront  à  leur  destination,  in- 
»  vestis  de  la  plus  haute  confiance  et  de  pou- 
»>  voirs  illimités^  pour  l'exécution  du  mandat 
»  qui  leur  est  délègue.  Ils  vont  déployer  un 
»  gî'cind  caractère  ;  ils  doivent  envisager 
»  qu'une  grande  responsabilité  est  la  suite 
»  d'un  grand  pouvoir.  »  (Procès- verbal  des 
séances  de  la  Convention  ,  du  y  mai  1793.) 

Nous  ne  ferons  qu'une  seule  remarque  sur 
cette  instruction  ,  ou  plutôt  sur  un  seul  de 
ses  articles ,  celui  qui  est  relatif  à  la  promesse 
d'une  loi  sur  le  régime  et  l'administration  des 
hopiiauoc ,  loi  armoncée  comme  un  monument 
précieux  de  sagesse  et  d'humanité.  Nous  avons 
vu  ,  dans  la  législation  des  propriétés  ,  de 
quelle  manière  cette  promesse  fut  exécutée; 
iious  avons  vu  le  patrimoine  des  hôpitaux 
englouti  dans  le  même  gouffre  que  les  biens 
des  émigrés ,  les  biens  du  clergé ,  les  biens  des 
communes,  etc.  Ainsi,  Thôpital  ne  fut  pas 
même  assuré  aux  défenseurs  de  la  liberté^  que 
les  représentans  en  mission  dévoient  entre- 
tenir des  travaux  de  la  Conve/itio/i ,  et  des 
sources  qu'elle  ouvrait  à  la  prospérité  publique. 

Mais  la  Convention  ,  si  magnifique  dans  ses 
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promesses ,  ne  se  borna  pas  ;i  spolier  les  hô- 
pitaux; elle  envoya  à  rcchafaud  ,  ou  du  moins 
dans  les  cachots,  ces  généreuses  femmes  qui 
s'y  dévouoienl  au  service  des  malades,  et  qui 
furent  remplacées  par  des  femmes  ou  ùcs/illes 
patriotes  ,  c'est-à-dire  par  ce  qu'on  appeloit 
des  Jïiries  de  guillotine  (i).  Je  laisse  à  penser 

(i;  3  octobre  lygS,  sur  un  rapport  et  projet  de  décret 
relatif  aux  femmes  aUachëes  aux  hôpitaux,  MAILhe  dit  : 
«  Citoyens,  ne  soyez  point  inquiets  sur  les  hôpitaux. 
»  Lorsque  j'ai  été  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
j»  mens  du  Midi,  j'ai  expulsé  d'une  maison  nalionalc  ces 
»  femmes  fanatiques  :  bientôt  cet  exemple  fut  imité  par 
»  les  administrations  ,  et  les  places  vacantes  données  à  des 
»  femmes  patriotes^  qui  ne  s'acquitloient  pas  moins  bien 
»  de  ces  fonctions.  Je  demande  qu'on  généralise  cette 
»  mesure  ;  qu'on  renvoie  ces  femmes  aristocrates ,  sans 
>>  espoir  de  retraite,  car  on  n'en  doit  pas  à  dos  contre- 
»  révolutionnaires  ;  et  qu'elles  soient  dans  toute  la  répu- 
»  blique  remplacées  pardes  femmes  ou  âesfltes patiiotes.  » 

La  proposition  de  Mailhe,  appuyée  par  Dupont  et 
Lebon  ,  fut  décrétée  ^  mais  les  législateurs  ne  se  bor- 
noient  pas  à  renvoyer  sans  retraite  ces  femmes  aristocrates. 
Voyez  dans  la  mission  de  Blois  ,  la  supérieure  de  l'hôpital 
exposée  sur  l'échafaud  en  face  de  celui  où  périssoit  le 
desservant  du  même  hôpital. 

La  maison  des  Invalides  à  Paris ,  fut  livrée  à  une 
nommée  Viat,  et  à  plusieurs  autri's  femmes  créatures  di» 
RoBERSPlERRE.Vojezà  ce  sujet  un  rapport  de  PagaNEL, 
dans  le  Moniteur  du  if»  brumaire  an  III. 
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si  des  hôpitaux,  ainsi  spoliés  et  ainsi  admi- 
nistrés^ offrirent  un  brillant  asile  aux  défen- 
seurs de  la  liberté^  auxquels  on  avoit  annoncé 
ces  monumens  de  sagesse  et  dhumanilér  ' 

Les  législateurs  ne  se  bornèrent  pas  à  pro- 
mettre rhôpital  aux  soldats  malades,  blessés» 
amputés;  ils  n'épargnèrent  pas  les  promesses 
à  ceux  qui  se  portoient  bien,  et  un  décret  du 
27  juin  1793  abandonna  aux  défenseurs  de  la 
liberté  tant  de  terre  que  de  mer  six  cents  mil- 
lions de  récompenses  territoriales  à  prendre  sur 
les  biens  des  émigrés^  somme  qui  fut  portée 
plus  tard  à  un  milliard,  et  qui  n'exista  jamais 
que  dans  le  Bulletin. 

C'est  là  que  nous  bornerons  nos  observa- 
tions sur  l'instruction  donnée  aux  représen- 
tans  en  mission  près  les  armées.  Il  nous  reste 
à  examiner  s'il  faut  attribuer  à  cette  inst?'uc- 
tion  quelques  succès  miltaires ,  et  si  les  mis- 
sionnaires ou  les  législateurs  de  98  peuvent 
revendiquer  une  part  quelconque  dans  la 
gloire  militaire  de  cette  époque. 

De  la  gloire  militaire  de  9 3. 

Danton  dit  un  jour  à  la  tribune  nationale  : 
«  Quiconque  a  frappé  un  Roi  est  l'ennemi  de 
»  tous  »  (^Moniteur  du  4  avril  1793):  parole 
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frappante  de  vérifr' ,  ot  qui  icnfenno  en  ahivgé 
toute  la  politique  militaire  de  gS.  Eu  cltet, 
rassemblée  légicide,  ennemie,  par  sa  posi- 
tion, de  tous  les  Rois,  n  attendit  pas  qu'ils  lui 
déclarassent  la  guerre;  elle  prit  l'inilialive, 
soit  excitant  contre  tous  la  re'voite  des  {)cuplcs 
auxquels  iAX^  promit  secours  et  fraternité  (àé- 
cret  du  19  novembre),  soit  en  exécutant  cette 
promesse  avant  d'attendre  la  demande  des 
peuplesCcit  ainsi  que  furent  envahies  la  Savoie 
et  le  Piémont,  sans  déclaration  de  guerre 
préalable;  c'est  ainsi  que  la  guerre  bit  décla- 
rée à  l'Espagne ,  parce  que  cetle  branche  de 
la  maison  de  Bourbon  avoit  eu  la  prétention 
d'empêcher  le  meurtre  de  Louis  XVI,  et 
d'exercer  son  injlucnce  sur  les  délibérations  de 
la  Convention  Çi'ojez  ci -dessus,  pag,  129); 
c'est  ainsi  que  fut  décrétée  Finvasion  de  la 
Hollande,  parce  que  cette  république  s'avisoit 
d'avoir  un  chef.  La  guerre  déclarée  aux  autres 
puissances  n'eut  pas  d'autres  motifs  ;  et  le  salut 
des  régicides,  incomj^ïalible  avec  l'existence 
des  Rois,  fut  l'unique  cause  de  la  guerre  uni- 
verselle qui  embrasa  l'Europe.  Il  fallut,  pour 
la  soutenir,  mettre  sur  pied  dix-huit  cent  mille 
combaltans  (rapport  de  Billaud-Varennks, 
du  23  septembre  179^,  Moniteur  du  28).  Ces 
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combattans  farent  répartis  enlrc  quinze  à  dix- 
huit  armées  qui  eurent  chacune  quatre  représ 
sentans  en  mission  (décret  du  1 5  juillet  1793). 
La  gloire  de  la  première  campagne  ne  fut  pas 
merveilleuse.  L'armée  d'Italie  se  borna  presque 
à  mitrailler  les  Français  trouvés  à  Toulon; 
Tarmée  des  Alpes  ne  cueillit  guère  de  lauriers 
que  sur  les  Lyonnais,  également  exterminés; 
les  armées  de  l'Ouest,  au  nombre  de  trois  ou 
quatre ,  furent  enterrées  dans  la  Vendée.  Ainsi 
la  gloire  militaire  des  armées  de  l'intérieur  en 
g3  pourroit  être  abandonnée  aux  représentans 
qui  s'y  trouvoient  investis  de  pouvoirs  illimités^ 
et  on  pourroit  ne  rien  disputer  de  cette  gloire 
à  Carrier,  à  Chateauxeuf-  RAXDON,à 
FoucHÉ,  à  RoBERSPiERRE  jeune.  Quant  aux 
succès  remportés  au  dehors,  succès  mêlés  de 
tant  de  revers  en  c)3,  plus  décisifs  en  91 ,  se- 
roient-ils  donc  le  patrimoine  des  représentans 
en  mission,  ou  celui  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  ou  celui  de  la  Convention  qui  les  en- 
voyoit?  Faudroit-il  laisser  aux  régicides  la 
prétention  qu'ils  ont  de  cacher  leurs  forfaits 
sous  les  lauriers  des  armées  françaises?  Enon- 
cer une  pareille  prétention ,  ce  seroit  dire  que 
la  gloire  militaire  de  l'empire  appartient  au 
sénat  <jui  fut  si  libéral  à  en  fournir  les  élé- 
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mens ,  qui  mit  si  bien  la  France  en  coupe  re'- 
glée.  Non,  non,  ni  la  Convention  ne  peut 
revendiquer  la  gloire  militaire  de  la  France 
de  93,  ni  le  sénat  s'approprier  la  gloire  mili- 
taire de  Tenipire.  Ce  qui  leur  appartient  dans 
cette  double  guerre,  c'est  la  lâcheté  avec  la- 
quelle ils  immoloient  tant  de  victimes  sacrifiées 
à  leurs  intérêts  particuliers  ;  c'est  la  fureur 
avec  laquelle  ils  livroient  jusqu'au  dernier 
Français  pour  se  conserver  eux  seuls  ;  et  ici 
la  férocité  des  conventionnels  libres  l'emporte 
sur  la  bassesse  des  sénateurs  dominés  et  sou- 
mis; car  les  premiers  ne  peuvent  pas  dire, 
comme  les  seconds  ,  qu'ils  éloient  asservis  par 
un  tyran;  c'est  avant,  pendant  et  après  le 
règne  de  Roberspierue  qu'ils  firent  cette 
guerre  désastreuse, qui  n'eut  d'autre  cause  que 
leur  fureur  contre  tous  les  Rois  dont  ils  étoient 
ennemis  parce  qu'ils  en  avoicnt  frappé  un. 
Dira-t-on,  à  l'honneur  des  régicides  en  mission 
aux  armées,  qu'ils  y  payèrent  de  leur  per- 
sonne, avantage  qu'ils  ont  sur  les  sénateurs? 
En  effet,  sur  cent  missionnaires  des  armées, 
nous  avons  vu  Fabre  tué  aux  Pyrénées  sans 
qu'on  ait  pu  bien  constater  de  quelle  manière 
il  étoit  mort.  Nous  avons  vu  Ghales,  prêtre 
régicide ,  blessé  à  l'armée  du  Nord ,  et  cette 
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blessure  donna  lieu  à  bien  des  discussions  sur 
la  cause  qui  Tavoit  occasionnée.  (Moniteurs 
du  i3  pluviôse  an  II  et  sw'vàns.  ) 

Voilà  les  membres  de  la  représentation  na- 
tionale qui  ont  été  tués  ou  blessés  aux  armées; 
il  faut  cependant  citer,  parmi  les  braves  repré- 
scnlans,  TrullaRD  sur  la  tête  duquel  passa 
un  boulet  de  six  livres  dont  il  fut  fait  hommage 
à  la  Convention,  dans  la  séance  du  i3  sep- 
tembre 1793  (^Moniteur  du  i5),  afin  qu'une 
telle  pièce  attestât  constamment  l'intrépidité 
de  ses  missionnaires.  Au  surplus  les  législa- 
teurs étoient  nommés  pour  lancer  des  lois,  et 
non  pour  recevoir  des  boulets;  et  les  généraux 
surtout  étoient  pénétrés  de  cette  vérité.  Com- 
bien de  fois  n'ont-ils  pas  soubaité  de  voir  les 
représentans  en  mission,  qui  venoient  les  ob- 
server,  rentrer  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale?  Dampierre  avoit-il  besoin 
d'être  obsen  c'  \)tiv  les  représentans  qui  le  firent 
sortir  de  son  camp  de  Famars,  et  le  forcèrent 
à  livrer  la  bataille  où  il  fut  tué?  avoitil  besoin 
d'être  célébré  par  Lequinio  et  Cochon  ,  qui , 
tout  réjouis  de  ce  bel  exploit,  mandèrent,  le 
lendemain  do  la  mort  de  ce  brave,  «  Qu'ils 
j)  iroient  veràcr  des  larmes  sur  les  cyprès 
j»  dont  sa  tombe  seroit  couverte.  »  (Moniteur 
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du  12  mai  lyyS.)  L'arrnce  des  A  rdenncs  a  voit- 
elle  besoin  d'être  observée  par  Saint-Just, 
qui  la  fit  battre  six  fois,  et  fit  fusiller  un  capi- 
taine artilleur  pour  je  ne  sais  quelle  négligence 
dans  le  servicer'  Si  Jourdan,  qui  refusa  de  lui 
sacrifier  deux  généraux  et  un  officier  supérieur, 
eût  été  battu,  n'eûl-il  pas  eu  le  sort  des  gé- 
néraux Houchard  et  Guslines  ?  Les  succès  de 
Moreau  sauvèrent-ils  son  père  de  fécbafaud? 
et  les  représentans  en  mission  lui  furent-ils 
nécessaires  ou  utiles  dans  ses  campagnes,  où 
ils  n'étoient  braves  que  pour  envoyer  à  la 
guillotine  péle-mcle  les  généraux  républicains 
et  des  troupeaux  d'émigrés?  La  gloire  mili- 
taire de  93  (en  supposant  qu'il  y  en  ait  une, 
et  qu'il  y  ait  des  amateurs  qui  y  puissent  pré- 
tendre) est  donc  le  patrimoine  des  Français 
qui  l'ont  acquise,  et  non  de  ceux  qui  n'y 
onL  trouvé  qu'une  occasion  de  se  baigner  dans 
le  sang  des  Français  sacrifiés  à  leur  intérêt 
individuel.  Le  courage  de  ces  Français  morts 
sous  le  drapeau ,  n'appartient  pas  plus  à  ceux 
qui  les  y  cnvoyoicnt  ou  les  y  observoient^  que 
le  courage  des  Français  immolés  sur  l'écbafaud. 
Les  armées,  peuplées  de  soldais  les  uns  vo- 
lontaires, qui  y  cherclioient  un  asile,  les 
autres  forcés,  qui  éloienl  menés  à  la  bouche- 
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rie,  ne  seront  jamais  confondues  avec  le  gou- 
vernenjcnt  atroce  (jui  les  sacrifia  à  la  sûreté 
des  régicides.  La  France  saura  toujours  distin- 
guer Tannée  ,  du  comité  de  salut  public.  Dans 
tous   les    temps,  elle  aura  en  horreur  celui- 
ci;  dans    tous   les  temps,  elle  revendiquera 
comme  son  héritage  les  lauriers  de  ces  milliers 
de  Français  qui  ne  savoient  que  se  battre  et 
mourir,  tandis  que  les  bourreaux  de  la  France 
ne  savoient  que  les  immoler  pour  se  soutenir. 
Sans  doute  en  1793  la  France  eût  préféré  à  la 
gloire  (\  quelques  succès,  qui  prolongeoient  le 
règne  des  bourreaux,  des  revers  qui  fcusseut 
abiégé.  La  France  alors  tournoit  ses  regards 
vers  Toulon,  Lyon,  la  Vendée,  d'où  elle  at- 
tendoit  des  vengeurs  contre  les  monstres  qui 
Topprimoient.  Peut-être  même  eût-elle  pré- 
féré ur\o.  invasion  qui,  après  tout,  n'eût  brisé 
que  dos  fers ,  n'eût  renversé  que  des  échafauds , 
ii  des  victoires  qui  lui  devenoientsi  fatales  par 
le  crime  de  ceux  qui  seuls  en  profitoient.  Elle 
eût  souhaité  en  1794  ce  qu'elle  a  obtenu  en 
181 4,  et  ce  que  vingt  ans  de  guerre  n'ont  pu 
empêcher,   quand  le   moment  marqué  pour 
l'accomplissement   de   ses   vœux  est    arrivé. 
Mais  la  France  délivrée  ne  revendique  pas 
moins  la  gloire  miJitaire  de  ceux-là  même  qui 
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étoient  placés  comme  une  barrière  insurmon- 
table à  TaccompUssement  de  ses  vœux;  et  en 
bénissant  la  chute  des  gouvernemens  diverse- 
ment tyranniques  qui  l'ont  opprimée ,  elle  sait 
estimer  le  courage  de  ceux  qui ,  en  sacrifiant 
leur  vie,  ont  toujours  vu  la  patrie,  et  fait 
abnégation  de  tout  intérêt  propre  ;  elle  ne  ré- 
serve ses  anathèmes  que  pour  les  monstres 
qui  ont  si  cruellement  varié  l'oppression  ;  et, 
loin  que  leurs  forfaits  puissent  être  cachés 
sous  des  lauriers ,  ils  y  ont  mis  le  comble  par 
ces  guerres  ou  ils  ne  cherchoient,  à  tnivers  les 
ruines  de  la  France ,  que  l'impunité  d'un  pre- 
mier crime ,  source  féconde  de  tous  les  autres , 
et  des  calamités  sans  nombre  de  la  France, 
toujours  sacrifiée  à  leur  sûreté  individuelle. 


Théorie  des  Missions  civiles. 

Pour  connoître  cette  théorie ,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  les  missions  générales  des 
missions  spéciales. 

Missions  générales. 

Il  y  eut  trois  espèces  de  missions  générales , 
1".  celle  du  8  mars  1793,  décrétée  sur  le  rapport 
de  Carnot,  qui  envoya  quatre-vingt-deux 


(  479  ) 
représentans  deux  à  deux,  chacun  dans  deux 
déparlemens. 

Leur  mission  étoit  «  d'instruire  leurs  conci- 
»  toyens  des  nouveaux  dangers  qui  mena- 
»  çoient  la  patrie ,  et  de  rassembler  des  forces 
«  suffisantes  pour  dissiper  ses  ennemis.  » 

Paris ,  la  Corse ,  le  Mont-Blanc ,  Jemmappes  \ 
ne  furent  pas  compris  dans  cette  mission  gé-  / 
ftérale ,  et  demeurèrent  confiés  aux  soins  des 
représentans    qui    s'y    trouvoient    déjà.    Les 
quatre-vingt-deux  représentans  ne  partirent! 
qu'après  avoir  décrété  la  création  du  tribunal 
révolutionnaire ,  où  ils  furent  autorisés  à  en- 
voyer les  conspirateurs  qui  exciteraient  des 
troubles  (décret  du  lo  mars  gS).  Il  fut  décidé 
qu'ils  emporteroient  avec  eux  l'expédition  de 
la  loi  créatrice  de  ce  tribunal  (même  décret)./ 

Nous  avons  vu  les  opérations  du  plus  grand, 
nombre  ;  nous  joindrons  ici  pour  mémoire  la 
liste  de  tous  par  ordre  alphabétique  ;  la  voici  : 

Amar,  Auguis,  Anthoine,  Bo,  Baylk 
(Moïse),  Bernard  (de  Saintes),  Bonnier, 
Billaud-Varennes  ,  BoRiE ,  Bordas  ,  Bois- 
set,  Bourdon  (de rOise), Barras,  Carra,; 
Carnot(i),  Collot-d'Herbois,  Chabot, 

(j)  Carnot  est  moin»  remarquable  comme  missiofiT 
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Châles ,€houdieu ,  Despin assy,  Deville  , 
Dartigoyte,  Duroy,  Esnue- Lavallée, 
Touché,  Fréron,  Fabre-d'Eglantine  , 
Fauhe,  Fa  y  ait,  Forestier,  Guermeiir  , 
Garreaii,  Guimberteaij,  Gaston,  Glai- 
ZAL,  GoiJPTLLEAU,  Gaisnïer  (de  l'Aube), 
IcHON  JamIion-Saint- André,  Joiienne, 
Labrunerie,  Lacoste  (  j.  B.),  Lakanal, 
Lejedne,  Léonard-Bourdon,  Lombard- 
Lachaux,  Louis,  Lemailhaud,  Laplanche  » 
Lesage-Sénault,  Lecarpentter  ,  Levas- 
SEUR  (de  la  Meurthe),  Levasseur  (de  la 
Sarthe),  Mailhe  (i)  (Haute-Garonne),  Mi- 


naire  que  comme  directeur  des  missionnaires  de  ^3 , 
notamment  de  Lebon,  auquel  il  mandoit,  le  i5  novembre 
i7q3  :  a  Le  comifé  de  salut  public  vous  fait  observer 
»  qu'investi  de  pouvoirs  illimités,  vous  devez  prendre  dans 
»  Votre  énergie  toutes  les  mesures  commandées  pour  le 
»  saluj  de  la  patiie  ;  continuez  voire  attltutle  rc^yolutinn" 

»   naire ;  marchez  toujours,  citoyen  collègue,  sur  la 

»  ligne  révolutionnaire  que  vous  suivez  avec  courage.  Le 
»  comité  applaudit  à  vos  travaux.  «  (  Biographie  des 
Hommes  vi^ans.  ) 

(i")  Mailhe,  envoyé  à  Toulouse  pour  le  recrutement, 
fit  brûler  les  registres  de  la  ville  qui  en  contenoient  This- 
toire  année  par  année ,  avec  des  figures  oh  étoient  peints 
les  évcnemens  remarquables  de  la  ville  et  du  royaume.  On 
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CHAUD,  MoNESTiER,  Martine  AU ,  Malduit, 
iSeyeu,  Pfliéger,  Pressavin  ;  Pons  (de 
Verdun  )  ,  Paganel  ,  Prost  ,  Pocholles  , 
PioRRY ,  Perrits  (des  Vosges) ,  Petit- Jean , 
Reverchon,  Richard,  Roubaud,  Roux; 
Saint- JusT,  Seyestre,  Seryière  ,  Siblot, 
Saladin,  Tiiuriot,  Tallien,  Turreau, 
Voulland  ,  Ysabeau. 

Total  82,  dont  78  re'gicides. 

Les  quatre  non  régicides  sont  :  Altguis, 
Bordas,  Lemailhaud  et  Neyeu,  que  nous 
n'avons  vu  figurer  dans  aucune  des  opérations 
atroces  par  lesquelles  se  sont  distingués  les 
autres  missionnaires.  (Voyez  à  la  table  des 
litres  leurs  missions  respectives.  ) 

La  seconde  mission  générale  eut  pour  objet 
îa  levée  en  masse,  décrétée  le  23  août  1793. 
L'art.  1 5  de  ce  décret  nomma  Chabot,  Tal- 
lien ,  Mallarmé  ,  Legendre  (de  la  Nièvre), 
Lanot,  Roux-Fasillac,  Paganel,  Bois- 
set,  Taillefer,  Fayau,  Lacroix  (de  la 
Marne),  Ingrand  :  total   12  régicides,  pour 


vtrouvoitlcs  portraits  de  tous  lescapitouls,  depuis  5oo  ans, 
avec  leurs  armoiries ,  qui  lurent  le  motif  du  brûleraent. 
Voyez  le  compte  tjuM  a  rendu  de  quelques  actes  de  sa 
Hjjssion ,  ci-dessus  ,  page  470  en  note. 
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adjoints   aux  leprésentans    du   peuple,    qui 
étoicnt  déjà  dans  les  départemens  et  aux  ar- 
mées. Chargés  d'exécuter  le  présent  décret, ils 
furent  investis  de  pouvoirs  illimités.  (Art.  6  du 
même  décret.) 
/      La  troisième  mission  générale  fut  celle  du 
17  vendémiaire  an  II  (2  octobre  gS)  qui  eut 
pour  objet  une  leyéf;  extraordinaire  de  che- 
vaux. Pour  l'opérer,  la  France  fut  partagée 
entre  20  représentans  qui  eurent  chacun  quatre 
\     ou  cinq  départemens,  selon  les  localités.  Ce 
^  furent  Beauciiamp  (i)  à  Gap ,  Beistabolle  à 
Carcassonne ,    Bollet    à    Soissons,    Bour- 
SAULT  à  Pvennes,  Gavaignac  à  Auch,  Del- 
BRET  à  Montpellier,  Dupuis  àllouen,  Duboy 
à  Ghalons-sur-Marne  ,  Goupilleaij  à  Arles  , 
GoupiLLEAU    jeune    à   Clermont-Ferrand, 
Guillemaedet  à  Versailles,   Guimberteau 
à  Tours  ,   IIarmand  à  Angouléme ,  Ichon  a 
Auxerre ,    Lakanal  à  Bergerac ,  Pfliéger 
a  Yicnne ,  Projean    à  Saverne ,  Yidahn   à 
Abbevillc. 


(i)M.  LeAUCUAMP  «a  réclamé  en  18 14  contre  rinser- 
»  lion  de  son  vole  au  procès  de  LouisXVI,  déclarant  qu'il 
«  n'avolt  point  opiné  pour  la  mort.  »  (^Biographie  des 
Hommes  munis.')  Il  faut  rectifier  par  cette  citation  celle 
du  Moniteur^  que  nous  avons  rapportée  page  218. 
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En  tout  i8,  dont  i5  régicides  ;  les  trois  non 
régicides,  sont  Beauchamp  ,  Boursaùlt, 
Harmand. 

Les  missions  spéciales  furent  consacrées  à 
des  objets  particuliers  tels ,  par  exemple  ,  que 
le  fédéralisme,  l'établissement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  les  subsistances ,  la 
vente  des  domaines  nationaux  ;  ces  missions 
ne  furent  établies  que  dans  quelques  départe- 
raens ,  suivant  les  besoins  des  localités  :  nous 
avons  vu  des  exemples  de  toutes. 

Ce  seroil  nous  répéter  que  d'en  récapituler 
ici  la  liste.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer 
qu'au  commencement  de  l'an  II  de  la  ré- 
publique ,  lesreprésentans  en  mission  faisoient 
un  tel  vide  dans  le  sein  de  la  Convention , 
que  les  travaux  des  comités  et  la  fabrique  des 
décrets  en  furent  presque  interrompus,  et 
qu'il  fallut  faire  rentrer  cent  quarante  législa- 
teurs absens  à  la  fois.  C'est  ce  qu'on  apprend 
d'un  rapport  de  Barrère,  organe  du  comité 
de  salut  public,  qui  dit,  dans  la  séance  du 
8  brumaire  an  II  :  «  Le  comité  s'est  occupé  de 
»  restituer  à  la  Convention  cent  quarante  de 
»  ses  membres  qu'il  avoit  chargés  de  missions 
»  particulières.  »   (^Moniteur  du  3i  octobre 

Ï793) 

3i. 
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Nous  remarquerons  encore  que ,  dans  l'orN 
ginc  les  représentans  furent  envoyés  indistinc- 
tement dans  leurs  propres  dcpartemens  ou 
ailleurs,  selon  leur  attrait.  Plus  tard,  on 
s'aperçut  que  les  relations  de  représentans 
avec  leurs  compatriotes ,  étoient  funestes  à 
la  chose  publique  ,  et  il  fut  rendu  sur  la 
proposition  de  Lacroix  (de  la  Marne),  le  5 
juillet  1793,  un  décret  portant  que  les  repré- 
sentans ne  pourroient  être  envoyés  dans  les 
déparlemens  qui  les  avoient  nommés.  «  Mal- 
j)  gré  leur  patriotimc,  dit  l'orateur,  ils  ne 
»  peuvent  se  défendre  de  préférer  leurs  foyers 
»  au  reste  de  la  république;  ils  portent  toute 
;)  leur  attention  à  la  défense  du  toit  sous  lequel 
n  ils  sont  nés,  et  négligent  la  masse  entière 
»  qui  devroit  seule  fixer  leur  sollicitude.  « 
(  Moniteur  du  7  juillet  17^3.) 

La  sagesse  de  cette  observation  la  fit  con- 
vertir en  décret ,  ce  qui  n'empccba  pas  les 
exceptions  qu'on  y  fit,  non  seulement  à  l'égard 
des  représentans,  mais  encore  à  l'égard 
d'autres  envoyés,  tels,  par  exemple,  que 
ceux  des  assemblées  primaires ,  venus  à  Paris 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution  et  la 
fédération  du  10  août  1793,  et  qui  furent  ren- 
voyés dans  leurs  départemens  respectifs  avec 
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la  mission  de  travailler  aux  leve'es  des  hommes 
de  la  première  réquisition.  (Décret  du  i4août 

17930 

C'en  est  assez  sur  la  division  des  missions 

civiles,  passons  à  l'exposition  des  règles  de 

conduite  qui  furent  suivies  par  ceux  qui  en 

furent  chargés. 

Mégies  de  conduite  des  représentans  en  mission 
dans  l'intérieur. 

«  Nous  avons  tous  (disoit  Sevestre,  opi- 
»  nant  dans  le  procès  de  Carrier  );  nous 
»  avons  tous ,  dans  nos  missions ,  suivi  l'im- 
»  pulsion  de  notre  caractère  ;  la  latitude  de 
»  notre  liberîé  pour  faire  le  bonheur  ou  le 
»  malheur  du  peuple  n'a  point  eu  de  limites. 
>  La  plupart  de  mes  collègues,  envoyés  dans 
»  les  départemens  pour  y  e.\GTCCT\3L  puissance 
3)  nationale^  ont,  je  le  crois,  bien  rempli 
»  leur  devoir;  mais  Carrier,  à  chaque  pas 
»  qu'il  a  fait,  a  été  la  honte  et  le  fléau  de 
>»  l'humanité.  »  (^Moniteur  du  j frimaire  an  11^ 
17  novembre  1794.) 

Voilà  toute  la  théorie  des  missions  civiles  : 
chaque  représentant  partoit  investi  de  toute  la 
puissance  nalioijale  qu'il  alloit  exercer  dans 


(  486  ) 
les  dépaHemçns;  la  latitude  de  sa  liberté'  ji'eat 
point  de  limites  ;  et  il  fut  libre  à  chacun  de 
faire  le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple  ; 
chacun  suivoit  V impulsion  de  son  ùai:cœtère  ; 
et  comme  il  y  a  une  grande  variété  de  carac- 
tère, m,éme  chez  des  représentant  du  peuple  , 
dont  le  caractère  étoit  également  inviolabU , 
il  arriva  qu'il  y  eut  une  foule  de  manières  di- 
verses d'opérer  le  bonheur  du  peuple  ;  ainsi 
Carrier  y  travailla  d'une  manière  à  Nantes,  et 
Lebon  d'une  autre  manière  àArras;  mais  ces 
deux  représentans  poursuivoient  bravement  le 
même  but  par  une  grande  variété  de  supplices^ 
qui  attestoient  les  impulsions  de  deux  carac- 
tères peu  différens  en  férocité  ;  ce  but  étoit 
également,  et  même  plus  spécialement,  pour- 
suivi par  les  représentans  envoyés  à  Lyon , 
lesquels;  en  démolissant  cette  cité  superbe^  et 
immolant  ses  habitans  par  milliers,  se  disoient 
spécialement  chargés  d'assurer  le  bonheur  du 
peuple^  non  seulement  à  Commune- Affranchie^ 
mais  encore  dans  tous  les  dépaHemens  envi^ 
ronnans  y  et  jusqu'à  l'armée  des  Alpes  ,  qui 
devoit  participer  à  ce  même  botiheur. 

Telle  fut  la  première  règle  de  conduite  des 
représentans  en  mission  :  pouvoirs  illimités , 
d'une  part  \  impulsion  de  leur  caractère  plu& 
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ou  moins  féroce  ,  de  Tautrc.  Il  ne  faut  pas 
croire ,  d'ailleurs  ,   que  ceux  qui   n'auroient 
ressenti    que  des  impulsions  .de   douceur  et 
de  modération ,  eussent  pu  s'y  livrer  entiè- 
rement :  car,  en  premier  lieu ,  les  représen- 
tans  en  mission  ,  presque  tous  régicides  ,  ne 
pouvoient  e'prouver  de  tels  sentimens  en  fa- 
veur des  royalistes  dont  l'existence  leur  pa- 
roissoit  incompatible  avec  la  leur.  En  second 
lieu  ces  représentant  avoient  sous  les  yeux  les 
lois    qu'ils    avoient   faites  ;    ils  ne  pouvoient 
ignorer  la  triple  législation  des  personnes  ,  des 
propriétés  et  des  doctrines.  Or,  cette  légis- 
lation étoit  pour  eux  une  troisième  règle  de 
conduite  qu'ils  appliquoient  toujours  suivant 
Y  impulsion  ch  lnitr  caractère  qui,  en  dernière 
analyse ,  étoit  le  seul  et  unique  guide.  Vaine- 
ment on  essaya  de  limiter  leurs  pouvoirs.  Vai- 
nement la  proposition  en  fut  faite  dans  quelques 
circonstances;  cette  proposition,  toujours  ren- 
voyée au  comité   de  salut  public,  laissa  les 
représentans  en  mission  investis  de  pouvoi 
il  limites  (i). 
Voici  quel  en  étoit  le  protocole  que  je  prends 


(i)  Voyez ,  dans  la  séance  du  1 2  mai  1 79^,  une  propo- 
sition de  GuADET  à  cet  és;ard. 
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au  hasard  dans  un  décret  du  3i  juillet  1793, 
qui  envoya  Niou  et  Billaud-Varennes  dans 
les  dcpai  temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

«  La  Convention  nationale  confirme  la  no- 
»  mination  faile  par  le  comité  de  salut  public, 
»  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Varennks 
»  et  Niou,  en  qualité  de  représentans  du 
»  peuple ,  dans  les  départcmens  du  Pas-de- 
»  Calais  et  du  Nord,  cl  les  investit  de  pou- 
3>  voirs  illimités ,  pour  prendre  les  mesures  de 
»  sûreté  générale,  nécessaires  au  succès  de 
3)  leur  mission  ;  ordonne  aux  autorités  cons- 
»  tituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter  leurs 
»  arrêtés,  et  d'obéir  à  toutes  leurs  réquisi- 
»  tions.  «  (^Moniteur  du  2  aoiU  1793.  ) 

Une  loi  antérieure  ordonnoit  de  leur  obéir 
sous  peine  de  dix  ans  de  fers  ;  eux-mêmes  ne 
trouvoient  pas  cette  peine  suffisante,  et  presque 
toutes  leurs  réquisitions  éloient  ordonnées 
sous  peine  de  mort.  Quelquefois  ils  se  mê- 
loient  de  juger  les  procès  civils  pendans  entre 
particuliers ,  ou  même  de  suspendre  entière- 
ment le  cours  de  la  justice  pour  tels  et  tels 
justiciables  (i).  Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 

(t)  Je  trouve  la  preuve  de  t|ls  actes  dans  une  loi  du 
5   brumaire    an   V",  loi   qui   cassa  deux   «    arrêtés  pris 
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marquable  dans  la  théorie  des  missions ,  ou  , 
si  l'on  veut,  dans  leur  pratique  ,  c'est  que  les 
représentans  ne  se  bornoient  pas  à  exercer 
eux-mêmes  leurs  poia'oirs  illimités,  mais  qu'ils 
les  faisoient  exercer  par  d'autres  à  qui  ils  les 
déléguoient.  »•  Plusieurs  membres,  dit  un  jour 
»  Barrhire  ,  ont  e'té  envoyés  dans  les  dépar- 
»  terriens  qui  environnent  Paris  ,  pour  y  sur^ 
»  veiller  la  vente  du  mobilier  des  domaines 
»  nationaux  ;  depuis  ,  plusieurs  ont  reçu  des 
»  pouvoirs  illimités  quils  ont  délégués  à  des 
»  hommes  qu'ils  ne  connoissoient  pas  bien ,  et 
»  qui  en  ont  abusé  ;  cela  est  arrivé  dans  le 
M  district  de  Gonesse....  Le  comité  vous  pro- 
»  pose  de  les  rappeler  tous,  et  d'envoyer  Le- 
»  VASSEUR  dans  le  district  de  Gonesse  ,  pour 
»  épurer  les  autorités  constituées.  Décrété.  » 
(  Moniteur  du  16  brumaire  an  11^  6  novembre 
1793.) 

Dieu  sait  de  quelle  manière  LevasseuR  , 


«  par  le  représentant  du  peuple  COUTURIER,  dans  la 
r>  séance  de  la  société  populaire  d'Etainpes,  par  lesquels 
»  il  avoit  suspendu  une  contestation  engagée  devant  le 
»  tribunal  de  Janvilie,  entre  les  citoyens  Chanon,  Berard 
»  et  autres.  »  {^lonitcur  à\x  10  brumaire  an  Y,  i*[  no- 
vembre 1796.)    ^ 
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dont  nous  avons  raconté  diverses  missions , 
exploita  le  district  de  Gonesse.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  en  revenir  à  l'opinion  de  Sevestre 
sur  Carrier  ,  et  reconnoître  que  ses  collègues 
envoyés  dans  les  départemens  n'avoient  eu 
pour  règle  de  conduite  que  V impulsion  de  leur 
caractère ,  guidé  par  la  triple  législation  que 
nous  avons  fait  connoître ,  et  que  leurs  mis- 
sions dévoient  retracer.  Or,  d'après  cette  ob- 
servation ,  ce  n'étoit  pas  Carrier  seulement 
qui  étoit  la  honte  et  le  Jïéau  de  Vhwnanité  ^ 
c'étoitbicn  plutôt  les  législateurs  qui  l'avoient 
envoyé  avec  de  tels  pouvoirs  et  de  telles  lois. 
Aussi  Carrier  n'eut-il  pas  de  peine  à  prou- 
ver à  la  Convention  qu'en  le  mettant  en  accu- 
sation elle  se  faisait  son  procès  à  elle-même  ; 
et  cette  vérité  reçut  un  nouveau  degré  d'évi- 
dence de  la  défense  de  Lebon  ,  qui  dit  aux 
législateurs  ses  collègues,  dont  il  avoit  exé- 
cuté les  lois  atroces  :  «  Faites  des  lois  justes , 
»  et  vous  me  les  verrez  exécuter  avec  le  même 
j)  dévouement  :  »  argumens  qui  ne  sauvèrent 
ni  Lebon  ni  Carrier  ,  mais  qui  sauvèrent 
tant  d'autres  représentans  qui  s'étoient  signalés 
par  une  conduite  non  moins  atroce  ,  et  contre 
lesquels  s'élevèrent  de  tous  les  points  de  la 
France  ces   nuées  d'accusateurs  qui  purent 
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bien  les  confondre  ,  mais  non  les  faire  con- 
«lamner.  En  effet ,  nous  avons  vu  la  Conven- 
tion ,  après  avoir  accordé  à  l'opinion  publique 
et  à  la  voix  de  tant  de  victimes  qui  deman- 
doient  justice ,  du  fond  de  leurs  tombeaux  , 
des  décrets  d'accusation  contre  ces  monstres, 
leur  délivrer  des  brevets  d'amnistie  ,  et  ter- 
miner bravement  sa  glorieuse  session  en  s'atnr 
nistiant  elle  -  même  tout  entière  et  en  masse 
le  4  brumaire  an  IV,  et  en  «-xceptant  de  cette 
belle  loi  d'amnistie  quatre  catégories  de  ci- 
toyens :  «  1°.  ceux  qui  avoient  été  condamnés 
par  contumace  pour  faits  de  la  conspira  ion 
de  vendémiaire  ; 

»  2°.  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  avoit  des 
preuves  acquises  relativement  à  !a  même  cons- 
piration ,  ou  contre  lesquels  //  en  sera  acquis 
par  la  suite  ; 

»  3°.  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la 
déportation  ; 

»  4°-  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république.  » 

Nous  ne  faisons  point  de  réflexions  sur  cette 
clôture  des  missions  et  de  la  législation  de  g3. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  une  réflexion  de 
Legendre  (ce  boucher  de  Paris  qui  trouvoit 
dans  sa  profession  des  figures  dont  il  relevoit 
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son  éloquence  souvent  e'nergique  ).  Il  vouloit 
que  la  Convention  fît  le  procès  à  tous  ses 
membres,  s'ils  ctoient  tous  coupables,  sous 
peine  d'être  elle-même  jugée  et  condamnée  en 
masse  par  la  postérité  :  «  Si  nous  sommes  tous 
j)  coupables  ,  s'écrioit-il  dans  la  séance  du 
»  26  nivosc  an  III ,  il  faut  faire  notre  procès 
»  à  tous ,  ou  la  postérité  nous  le  fera  en 
»  masse.  Je  déclare  que  je  ne  veux  pas  de 
»  grâce....  Le  corps  politique  étoit  malade  : 
»  nous  avons  été  envoyés  ici  pour  le  guérir  ; 
»  nous  avons  créé  une  faculté  de  médecine 
3)  ou  un  comité  de  gouvernement  pour  nous 
»  aider  dans  cette  cure  importante.  Eh  bien  l 
3>  qu'ont  ils  fait ,  quels  secours  ont-ils  portés 
i>  au  corps  politique  ?  Ils  l'ont  saigné  aux 
»  quatre  membres  et  à  la  gorge  pour  le  tuer.  » 
{Moniteur  des  17  frimaire  et  28  nivôse  an  III , 
7  décembre  1794  et  17  janvier  1795.) 

C'en  est  assez  sur  les  erreurs  de  98  :  pas- 
sons à  la  terreur  de  i8i5 ,  et  terminons  par  la 
comparaison  que  nous  avons  promise  de  ce& 
deux  époques. 
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Terreur  de  i8i5.  —  Conclusion  decetous'ragc. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  Députés , 
nouvellement  reçu  à  la  session  dernière ,  avoit 
une  si  haute  idée  de  la  Convention  qu'il  ne 
crut  pas  pouvoir  adresser  aux  membres  de  la 
Chambre  de  18 15  dont  il  étoit  devenu  le  col- 
lègue de  compliment  plus  flatteur  qu'en  appe- 
lant celte  chambre  une  Convention  nouvelle , 
ivre  de  sang  et  de  vengeajice.  La  Chambre 
rejeta  le  compliment,  et  rappela  à  l'ordre 
l'orateur  si  éminemment  libéral  ;  mais  le 
compliment  n'en  fut  pas  moins  recueilli  dans 
les  journaux,  et  développé  dans  la  Minerve^ 
la  Renojnmée ,  le  Constitutionnel ,  l' Indé- 
pendant,  le  Pilote,  les  Lettres  Normandes , 
et  les  autres  feuilles  libérales  qui  ont  exploité 
et  exploitent  encore  la  terreur  de  181 5. 

Nous  avons  promis  de  comparer  cette  ter- 
reur à  celle  de  98  ;  c'est  ce  que  nous  allon» 
faire  en  commençant  par  la  comparaison  des 
deux  assemblées  qui  en  ont  été  les  inslrumens 
respectifs,  assemblées  qui,  égales  aux  yeux 
des  libéraux,  sont  peu  différentes  aux  yeux  des 
ministériels.  En  effet,  le  Journal  ministériel 
(celui  de  Parisien  relçyanl  comme  inconvenant 
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ete:ragéré\c  complimcntdc  l'orateur  rappelé  à 
l'ordre,  en  a  justifié  le  scjis  comme  très-exact 
et  trcs-juste.  cr  Faut-il  le  dire  (s'est-il  écrié  à 
3)  ce  propos ,  Texpression  (  de  M.  Be'ïijamin 
))  Constant),  pour  cire  exagérée,  inconve- 
»  nante ,  n'est  pas  un  contresens.  i8i5  n'a-t-il 
»  pas  eu  ses  émigrés,  ses  délations,  ses  lois 
»  d'exception,  ses  tribunaux  extraordinaires?  » 
3>  Ç  Journal  de  Paris  du  2.^  juin  i8ig.  ) 

En  supposant  tout  cela ,  en  admettant  que 
181 5  ait  eu  ses  émigrés  et  ses  délations^  et  ses 
lois  d'exception^  tout  cela  pourroit-il  faire  de 
la  Chambre  de  181 5  une  Convention?  tout 
cela  pourroit-il  donner  un  sens  raisonnable  à 
l'expression  de  l'orateur  ainsi  justifié?  Telle 
est  la  question  à  résoudre,  et  que  le  lecteur 
lui-même  a  résolue  d'avance.  Nous  avons  mis 
sous  ses  yeux  la  législation  et  les  législateurs 
de  93  :  où  trouver  en  181 5  quelque  chose  qui 
ressemble  à  gS?  Si  je  compare  les  deux  corps 
délibéraris,  je  vois  d'un  côté  une  assemblée 
réunissant  tous  les  pouvoirs,  législatif,  exécu- 
tif, administratif  et  même  le  pouvoir  judiciaire. 

De  l'autre,  je  vois  une  Chambre  de  Députés 
formant  une  seule  des  trois  branches  du  pou- 
voir législatif.  Or,  qu'a  de  commun  la  Consti- 
tution de  celte  Chambre   avec  l'assemblage 
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de  pouvoirs  le  plus  monstrueux  que  les  passions 
des  hommes  aient  Jamais  enfanté? 

Si  de  la  Constitution  des  deux  assemblées 
je  passe  à  leurs  actes ,  je  n'en  trouve  qu'un  seul 
qui  appartienne  à  la  Chambre  de  i8i5,  un 
seul  qu'elle  puisse  et  qu'elle  doive  revendi- 
quer, par  l'initiative  qu'elle  y  a  exercée,  c'est  le 
bannissement  desrégicides;  oui,  cette  Chambre 
a  été  vraiment  ardente  à  laver  la  nation  da 
sang  de  la  royale  victime  ;  elle  est  parvenue  à 
rejeter  le  parricide  sur  les  monstres  qui  l'ont 
consommé  ;  elle  a  laissé  après  elle  ce  monument 
vraiment  national  de  son  dévouement  à  la 
patrie ,  ce  monument  vraiment  immortel ,  et 
qui  suffira  pour  l'honorer  à  jamais  aux  yeux 
des  contemporains  comme  à  ceux  de  la  posté- 
rité, aux  yeux  des  Français  comme  à  ceux  de 
toutes  les  nations.  Sj  c'est  par  là  qu'elle  a  mé- 
rité d'être  comparée  à  la  Convention,  et  si  les 
courageux  vengeurs  du  régicide  peuvent  être 
mis  en  parallèle  avec  ses  infâmes  auteurs, 
nous  n'avons  plus  rien  à  dire ,  et  nous  admi- 
rons en  silence  la  sagacité  des  ministériels , 
habiles  à  démêler  de  pareils  traits  de  ressem- 
blance. 

Si  des  actes  je  passe  aux  doctrines,  je  trouve 
les  mêmes  élémens  de  comparaison;  je  vois 
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d'un  côté  la  Convention  livrée  au  ge'nie  de  Tim- 
pic'té  la  plus  infernale,  professant  ralliéisme , 
démolissant  les  autels,  immolant  leurs  mi- 
nistres; de  l'autre,  je  vois  une  assemblée  pro- 
fessant toutes  les  doctrines  qui  servent  d'appui 
à  la  morale ,  abolissant  le  divorce ,  demandant 
une  éducation  chrétienne  pour  la  jeunesse;  je 
vois  enfin,  au  bout  de  trente  ans  et  à  la  suite 
de  tant  d'assemblées  plus  ou  moins  armées 
contre  l'autel  et  le  trône  ,  apparoître  sur  la 
scène  politique  une  assemblée  également  reli- 
gieuse dans  ses  doctrines  et  royaliste  dans  ses 
actes  :  et  voilà  le  double  crime  que  ne  pour- 
ront lui  pardonner  les  avocats  des  régicides, 
et  les  implacables  ennemis  de  la  religion. 

Mais,  reprend  le  Journal  de  Paris  pour 
justifier  sa  comparaison  :  «  i8i5  n'a-t-il  pas  en 
))  ses  émigrés,  ses  délations,  ses  lois  d'excep- 
»  tion,  SCS  tribunaux  extraordinaires?  » 

Oii  sont-ils  donc  les  émigrés  de  181 5?  oii 
sont  les  exécutions?  où  sont  les  confisca- 
tions? Pour  toute  réponse  à  cette  accusation, 
nous  renvoyons  l'accusateur  au  Code  des  émi- 
grés de  93  :  qu'il  nous  montre  seulement  ce 
mot  dans  les  lois  de  181 5  (excepté  celles  des 
cent-jours)!  De  quels  tribunaux  extraordi- 
naires veut-il  parler?  esSce  ainsi  qu'il  nomma 
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des  Cours  prevàlales  ?  comme  si  de  pareils 
tribiinaujc  n'étoient  pas  ordinaires  dans  tous 
Jes  temps  et  dans  tous  les  pays,  après  des 
crises  telles  que  celle  du  20  mars!  comme  s'ils 
n'étoient  pas  autorisés  par  la  Charte  î  Qu'im- 
porte le  nom  des  tribunaux,  pourvu  qu'ils 
soient  composés  de  juges  éclairés  et  intègres  * 
Or,  si  ceux  des  cours  prevôtales  ont  réuni  ce 
double  caractère,  quel  reproche  peut-on  faire 
à  la  Chambre  qui  en  a  adopté  la  création;^ 
S'ilsn'ontpas  réuni  ce  double  caractère  ,  est-ce 
la  Chambre  de  18 [5  qui  en  est  responsable? 
Est-ce  cette  Cliambre  qui  les  a  choisis,  à 
l'instar  de  la  Convention ,  qui  choisissoit  les 
juges  et  \t^  jurés  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire ,  tribunal  fondé  sur  les  principes  de  la 
justice  la  plus  libérale^  puisqu'il  fut  largement 
pourvu  àe  jurés  y  pour  lesquels  ^  dit  un  orateur 
du  temps,  nous  avons  fait  la  révolution. 

Restent  les  lois  d'exception:  mais  c'est  en 
vain  que  je  cherche  ces  lois  dans  le  Bulletin 
de  181 5  (excepté  toutefois  celui  des  cent- 
jours).  La  Chambre  de  181 5  na  créé  d'autre 
eocception  que  celle  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  que  celle  des  régicides  relaps  qu'elle 
a  fait  excepter  de  l'amnistie  générale.  Com- 
parez donc  encore  cette  amnistie  à  celle  du 

32 
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4  brumaire  an  IV,  où  la  Convcutîon,  pout 
is'amjiister  eWe-mêmc  ,  pour  sauver  trois  cents 
régicides  qui  avoient  couvert  la  France  d'écha- 
fauds ,  condamna  à  l'exil  sons  peine  de  mort 
cent  mille  émigrés  et  autant  de  prêtres.  Voilà 
qui  peut  s'appeler  une  belle  loi  d'amnistie  ,  et 
l'exception  en  vaut  la  peine.  L'amnistie  est 
pour  trois  cents  monstres,  et  la  mort  pour 
deux  cent  mille  Français.  Encore  une  fois , 
comparez  cette  amnistie,  qui  est  des  plus 
beaux  jours  de  la  Convention,  de  la  Conven- 
tion libre  et  affranchie  de  toutes  les  tyrannies, 
comparez-la  à  celle  du  mois  de  janvier  1816, 
et  répétez  ensuite  que  la  comparaison  de  l'ora- 
teur libéral  n'est  pas  un  contre-sens ^  et  n'offre 
qu'une  exagération  inconvenante. 

Si  je  cherche  hors  de  la  législation  les  mo- 
numens  de  la  terreur  de  181 5 ,  je  trouve  d'hor- 
ribles assassinats ,  fruits  des  mouvemens  popu- 
laires excités  dans  les  cent-jours^  assassinats  qui 
ne  peuvent  c  tre  imputés  qu'aux  acteurs  des  cent- 
iours  ^  lesquels  ont  soulevé  toutes  les  fureurs 
révolutionnaires.  Ces  acteurs  se  plaignent  de  la 
réaction  (pour employer  leur  argot),  et  ils  ne 
remontent  pas  jusqu'à  V action  pour  laquelle 
ils  ont  de  bons  motifs  d'indulgence  !  C'est 
ainsi  qu'après  le  9  thermidor  l'on  vit  les  a$i 
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teurs  de  90  se  plaindre  avec  fureur  de  la  réac^ 
lion  de  94,  dénoncer  sous  le  nom  de  iiouveaii 
terrorisme^  l'indignation  de  la  France  échap- 
pée à  leurs  sanglantes  fureurs,  et  demander 
qu'on  frappât  ce  nouveau  terrorisme^  comme 
Vancien  (i).  (Paroles  de  Chenier;  voyez  e 
Moniteur  du  6  thermidor  an  III.) 

C'est  ainsi  qu'on  les  vit,  alors  comme  au- 
jourd'hui, rejeter  sur  les  victimes  les  crimes 
des  bourreaux,  et  qu'on  entendit  l'un  d'entre 
eux,  celui  qui  avoit  mangé  avec  Anxe  guillo- 
tineur  à  Rochefort,  accuser  «  les  royalistes 
»  d'avoir  versé  le  sang  et  fait  venir  à  Paris  des 
»  scélérats  qui  avoient  dressé  des  échafauds 
»  dans  tous  les  départemens  »  (1).  Paroles  de 
Laignelot  dans  la  séance  du  1 1  nivôse  an  III, 
3 1  décembre  l'j^l^.ÇMoniteur  au  2  janvier  1790.) 

Acteurs  du  20  mars,  acteurs  des  cent-jours, 
voilà  les  modèles  que  vous  nous  retracez.  Vous 
accusez  d'assassinats  la  Chambre  de  181 5!  et 
ces  assassinats  ont  été  commis  avant  que  celte 
Chambre  fut  réunie ,  avant  même  que  les  col- 
lèges qui  l'ont  nommée  fussent  convoqués.  Où 

(i)  I"  thermidor  an  III,  ChÉNIer  déclare  «  qu'au 
>»  moment  où  un  nouveau  terrorisme  s'élève,  la  Convention 
M  nationale  doit  le  frapper,  comme  elle  a  fait  l'ancien,  » 

32. 
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donc  vous  emportent  votre  fureur  et  votre 
haine  ,  si  elles  vous  font  tomber  dans  de  telles 
erreurs  de  calcul  ?  Vous  accusez  cette  Chambre 
de  n'avoir  pas  puni  les  auteurs  de  ces  assassi- 
nats? Mais  cette  Chambre  réunissoit-elle  tous 
les  pouvoirs  comme  la  Convention?  Cette 
Chambre  nommoit-elle  les  juges  et  les  jurés 
comme  la  Convention?  Cette  Chambre  en- 
voyoit-elle  ses  membres  en  mission  comme  la 
Convention?  Cette  Chambre  a*t-clle  donné  des 
pouvoirs  illimités  à  plus  de  la  moitié  de  ses 
membres,  comme  la  Convention,  qui  envoya 
sur  la  surface  de  la  république  trois  cents  régi- 
cides, où,  pendant  deux  ans,  ils  firent  couler 
des  torrens  de  sang?  Non ,  non  ,  la  Chambre  de 
18 1*5  n'a  ni  décrété  Tassassinat,  ni  approuvé 
l'assassinat,  ni  amnistiél'assassinat.La  Chambre 
de  18 r 5  n'a  proscrit  personne,  excepté  les  ré- 
gicides relaps  qu'elle  s'est  bornée  à  exiler ,  et 
que  vous  réclamez  avec  une  violence  qui  fait  de 
vous  autant  de  complices  de  leurs  forfaits  exé- 
crables. Cet  appui  que  vous  ne  craignez  pas  de 
leur  prêter  vous  dévoile  aux  yeux  de  la  France 
entière.  Les  pétitions  des  bannis  nous  révèlent 
Talliance  intime  des  bourreaux  de  98  avec  les 
libéraux  de  1819.  Vous  aurez  beau  noufe  les 
vanter  comme  des  vieillards  respectables^  chéris 
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pour  leurs  vcrtiu  et  leur  hienfaisnnce,  la  France 
indignée  oppose  à  ce  langage  philanthropique 
les  echafauds  où  ces  {neillaràs  vertueujc  ont 
égorgé  rinnocencc.  Cent  mille  victimes  elles- 
mêmes  se  réveillent  du  fond  de  leurs  tom- 
beaux, à  la  voix  de  ces  patrons  du  crime, 
moins  indignées  contre  des  bourreaux  auxquels 
elles  ont  pardonné  en  mourant,  que  contre 
leurs  défenseurs  et  leurs  apologistes. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Extrait  des  journaux  libéraux  dit 
mois  de  juillet  1819. 

«t  La  Quotidienne  du  28  juin,  pour  repousser  la 
»  comparaison  faile  par  la  Minerve^  des  années  lyoS  et 
»  ï8i5,  cite  un  long  passage  de  Rivarol,  où  les  excès 
M  de  la  première  de  ces  deux  époques  sont  retracés 
y»  en  style  poéticpje.  Il  auroit  fallu  imprimer  à  côté  de 
3*  ce  morceau ,  le  récit  exact  et  simple  des  événemens 
«  de  Lyon,  celui  des  massacres  de  Nimes  et  de  Monf- 
»  pellier;  celui  des  assassinats  d'Avignon ,  etc.  etc.  Cei 
»  deuxépoqucs  nous  inspirent  une  égale  horreur  ;  mus  ^  puis- 
»  que  la  Quotidienne  a  pour  l'une  des  deux,  vme  douce 
y>  préférence,  ce  rapprochement  n'aur&it  pas  dû  lui 
>»  paroître  redoutable,  et  le  lecteur  eût  été  à  même  de 
»  comparer  et  de  juger.  »  (ia  Renommée  du  2  juillet.) 

«  Les  bannis  et  les  Suisses  seront-ils  toujours  pour 
»  le  parti  libéral,  demande  le  Courrier^  ce  qu'est  pour 
»  la  tragédie  ,  la  famille  d'Agamemnon?  Hélas  oui  : 
»  tant  qu'il  y  aura  des  bannis  sans  jugement,  il  y  aura 
3)  injustice,  et  tant  qu'il  y  aura  injustice,  les  amis  de 
i>  la  justice  réclameront.  »  {La  Renommée  du  i4  juillet 
18  19.) 

«  Lorsqu'on  parle  de  gS,  à  propos  de  i8i5,  certains 
»  hommes  jettent  les  hauts  cris.  Mais  ce  n'est  pas  la 
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■  faute  de  ceux  qui  font  de  tels  rapprochemens;  quand 
»  les  choses  se  ressemblent,  on  les  conjpare  malgré 
»   soi. 

»  Ce  que  l'arbitraire  avoit  produit  en  i8i5,  on  a 
"  voulu  le  soutenir  en  iSiç)  :  l'un  des  actes  les  plus 
»  inconstitutionnels  d'une  Chambre  qui  ne  se  signala 
»  que  par  des  lois  d'exception  ,  a  trouvé  des  défenseur! 
»  dans  la  session  de  cette  année.  Quelques  voix  même 
y>  y  ont  traité  de  complot,  ce  qui  étoil  l'expression 
>»  naïve  d'un  sentiment  de  respect  pour  la  justice,  et 
»  un  hommage  rendu  à  rintcgrité  de  la  Chambre; 
n  mais  une  décision  négative  ne  peut  qu'ajourner  les 
»  droits  imprescriptibles  de  l'équité.  En  attendant,  on 
»  renrionte  de  l'effet  aux  causes.  L'intérêt  pour  les  ban- 
»  nis,  le  sentiment  même  qu'excitent  ceux  d'entre  eux, 
»  qui  n'avoienl  droit  à  aucun  intérêt,  s'accroissent  des 
»  justes  reproches,  qui  pèsent  sur  l'illégalité  de  l'acte 
»  qui  les  a  proscrits  ;  car  enfin,  une  Chambre  appelée 
M  pour  concourir  à  la  législalion,  pouvoit-elle  rendre 
ji  des  jugemens?  Telle  étoit  l'unique  question.  »  (Zc 
Pilote  du  3.'6  juillet  1819.) 

L'Indépendant  du  26  juillet  18 19,  après  avoir  repro- 
ché aux  cor^-phées  de  i8i5  de  comparer  la  Chambre  de 
i8i5  à  la  Convention,  ajoute  qu'ils  font  cette  triste 
comparaison  «  pour  diminuer  \à  juste  animadversion  dont 
»  tous  les  bons  Français  sont  pénétrés  pour  la  Chambre 
>»  introuvable.  C'est  un  fait  assez  remarquable  ,  ajoute- 
»  t-il,  qu'ils  ne  savent  plus  la  défendre  aujourd'hui 
«  qu'en  s'efforçant  de  prouver  qu'elle  a  été  moins  qîo^ 
>»  lente  ^  qu'elle  a  commis  moins  d'excès  que  la  Conven- 
»  tion.  »  {L'Indépendant.) 
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«  Le  Conservateur  a  comparé  la  Convonlii^n  cf  la 
»  Chambre  de  i8i5,"  il  trouve  que  la  balance  n'est  pas 
5)  égale  entre  les  deux  époques,  et  il  seroif  difficile  df 
5)  peindre  sa  joie,  lorstju'il  a  découverl  que  les  doux 
3)  monstres  de  1793  n'ont  pas  laissé  de  siicresscurs. 
î)  Déplorable  position  du  Conservateur!  Il  ne  voit  pas 
y>  que  la  comparaison  tourne  à  la  honte  des  hommes 
î>  de  i8i5;  il  ne  voit  pas  que  «j.-j  est  jugé  depuis  le 
»  c)  thermidor,  que  personne  n'eut  jamais  l'audace 
3.  d'entreprendre  l'apologie  de  la  première  teireur,  et 
î)  qu'ilnoasa  fallu  i8i5  pour  reporter  nos  regards  vers 
y>    1793.   »  (ia  Renommée  du  26  juillet  if^ig.  ) 

«  L'un  des  argumens  que  les  ennemis  du  nouveau 
3)  système  politique,  c'esl-h-dire  ,  de  la  Charte,  affec- 
3)  tiennent  d'unemanière  spéciale,  el  qu'ils  reproduisent 
3)  sans  cesse,  est  celui-ci  ;  Quels  sont  les  hommes  tjui 
»  défendent  les  doctrines  de   la  révolution  P  ce  sont  les 

>i    hommes  de  ^3 Nous  ne  voulons  défendre  ni  les 

3)  bourreaux  de  98  ni  les  bourreaux  de  i8i5  (i). 

3)  Les  terroristes  de  iHi5,  loin  de  redouter  la  pré- 

X  sence   des  étrangers,  s'en  faisoient  un  appui Ils 

3)  n'avoient  pas  l'inexpérience  pour  excuse. 

»  Où  sont  donc  les  hommes  deg^?..,.  Vous  avez 
»  violé  pour  eux  l'asile  sacré  de  la  Charte;  vous  les 
»  avez  proscrits. 

»   Hommes  monarchiques  de  1 8 1 5 ,  où  sont-ils  donc 


(i)  «  Ces  deux  époques  nous  inspirent  une  égale  horreur.  » 
{La  Renommée  du  a  juillet  1819.) 

Voyez  à  l'appui  de  l'assserlion  du  Constiiutionnel ^  l'elog* 
qu'lHait  de  LecaRPENTIER.  pag.  bio. 
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1»  ces  liommcs  de  9S  que  vous  poursuivez  au-delà  du 
»  tombeau  (i}.?  Voulez-vous  découvrir  ceux  qui  ont 
»  survécu?  parcourez  vos  rangs  dégarnis,  regardez, 
>>  vous  les  trouverez.  »  {^Le  Constitutionnel  an  s.-]  juillet 
1819). 

Extraits  des  journaux  libéraux  du  mois  d'août. 

w  Après  les  aveux  pleins  de  noblesse  de  M.  le  garde 
»  des  sceaux  ,  sur  l'iniquité  des  jugemens  qui  ont  ren- 
))  voyé  impunis,  et  rejeté  dans  la  société,  les  assassins 
»  des  généraux  Lagarde  etRamel,  comment  se  fait-il 
j)  que  /a  teireur(\e  181 5  plane  encore  sur  le  midi  de  la 
))  France?  que  la  justice  n'y  ait  pas  repris  son  cours?... 
n  C'est  du  sein  de  l'exil ,  messeigneurs ,  que. sortent  des 
«  voix  accusatrices,  dont  il  vous  est  impossible  d'é- 
»  touffcrlesaccens  :  que  ne  gardiez- vous  le  silence  sur 
>»  les  bannis!  u   [La  Renommée  du  6  août  1819.) 

La  Renommée  du  i4.août  annonce  plus  affirmativement 
(jiie  jamais  le  retour  du  plus  grand  nombre  des  bannis, 
pour  le  25  août  ;  et  le  retour  des  autres,  pour  l'accou- 
cliement  de  la  duchesse  de  Berry. 

Le  Censeur  au.  i4  août  trace  le  tableau  de  la  terreur 
de  i8i5. 

Le  Constitutionnel  (lu  26  août  1819,  retrace  les  leçons 
qu'il  n'a  cessé  de  donner  au  ministère  en  lui  disant  : 
Soyez  national,  les  ultras  sont  hors  de  la  nation;  la 
Chambre  de  181 5  est  là  pour  prouver  cette  vérité.  Le 
Constitutionnel  trouve  dans  cette  chambre  les   auteurs 


(i)  «  Tous  les  fondateurs  de  la  république  ont  péri  avec  elle 
«  surréch;ifaua.  »  {La  Renommée  à\x  29  juin  1819.) 
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insensés  du  système  de  terreur  que  leur  fureur  aooi£ 
créé.  Ce  sont  là  les  seuls  révolutionnaires.»  «  Mainte- 
»  nant,  dit-il,  que  la  terreur  s'est  Irisée  entre  leurs 
s»  mains,  ils  poussent  à  une  révolution  dans  laquelle 
»  ils  ent  la  folie  d'espérer.  Voilà  les  vrais,  les  seuls 
3»  révolutionnaires;  les  anciens,  s'il  en  reste,  savent 
*  qu'ils  auroient  tout  à  perdre.  » 

Extrait  des  journaux  libéraux   des  mois  de  septembre  ^ 
octobre  et  novembre. 

Le  Constitutionnel  du  i"  septembre  donne  un  extrait 
«lu  Guide  Electoral j  où  l'on  signale  les  coryphées  de  la 
teneur  de  i8i5. 

Suivant  le  Courrier  àxi  2  septembre,  la  Cbartea triom- 
phé des  malheurs  du  20  mars  et  des  fureurs  de  181 5. 

Le  Constitutionnel  du  3  septembre  dit  :  «  Nous  avons 
n  souvent  parlé  de  la  terreurde  i8i5^  nous  avons  signalé, 
»  les  premiers,  avec  énergie, les  mesures  acerbes  des  ré- 
»  iH)lutionnaires aristocratiques àeccllQ  douloureuse  épo- 

*  que  ;  nous  avons  gémi  des  excès  et  des  crimes  dont 
1  es  auteurs  se  regardoient  comme  inviolables,  parce 

»  qu'ils  alloient  à  la  messe,  et  qu'ils  crioient  vive  le  Roi 

*  quand  même  !  » 

Il  termine  en  invitant  les  électeurs  «  à  ne  porter  à  la 

*  Chambre  des  Députés  que  des  hommes  connus  par 
>»  la  pureté  de  leur  conduite  et  de  leurs  opinions^  et  surtout 
k  par  un  attachement  inviolable  à  la  liberté,  »  tels  que 
M.  Grégoire. 

La  Minerve  du  4  septembre  1819  dit  : 

«  Peut-être  jouissons-nous  du  5  septembre  avec  une 
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»  aveugle  sécurité;  peut-être  cet  acte  constitutlonneï 
»  fut-il  commandé  au  ministère  par  la  nécessité  d'é— 
»  chapper  à  des  olygarques  factieux,  qui  déjà  choisis- 
»  soient  parmi  les  ministres,  les  victimes  qu'ils  promet- 
»  toient  à  l'exil,  et  les  holocaustes  qu'ils  dévouoient  aux 
»  échafauds.  La  réaction  de  i8i5  a  généralisé  l'opposi* 
«  tion,  etJ'a  rendue  nationale.  » 

Le  Constitutionnel  du  ^  septembre  1819,  après  avoir 
blâmé  les  ménagemens  du  ministère  à  l'égard  des  roya- 
listes qu'Aappelle  les  assassins  desprotesians,  les  proscn'p' 
leurs  de  tous  nos  de'partemens^  c/ui  redemandent  leur  proie 
a\?ec  le  cri  de  la  rage  et  du  désespoir  :  »  écoutez  (reprend- 
»  il  ) ,  écoutez  leurs  diatribes  contre  le  gouvernement 
»  du  Roi  :  ils  raccusent  d'avoir  dissous  cette  Chambre 
n  ardente  de  i8i5^  qui  fermoit  la  tribune  aux  réclama- 
»  tions  de  l'humanité  outragée,  dont  le  silence appro- 
1»  bateur  sanctionnoit  les  crimes  et  les  assassinats  ;  qui, 
»  triomphante  au  milieu  des  désastres  de  la  patrie , 
■»  proscrivoit  ses  plus  courageux  défenseurs  ;  qui  conçut 
»  avec  volupté  les  lois  d'exception,  enfanta  sans  dou- 
«  leurs  les  cours  prévôtales. 

n  Les  massacres  de  Nîmes,  d'Avignon,  de  Marseille, 
»  de  Toulouse  ;  les  proscriptions  de  toute  espèce  ,  voilà 
s  les  fruits  de  cette  assemblée  i^i),  » 

Le  Cunsiitutionnel  demande  ensuite  quelle  est  la  cause 
des  hurlemens  de  la  faction  aristocraiicjue   «  au  moment 

(i)  Notez  bien  que  cette  assemble'e  fut  convoquée  au  mois 
d'octobre  i8i5 ,  et  que  \cs/ruHsàe  la  réaction  populaire  sont  de* 
mois  de  juin,  juillet  et  août-  \'vas\,\3Ckam6re  ardente  3  produit 
àti fruits  avaiit  d'être  produite  elle-même,  et  avant  même  la 
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»  des  élections.  C'est,  répond-il,  qu*on  ne  verra  point 

»  sortir  de  l'urne  électorale  les  noms  à  jamais  flétris  des 

»  révolutionnaires    de   i8i5,    de  ces  persécuteurs   de 

>»  rinnoccncc,  de  ces,  protecteurs  du  crime,  qui  sont 

»  prétsà  recommencer  leurs  sanglantessaturnales.  Clia- 

»  que  nouvelle  élection  diminue  leurs  cotipables  espé- 

»  rances:  elle  les  enfonce  de  plus  en  plus  dansTobscu- 

»  rilé  qui  leur  convient,  dans  l'oubli  qui  les  réclame, 

»  et  qu'ils  devroient  à  juste  titre  considérer  comme  un 

»  bienfait  de  la  Providence  (i).  » 

Le  Constitutionnel  du  9  septembre  dit  à  propos  de 
l'écrit  du  général  Dounadicu,  et  de  celui  de  M.  de 
Chateaubriand  sur  la  Vendée  :  «  Que  veut  dire  ce  con- 
»  ccrt  de  menaces  et  de  provocations  ?  La  faction  croit- 
»  clic  ressaisir  i8i 5  par  la  violence?  Croit-elle  qu'elle 
»  pût  de  nouveau  régner  par  la  terreur^  décimer  la 
»  France?  Vain  espoir!.  ...  Si  l'assassinat  étoit  remis 
»  en  honneur.  . . .  croit-on  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de 
»  courage  en  France.  . . .  pour  livrer  à  la  sévérité  des 
ï>   lois  d'insoletis  agresseurs  ;*  » 


convocation  des  collèges  électoraux  qui  l'ont  produite,  l.cs/ruits 
de  i8i5  appartiennent  tout  entiers  au  vingt  mars  et  à  ses  auteurs 
dans  lesquels  le  Constitutionnel \o\i  les  courageux  défenseurs  de 
la  pairie,  dont  il  ne  craint  pas  d'imputer  \a  proscription  à  cette 
Chambre,  sans  songer  que  cette  Chambre  a  commencé  par 
frapper  le  proscripteur,   lequel  a  pris  la  fuite  à  son  aspect. 

(1)  C'est  bien  ce  qu'ils  font  :  la  gloire  du  trône  consiste  donc 
à  enfoncer  dans  l obscurité  ses  plus  fermes  appuis  et  à  en  retirer 
les  Grégoire  et  les  autres  re'gicides  ,  dont  le  Constitutionnel 
Youdroit  voir  sortir  les  noms  de  V urne  électorale. 
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Le  Constilulionnel  àa  17  septembre  1819  conçoit  sans 
M  peine  les  fureursde  la  faction  vaincue  dans  les  collèges 
M  électoraux. .  Elle  ne  devroit  en  accuser  que  les  pros- 
«  cripleurs  de  i8i5 ,  le  sang  versé  à  cette  époque  et  les 
»   criminelles  folies  deseschefs.  » 

Le  Constitutionnel  du  io  septembre  1819  parle  de 
x<  ceXie  déplorable  époque  (du  8  juillet  i8i5),  oiila  France 
u  étoit  cous^erte  d 'échafuuds ,  et  l 'Europe  des  proscrits  fran  • 
M   cuis .  » 

Le  Constitutionnel  du  27  octobre  18 13  parle  encore 
de  la  terreur  de  i8i5,  et  des  hommes  monarchiques  qui 
ont  parodié  le  gouvernement  ré\>olutioitnaire.  Il  demande 
si  ce  n  'est  pas  à  leurs  ciis  forcenés  que  nous  avons  du  le 
malheur  de  voir  le  France  couverte  de  cours  prevôtales  ^  de 
bastilles^  et  consternée  par  la  terreur  de  181 5. 

Extraits  de  l'Indépendant^  du  Censeur  et  du  Constitu- 
tionnel sur  31.  CrRÈGOlRE. 

*c  En  le  nommant  (M.  Grégoire),  les  électeurs 
»>  acquitteront  la  dette  de  la  France  entière,  et  ils  n'au- 
»  ront  pas  à  craindre  qu'un  pareil  choix  puisse  servir 
»  d'aliment  à  la  calomnie.  »  {^L' Lidé pendant  an  17  juil- 
let 1819.) 

«  Reste  pour  soutenir  la  cause  de  la  liberté  dans 
«  risère,  M.  Grégoire,  si  généralement  connu  par 
u  ses  admiral/'é:s  antéccdens ,  qu'il  est  inutile  d'en  parler 
»>  ici.  »  {Le  Censeur  du  16  juillet  iSicj.) 

«  Sensible  à  l'intérêt  que  lui  témoignoit  un  ancien 
n  membre  de  l'Assemblée  constituante,  M.  Grégoire 
a  lui  en  exprimoit  hier  sa  reconnois^ance  :  Nous  voyons 
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»  en  vous  plus  qu'un  ami,  lui  répondit-il,  nous  voyons 
»  un  principe.  {Le  Constitutionnel  des  a  et  3  novembre.) 

Extrait   du    Constitutionnel  du   iS  novembre  i8in,  sur 
M.  Lecarpentier. 

«  La  Quotidienne  et  quelques  autres  journaux  ultras 
»  ont  applaudi  avec  une  humanité  sans  exemple ,  à  l'ar- 
»  restation  de  M,  Lecarpentier,  gui^  disent-ils,  a 

»  rompu  son  ban Le  fait  est  que  M.  Lecarpentier 

»  est  un  vieillard  généralement  aimé  dans  son  pays;  il 
j»  étoit  connu  par  ses  vertus,  et  surtout  par  sa  bienfai- 
»  sance,  qijoique  sa  fortune  fût  médiocre.» 

N.  B.  La  Quotidienne  des  20  et  21  a  prié  le  Consti^ 
tutionnel  de  concilier  les  vertus  de  son  client  avec  l'envoi 
de  cent  victimes  qu'il  expédia  du  département  de  la 
Manche,  à  Fouquier-Tainville,  dont  vingt  qui  étoient 
de  Coutances,  furent  immolées  le  3  thermidor  an  II; 
le  second  envoi  fut  expédié  quelques  jours  avant  le 
9  thermidor,  avec  cette  note  de  Lecarpentier  :  pour 
être  Jugés  à  l'instar  de  ceux  de  Coutances.  Mais,  comme  le 
représentant  faisoit  marcher  les  victimes  en  charrette  et 
à  petites  journées,  afin  de  ménager  les  frais  de  poste, 
elles  arrivèrent  après  le  9  thermidor,  et  durent  la  vie 
aux  principes  d'économie  de  Lecarpentier. 

Cette  circonstance  est  attestée  par  M.  Lizot,  député 
de  l'Eure,  qui  se  trouvoit  alors  sur  les  lieux,  qui  dit 
que  M"»^  d'Harcourt  âgée  de  80  ans,  M.  Sivard  de 
Beaulieu ,  et  les  autres  proscrits  furent  conduits  en 
«harrelte. 


I 
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Le  même  député  cite  une  parole  atroce  de  LecAR- 
PENTIER  :  Après  avoir  arrêté  la  liste  des  proscrits,  et 
récapitulé  leur  fortune,  il  s'écria  :  Diable!  Valognes  ne 
vaudra  pas  Coutances  !  ii  y  a  plus  d'un  million  de  différence; 
il  faudra  réparer  cela  au  premier  envoi. 

Extrait  dela<jS'  Livraison  de  la  Minerve.  Novembre  1813. 
Page  i56.  Article  signé  A.  J. ,  sur  les  Missionnaires. 

m  Les  hommes  des  anciens  temps  ont  compris  les 
»  effets  <jue  produisent  sur  les  masses,  des  spectacles 
«  nouveaux  et  une  éloquence  convuhive.lE.ViConsé(^\iencc 
»  ils  ont  déchaîné  les  missionnaires ^  apôtres  turbulent 
»  de  la  contre-révolution.  Nous  ne  devons  pas  nous 
»  dissimuler  l'influence  de  ces  orateurs  vagabonds ^  qui 
»  parlent  au  nom  de  Dieu  comme  s'ils  avoient  reçu  un 
»  mandat  spécial  de  la  Divinité.  Favorisés  par  une 
»  faction  qui  s'est  emparée  de  tous  les  emplois  admi- 
»  nistratifs,  et  qui  les  occupe  encore  en  ibrg,  encou- 
M  rages  par  les  autorités  ecclésiastiques ,  qui  ne  peuvent 
»  s'accoutumer  au  régime  de  la  tolérance ,  soutenus  par 
m  l'intérêt  personnel,  animés  d'un  zèle  dont  l'ardeur 
'r»  déguise  les  fins  terrestres ,  les  missionnaires  se  sont 
*  répandus  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes; 
»  partout,  leurs  prédications  passionnées  ont  troublé 
9  la  paix  des  familles,  réveillé  les  haines, et  divisé  les 
j)  citoyens... 

n  Ce  qui  fait  la  force  et  le  danger  des  missions ,  c'est 
»  que  le  missionnaire  parle  toujours  au  nom  de  la 
»  religion,  qui ,  pour  la  plupart  des  hommes ,  est  moins 
«  un  motif  d'espéraçce  que  de  crainte.  Ils'adressesur- 
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»  tout,  à  ce  sexe  toujours  passionné  dont  il  coniioît 
»  l'ascendant  sur  les  familles,  et  dont  riniaginallon  est 
})  si  facile  à  s'ébranler.  Qu'on  se  figure  un  auditoire  de 
»  femmes  crédules  et  de  jeunes  filles  prosternées  devant 
»  un  énergvmène  qui,  les  yeux  en  feu,  et  d'une  voix 
j)  tonnante ,  menocff  des  jugemens  du  Ciel,  tout  homme 
i)  coupable  d'aimer  sa  pairie  et  de  respecter  les  lois. 
»  Quelle  imagination  résistcroit  à  ces  emportemens 
»  oratoires,  à  ces  peintures  effrayantes,  à  ces  sinistres 
»  analhèmes  qui  agitent  les  consciences  et  portent  lef- 
»  froi  dans  les  âmes  foibles.  On  revient  dans  sa  famille 
»  avec  une  raison  égarée.  On  regarde  avec  horreur  le 
»  mari  révolutionnaire,  le  fils  jacobiii  ;  le  démon  de  la 
n  discorde  s'assied  au  foyer  domesticjuej  les  ressenti- 
n  mens  s'aigrissent,  et  l'exil  de  la  paix  est  le  fruit  d\ine 
X  prédication  incendiaire. 

n  N'allez  point  dans  nos  villes  après  le  dépari  d'une 
»  mission  ;  vous  n'y  trouverez,  ni  réunions  amicales, 
»   ni  confiance,  ni  sécurité.  » 

Le  Constitutionnel  an  27  novembre  1819  répète  l'ar- 
ticle de  la  Minerve  contre  les  missionnaires  ,  et  revient  à 
la  terreur  de  iSiSgiii  a  failli  d'étouffer  la  UheHé  et  de  re- 
commencer une  révolution  plus  teirible  que  la  première. 

La  Renommée  du  29  novembre  déclame  contre  les 
missionnaires  ifui  vont  prêchant  le  fanatisme .,  au  hasard 
de  perdre  la  religion^  tandis  que  des  missionnaires  poli- 
tiques apostolisent  pour  les  doctrines  d'une  monarchie 
aristocratique,  au  hasard  d'ébranler  une  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

Un  rédacteur  des  Lettres  Noimandes ,  devenu  tout  à 
coup  ardent  royaliste,  ex'îrime  ce  seuliincnt  tardif  dans 
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le  Numéro  Ju  26  novembre  18 fg,  pag.  5«),  et  il  pro- 
pose de  marquer  du  fer  rouge  de  l'opinion  publique^  cette 
société  de  régicides  qui  ose  reparaître  en  France. 

Notez  bien  que  ce  réJacleur  royaliste  ne  parle  pai 
des  Missionnaires  de  o5,  dont  son  journal  a  pris  la 
défense;  î!  parie des  jésuites! 

La  Renommée  du  3a  répond  à  la  question  d  un  direc- 
teur de  sprclacle  qui  la  consulte  sur  une  fmnde  de  mis- 
sionnain-s  qui  l'ci^pose^  lui  et  sa  tioupe,  ii  ïa  fureur  des 
fanatiques.  Le  casuile  femelle  trouve  le  cas  de  conscience 
du  directeur  de  spectacle  embarrassaui ,  et  lui  dit  cepen- 
dant de  faire  comme  les  Rois  qui  auraient  aussi  te  droit 
de  se  plaindre'  des  doctrines  dont  il  s'assit ^  et  qui  cepen- 
ùanl  laissent  prêcher  contre  les  sperlacli's. 

On  ne  peut  serapOch'jr  uapplaudir  à  la  sagesse  de 
cette  réponse. 
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Pi«écis  analytique  sur  M.  GnÉGoinE,  ancien  Kvt;rjne  ronslifu- 
tionnel  du  de'partement  de  Loir  et  Cher  ,  nommé  membre 
de  Ja  Chambre  des  Députe's  en  1819,  par  le  de'parlemenf 
de  l'Isère. 

M.  Grègoiiie. 

Nous  le  plaçons  à  part,  par  la  raison  qu'il  s'y  est  placé  lui- 
même  ,  el  qu'à  lui  seul  appartiennent  les  cinq  caractères 
suivans  répartis  dans  plusieurs  des  missionnaires  de  gS,  el 
réunis  en  sa  personne. 

1°.  Comme  absent,  lors  des  appels  nominaux  des  i5,  16, 
lyel  18  janvieri793,  M.  Grégoire  n'est  pas  seul;  surquinze 
conveulionnels  absens,  il  y  en  eut  sept  qui  envoyèrent  leurs 
votes  régicides,  et  M.  GRÉGoinE  n'est  que  le  septième. 
(  Voir  la  mission  du  Mont-Blanc  et  celle  de  Mayence). 

2'^.  Comme  prclre  régicide,  M  Grégoire  n'est  pas  seulj 
je  trouve  à  sa  suite  vingt  de  ses  collègues ,  savoir  : 

Bassal  (  Seine  et  Oise  ) ,  Chabot  (  Loir  et  Cher  ) ,  Ciiales 
(Eure  et  Loir  ),  Dequesnoy  (  Nord),  Gay-Verkon  (  Hautd-, 
A'^ienne),  IciiON  (Gers),  Lakanal  (Ariège),  Maignet 
(  Puy-de-Dôme),  IMassieu  (Oise),  Monnet  (  llaule-Marne),    , 
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MoKESTiER  (Puy-de-Dôme),  Mcsset  (  Vende'e  )  ,  P.vGA!tat 
(Lot  et  Garonne),  Pioaav  (Vienne),  Poultieb  (Nord), 
Rorx  (  Haute-Marne  ),  Sieyes  (Sarlhe  )  ,  Simon  (Haut-Rhin)  , 
Aille  fis   (  Loire-Inférieure  ),YsABEAtT  (Indre  et  I^ire  ). 

31.  Grégoire  n'est  que  le  vingt  et  unième  :  on  peut ,  il  est 
vrai,  le  placer  à  la  t5te  comme  le  llie'ologien  de  ses  confrères 
et  le  docteiir  du  re'^icide ,  qu'il  a  enseigné  en  chaire  comme 
à  la  tribune  nationale ,  à  l'Assemblée  constituante  comme  à 
la  Convention,  dans  ses  rapports  officiels  comme  dans  ses 
autres  écrils  et  essais  non  officiels. 

3".  Conime  évoque  et  prédicateur  révoiuttonnaîre,  il  n'est 
pas  le  seul,  il  n'est  pas  môme  le  premier  en  date  ;  et  avant 
que  la  cathédrale  de  Blois  eût  retenti  des  accens  de  son 
éloquence,  l'église  de  Notre-Dame,  à  Paris,  avoit  été  livrée 
à  F.\uf,ui:T,  prédicateur  plus  révolutionnaire  encore  ,  quoique 
moins  atroce  contre  les  rois  et  plus  modéré  dans  ses  votes 
sur  Louis  XVI ,  dont  il  se  borna  à  demander  la  réclusion. 

4°.  A  tous  ces  caractères,  dispersés  dans  une  foule  d'au- 
tres et  réunis  dans  sa  seule  personne,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnoîlre  F  homme-principe ,  ainsi  appelé  par  un 
constituant  du  ConstHationnel ,  et  par  d'autres  libéraux  du 
jour,  prêts  à  tirer  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  décou- 
ler Aes  principes. 

5».  Il  faut  joindre  à  ces  quatre  caractères  la  profession  da 
christianisme  qui  les  couronne;  \a piét^  même  du  prélat,  célé- 
brée par  la  Renommée  du  27  novembre  ,  et  les  autres  feuilles 
libérales,  toutes  Gères  d'avoir  parmi  leurs  abonnes  un  saint 
personnage,  pour  les  édifier,  et  un  docteur,  pour  leur  expli- 
quer les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Pour   la  justification    de  ce   précis,    voyez  le  rapport  de 
M.   GREGOias  sur    la  réunion  de   la  Savoie  à   la    France, 
p.    34s. 
Sa  mission  dans  le  Mont-Blanc ,  et  son  vote  du  i3  janvier  lygS, 

p.  224. 
Sa  mission  à  Blois,  p.  4^3. 

Ses  admirables  an'ècédens ,  célébrés  par  le  Censeur  et  le  Cons' 
iifuiionnel ,  p.  5oq.  Pièces  /uiti/îcalii-rs. 
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